

L ««mes 

Kiaux afe “ 

déclaré 


ar»-.- . 

■ 

- 

.... 

-- 

4 .-..-s 

* : 

.: = -. 

?-;«» • 


■'WfS 

; ,y£H<5fc 

>=ti i{ 5; 


. 1 . . . 

«»- ■ •.: • . 
'».' • ‘‘V 

«T' •-;••■ r 


ÏJ . -- 

*ajrt i- 
Iwn*-:* 

f'y* 

ft *• &■ 


s- b .u.. 


î -in:, ^ fe. 

:-;r: ^ 

' ' •' liTJCfa. 

7 

. .•■'•* ti* 

'ÎSr. 

; • *:*£. 

• 

-• •=$**: 

• îï.^ 

- — ‘liVlg* 


•WFvJ 

V. 


* ï» 




*■ 

****** - 

WMMMrÀit. - - 

P|Wi<* • 

f # % ».W • 

&*••• ■ 

tfr**'* - ■*- 

**■ 

(W *;■ • 

(PU** #*•'-■-■ 
pfc-^ ■ •• - 

' J?>T' 


.TÜT 


. * 1 
:-2 





erre libérien' 


|fipre.- 


g*«r ^ * ! 

W p < g.' ni t .r 'i.£. - 
jfefgjtt* /.:■ 
/- 


--.:r ; * 





Jacques Chirac, 
un an après 

un cahier spécial de S pages 


aNQUANTE-DEUXIÈME ANNÉE - H* 1SM8- 7 F - 


MARDI 7 MA1 1996 


FONDATEUR : HUBERT BEUVE-MÉRY - DIRECTEUR : JEAN-MARIE COLOMBAhU 


nf 


La France 
reçoit 
Hassan D 
avec des égards 
particuliers 

LE ROI DU MAROC devait être 
accueüU lundi 6 mai, dans F après- 
midi, h l' aéroport d'Orly, par 
Jacques Chirac. Le lendemain, 3 
devait prononcer une allocution à 
l’Assemblée nationale devant les 
députés. Cette visite d’Etat du sou- 
verain chérifien, la première de- 
puis neuf ans, a été saluée par le 
ministre des affaires étrangères, 
Hervé de Cbarette, connue «un 
événement de très grande impor- 
tance ». Les relations entre Paris et 
■ Rabat; -souvent difficiles sous la 
présidence deFrançois Mitterrand, 
se sont réchaidfiSes après Télection 
de M. Chirac, -qu’une amitié de 
vingt ans unit àJiassanlL Long- 
temps décrié pour ses tristes per- 
formances en matière de droits de 
Phomme, le Marocaffronte une si- 
tuation économique difficile. Dans 
des points de vue, Jean-Bernard 
Raimond, président du groupe 
d’amitié France-Maroc de T As- 
semblée nationale, souhaite la. 
« bienvenue à Basson R», et r écri- 
vain Gilles Perrault évoque «un . 
jour de honte pour la République ». 

Ure nos inftmnalJeÊU p a g e 2, 

1 : notre édttariaf page 1& 
et les points de vue pages 


M. Chirac veut réduire les impôts dès 1997 

• Dans une tribune au « Monde », !e chef de l'Etat donne sa vision de l'avenir de la France 
• Le Parti socialiste souligne « la grande désillusion des Français » 

• Un cahier spécial sur la première année du septennat : des promesses aux réalités 


H. FAUT « aller plus loin dans la 
réduction de ta dépense publique, 
car c’est la seule façon de baisser les 
impôts dès 1997 sans, pour autant, 
creuser les déficits», affirme 
Jacques Chirac dans un texte 
confié au Monde, qui constitue, au 
terme de la première année du 
septennat, une description pros- 
pective de « l’idée » que le chef de 
F Etat se fait « delà France, de ses 
perspectives, de ses attentes, de ses 
espérances».. 

«Dons tous les domaines, face 
aux conservatismes de toute sorte, je 
serai du côté de ta réforme, comme 
je serai du côté de ceux qui choi- 
sissent l’audace et la générosité 
pour anticiper revenir », écrit le 
président de la République. «Le 
monde change vite. La France doit 
changer au rythme du monde », af- 
firme, en outre, le chef de l’Etat, 
qui plaide pour la défense <F« un 
modèle social européen ». . Dans te 
passé, indique-t-il, «nous n’avons 
pas géré sérieusement nps af- 
faires ». Pour y remédier, 
M. Chirac propose « ime révolution 



des mentalités • : « Passer d’une 
culture d’assistance, lourde d’effèts 
pervers, b une culture de responsa- 
bilité, seule capable de réduire la 
fracture sociale » ; « déclarer un 
moratoire pour toute dépense nou- 
velle qui ne serait pas financée par 
des économies ailleurs réalisées. » 
Dans un document diffusé lundi 
6 mai, le Parti socialiste met 
l’accent sur la « grande désillusion 
des Français». « Les injustices se 
sont accentuées, le chômage a re- 
pris sa progression et l’image de la 
France à r étranger s’est brouillée », 
souligne le PS. Dans un entretien 
publié par Libération, lundi, Lionel 
Jospin affirme que «Jacques 
Chirac a renoué avec ce que lui 
dictent son histoire et son milieu, 
une politique de droite banale». 
Pour le premier secrétaire du PS, 
U fracture sociale, cette année, 
« s’est accrue ». 

Lire le texte de Jacques Chirac 
page 15 

le bilan critique du PS page 32 
et notre cahier spécial 


Les poupées britanniques pleurent des larmes de vinaigre 


et de spleen 




ROBERT SMITH 

CE PASSIONNÉ DE CAMUS et 
de J. D. Safinger, qui à créé en 1976 
le groupe Malice, devenu The 
Cure, a inspiré d’innombrables 
clones avec son allure no future-. 
chevelure ébouriffée, yeux char- 
bonneux, bouche soulignée d’un 
trait baveux de rouge à lèvres. Ro- 
bert Smith, idole rock des an- 
nées 80, est à l’image de sa mu- 
sique, fruit d’un univers 
reconnaissable entre tous, syno- 
nyme d'étemel cafard juvénile, dè 
guitares tournoyantes, de gémisse- 
ments enfantins et funèbres, fi 
s’est identifié au héros de L' "Etran- 
ger uu point de consacrer KïUingAn 
Arob au personnage de Meursaufc. 

En vingt ans d’éxistènce, The 
Cure aurait dû nrifle fois se pétri- 
fier dans la caricature, mais, mal- 
gré un immuable décorum et quel- 
ques clichés, le groupe continue de 

produire des disques agités de - 
troublantes étincelles, comme Wd ' 
Mood Swings. Ce dhdème album, 
qui vient de sortir, est sans doute te 
disque le plus-varié et 1e plus at- 
trayant depuis The Head on the 
Door, paru fl y a déjà on*e ans. 

Lire page 27 .. 
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. DEPUIS QUELQUE TEMPS DËjÀ elles dé- 
gageaient une odeur de vinaigre incommo- 
dante. Mais quand elles Se mirent à pleurer, 
quand de leurs yeux coulërentdès larmes vis- 
queuses et brunes, la gêne se mua en inquié- 
tude. ^ce à F étrange maladie dont souf- 
fraient ses poupées, le collectionneur se 
réstgOa à- consulter. || choisit les plus at- 
teintes et tes soumit â la sagacité d’un expert 
de son Angleterre natale, le docteur Howdl 
Edwards (université de .Bradfbrd). Celui-ci 
mit à leur service son spectroscope Raman, 
un appareil identifiant les molécules en fonc- 
tion des vibrations qu’elles produisent Puis 3 
posa son diagnostic. 

Les poupées britanniques fabriquées dans - 
tes années 50 seraient victimes d'une réac- 
tion en chaîne provoquée par la proximité 
des pièces de métal et d’acétate de cellulose 
qui composent leurs globes oculaires. 
« Quand la production du plostique a 
commencé, beaucoup de monomères et de ma- 
tières acides issues des processus de polyméri- 
sation y restaient inclus», explique ce 
chimiste dans la revue hebdomadaire New 
Sdentist du A mai. Une réaction en chaîne qui 


devient rapidement un cercle vineux. Ces 
polluants transforment les pièces de métal en 
sels métalliques, qui décomposent à leur tour 
l’acétate de cellulose en acide acétique - au- 
trement dît, en vapeurs de vinaigre. Les- 
quelles s’attaquent avec plus de virulence en- 
core aux pièces de métal. Quand elles ne vont 
pas, horreur suprême, jusqu'à contaminer les 
jouets avoisinants. 

Les poupées taisent leurs malheurs dans les 
alcôves enfantines, et la science est rarement 
appelée à leur chevet. Cette dégradation des 
plastiques, connu sous te nom de « syndrome 
du vinaigre », est en revanche devenue la 
bête noire des professionnels de F image d’ar- 
chive. Nul besoin de métal, cette fois, pour 
que les ravages s’opèrent Les films en nitrate 
de cellulose employés jusqu’en 1954, matière 
qui a fait partir en fumée des trésors du ciné- 
ma mondial, ne se contentent pas de devenir 
de puissants explosifs ; ils commencent éga- 
lement à se décomposer dès la fin de leur fa- 
brication pour se réduire en poudre un demi- 
siècle plus tard. Et l’acétate de cellulose, dont 
on crut dans un premier temps qu’il rempla- 
cerait avantageusement ces «films- 


flammes », ne franchit pas sans dommages la 
barre des trente ans. 

Seul recours efficace: le polyester, réputé 
indestructible. Depuis le « plan nitrate » lan- 
cé en 1989, le Service des archives du film de 
Bois-d*Arey a ainsi reporté sur ce support 
plus de huit cents courts et longs métrages 
par an- Mais les pellicules photographiques, 
dont les rouleaux de 24 et 36 poses sont tou- 
jours constitués de tri-acétate de cellulose, 
continuent de poser problème. 

«Le polyester supporte très mol l’enroule- 
ment», explique Bertrand Lavédrine, ingé- 
nieur chimiste au Centre de recherche sur la 
conservation des documents graphiques (Pa- 
ris). La pellicule APS que viennent de lancer 
[es industriels de fa photographie apportera 
peut-être une solution, en permettant de tes- 
ter un nouveau polyester à base de polyéthy- 
lène napfttalate, très stable et, dit-on, enrou- 
lable. Cela n’allégera guère les souffrances 
des poupées britanniques pour lesquelles, se- 
lon les experts, la situation semble désespé- 
rée. 

Catherine Vincent 


Le mensonge des « Molières » 


LA NUIT des Molières, inven- 
tion du cabinet parisien de rela- 
tions pubtiques.de Georges Cra- 
venne, cristallise chaque année 
depuis dix ans une opposition, 
vieille comme l’invention de la 
politique culturelle, entre le 
théâtre public, subventionné par 
la collectivîté, et le théâtre privé, 
qui l’est aussi, de plus en plus, 


mais obéit surtout à la loi du mar- 
ché. Cette armée encore, le Syndi- 
cat national des directeurs d’en- 
treprises artistiques et culturelles 
(Syndeac), qui regroupe l’essen- 
tiel des institutions théâtrales et 
chorégraphiques du secteur pu- 
blic, a décidé de ne pas s'associer 
à cette manifestation. Patrice 
Chéreau, 1e plus connu et le plus 


influent des artistes français sur la 
scène internationale, a confié au 
Monde une lettre adressée à Por- 
ganisateur de la Nuit des Molières 
pour lui expliqua- les raisons de 
son retrait volontaire de la 
compétition, dont le palmarès de- 
vait être proclamé hindi 6 mai au 
Théâtre Marigny, fleuron du 
théâtre privé parisien (Le Monde 
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daté 5-6 mai 1996). « La grande fa- 
mille du théâtre n'existe pas », écrit 
Patrice Chéreau. 

Elle existe d’autant moins que 
le mot même de « théâtre » re- 
couvre des réalités de plus en plus 
complexes et souvent antago- 
nistes. La guerre est déclarée, n y 
aurait, d’un côté, un théâtre pu- 
blic, privé de public, selon ses ac- 
cusateurs, et, de l’autre, un 
théâtre privé, privé de subsides, 
selon ses mandants ; d’un côté, 
des dépenses somptuaires pour 
presque personne et, de l'autre, le 
courage d’entrepreneurs de spec- 
tacles populaires poar la satisfac- 
tion du plus grand nombre. 

Cest absurde. Le tbéâtre public 
reçoit de l’Etat 3,3 milliard de 
francs chaque armée, somme à la- 
quelle £1 faut ajouter les aides des 
collectivités locales et celles de 
trop rares mécènes. Pour quel- 
ques grandes institutions instal- 
lées au cœur des grandes villes, il 
mêle indistinctement les compa- 
gnies dramatiques indépen- 
dantes, les centres de création et 
de diffusion locaux, régionaux, 
nationaux décentralisés et 
touchent, selon les enquêtes du 
ministère de la culture, à peu près 
tout ce que le pays compte de 
classes d’âges et de conditions so- 
ciales. 

Olivier Sc/matt 

Lire la suite page 18 


a Des législatives 
en Algérie 

le président Liamire Zêroua! a anr.cn- 
cé la tenue d'electicns législatives 
avant ia mi-mai 1997. p. 3 

■ Umberto Bossi 
prône la sécession 

Le secrétaire fédéral de ia ligue du 
Nord italienne rédame la sécession de 
la plaine du PÔ, du Piémont, de la Vé- 
nétie et de la Lombardie. p. 5 

■ Rumeurs moscovites 
sur la «présidentielle» 

Alexandre Korjakov, l’homme de 
confiance de Boris Eltsine, est « favo- 
ratie > au report de l'élection présiden- 
tielle, prévue le 16 juin. Le président a 
démenti, lundi, cette rumeur. p. 6 

■ M. Juppé s’intéresse 
aux familles 

Alors que les associations familiales 
manifestent leur déception, le premier 
ministre ouvre la discussion sur une 
nouvelle politique. p. 7 

■ Des zones franches 
pour les villes 

Le projet de loi sur l'intégration ur- 
baine, qui prévoit des zones franches 
dans plus de trente quartiers, sera pré- 
senté au conseil des ministres le 
22 mai. . p. TO 

■ Les malheurs 
du Crédit lyonnais 

Un gigantesque incendie a ravagé le 
siège social du Crédit lyonnais, â Paris, 
où travaillent 2 500 salariés. p. 20 



■ Coiffeurs 
sons surveillance 

le gouvernement souhaite améliorer 
la qualification du personnel dans les 
salons de coiffure et les instituts de 
beauté. p. 25 

■ La révolution 
de France Télécom 

Dans un point de vue, François Fillon, 
.ministre des téléconvnunications, an- 
nonce que France Télécom pourra 
continuer à recruter des fonctionnaires 
jisqu'au 1" janvier 2002. p. 17 et 21 

■ Victoire 

pourDamonHill 

Les Williams-Renault confirment leur 
supériorité au grand prix de formule 1 
de Saint-Marin. p. 24 
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LE MONDE /MARDI 7 MA1 1996 


VISITE Le roi du Maroc devait en- 
tamer, hindi 6 mai, une visite d'Etat 
de quarante-huit heures à Paris, au 
cours de laquelle il aura plusieurs en- 
tretiens avec son homologue fran- 


• M. CHIRAC entend redonner 
iu « dynamisme » aux relations 
entre lés deux pays et taire ainsi ou- 
bfier suspicions et malentendus qui 
avaient marqué, lors de la présidence 


de François Mitterrand, les rapports 
avec Rabat • L'ACCIDENT DE SANTÉ 
dont le souverain chérifien a été vic- 
time, à l'automne 1995, a relancé la 
question de sa succession. Selon la 


Constit u tion, c'est son f3s Sîcfî Mo- 
hammed, trente-deux ans, qui de- 
vrait le moment venu, monter sur le 
trôné. • L'ÉCONOMIE marocaine, qui 
repose encore sur les performances 


du secteur agricole qu fait vivre la 
moitié de la population, devrait 
connaître une embeffie, cette année, 
râce à une bonne pluviométrie. 
' i aussi notre érStonaf page 18.) 


La France veut redonner du « dynamisme » à ses relations avec le Maroc 

En accueillant Hassan 11 en visite d'Etat, lundi 6 et mardi 7 mai, à Paris, Jacques Chirac entend effacer 
les malentendus qui avaient marqué le dialogue avec Rabat pendant la présidence de François Mitterrand 


RABAT 

de notre envoyée spéciale 

La visite d’Etat que Hassan n 
fait, lundi 6 et mardi 7 mai, à Paris 
marque-t-elle. le temps des 
retrouvailles ? Malgré les aléas po- 
litiques, les relations entre la 
France et le Maroc sont, en réalité, 
demeurées étroites. Chacun s’est 
adapté aux circonstances, selon 
ses intérêts, en sachant mesurer le 
poids de l'Histoire. La période du 
protectorat (1912-1956), dont Has- 
san D aime à répéter qu’elle n’est, 
au regard d’un passé millénaire, 
qu’une simple « parenthèse », a en 
effet laissé, sur chacune des deux 
rives, des traces profondes. 

La présence de plus de 500 000 
Marocains en France et celle d’en- 
viron 30 000 Français au Maroc - la 
plus importante communauté 
française à P étranger - témoignent 
de la vitalité de ces liens. Le pres- 
tige dont jouit encore ia langue 
française dans l’élite locale en est 
aussi le signe. Le fait, enfin, que 
l’Hexagone demeure le premier 
partenaire économique du 
royaume chérifien et son premier 
investisseur étranger confirme 
l’-< intimité exceptionnelle » qui pré- 
vaut entre les deux pays, selon 
l’expression de Jacques Chirac 
qu'une amitié vieille de vingt ans 
lie à Hassan IL 

Mais les relations entre la France 
et le Maroc « manquent un peu de 
ce supplément d’âme et d'affection 
qu’elles n'auraient jamais dû cesser 
d'avoir», avait regretté M. Chirac, 
en juillet 1995, lors de son voyage à 
Rabat. Depuis Pété, une dizaine de 

Leroi 

devant les députés 

Le roi du Maroc devait être ac- 
cueilli, lundi 6 mai, dans Paprès- 
midi, à l’aéroport d’Orly, par 
Jacques Chirac, avant d’avoir 
avec lui un premier entretien au 
palais de PElysée. Le second jour 
de cette visite d’Etat, commen- 
cera, mardi, à H heures, par une 
réception à PHôtel de vme de 
Paris» où Hassan O sera reçn par 
le maire de la capitale, Jean T1- 
berL Hassan II se rendra, à 
16 heures, à Pinvitation de Phi- 
lippe Seguin, an Palais Bourbon 
pour y prononcer une allocution 
devant les députés. H recevra 
ensuite, à fhfitel de Mariguy, sa 
résidence, Alain Juppé, puis au- 
ra un nouvel entretien avec son 
homologue français. Cette jour- 
née s’achèvera par nn dîner 
d’Etat an palais de l’Elysée. Le 
souverain chérifien devrait en- 
suite séjourner quelques jours 
en France à titre-privé. 


ministres - dont ceux des finances 
et de l’intérieur - ainsi que de 
hauts dirigeants français nomme le 
président de l’Assemblée natio- 
nale, ont fait le voyage de Rabat. 
D’autres visites devraient suivre, 
dont celle du ministre de l'éduca- 
tion. 

A Rabat, où certains titres de la 
presse locale ont déjà baptisé 
M. Chirac «De Gaulle U», on se 
féHdte de ce changement de ton. A 
Paris, en avril, le prince héritier Si- 
di Mohammed a rencontré, en tête 
à tête, M. Chirac et s’est s’entrete- 
nu avec plusieurs membres du 
gouvernement, ftjor sa part. Has- 
san II est accompagné. Fors de sa 
visite d’Etat, d’un imposant aréo- 
page de ministres et de conseillers. 
Une réunion de travail devrait ras- 
sembler, jeudi, au siège du Conseil 
national du patronat français 
(CNPF), en présence de plusieurs 
ministres marocains, des représen- 
tants de la Confédération générale 
des entreprises du Maroc (CGEM) 
et leurs homologues français. 

Présent, en juin 1990, à titre 
d’observateur, au sommet franco- 
africain de La Baule, Hassan n 
n’avait pas fiait de visite d’Etat en 
France depuis novembre 1985. Sa 
venue à Paris, initialement prévue 
à r automne, avait dû être reportée 
pour raisons de santé. Agé de 
soixante-six ans, le roi avait été 
victime, à New York, d'une bron- 
cho-pneumonie, et avait dû être 
hospitalisé plusieurs jours. 
L’épreuve l'a marqué. Le visage 
amaig ri , s’exprimant avec une in- 
habituelle gaucherie, le souverain. 



que Ton a vu, jeudi, sur France 2, a 
perdu de sa verve. 

Le pouvoir de fascination qu’il a 
toujours su exercer sur une partie 
de l’establishment français n’en 
reste pas moins intact Rares sont 
les notables du mande médiatique 
ou politique qui n’ont pas cédé aux 
charmes de la Mamounla, le fa- 
meux palace de Marrakech où la 
diplomatie marocaine aime traiter 
ses hôtes. Ces familiers de la cou- 
ronne se comptent surtout au sein 
de la droite. Parmi les phis connus 
figurent F écrivain Maurice Druon, 
l’animateur Jacques rhanrgl, le ju- 
riste Georges VedeL «ans oublier 


l’ancien ministre des affaires 
étrangères Michel Jobert et Fan- 
den ministre de Pintérieur Charles 
Pasqua, qui n’hésita pas, lors de la 
construction de la grande mos- 
quée de Casablanca, à encourager 
cette royale initiative d’un chèque 
de 50 000 francs. Cette singulière 
bienveillance suscite, chez les Ma- 
rocains, autant de fierté que d'irri- 
tation. «Nous croyons avoir suffi- 
samment de courtisans chez nous. 
Pourquoi jautrâ donc que la France 
vienne nous en rajouter?». Ironise 
un opposant. 

Contrairement à une idée reçue, 
ia gauche socialiste if est pas tou- 


jours restée totalement insensible 
à la séduction monarchique. Dans 
le Livre d’or de cette mosquée de 
Casablanca, on trouve, en date du 
3 novembre 1992, sous la signature 
de Pierre Bérégovoy, alors premier 
ministre, un hommage an * génie 
de bâtisseur de ce rot qui trans- 
cende les difficultés de notre 
temps». Maïs sans doute s’agis- 
sait-il moins, dans ce cas, d’élan dn 
coeur que de raison d’Etat 

TUmiULBiCES 

A F époque, les relations franco- 
marocaines sortaient à peine d’une 
longue période de turbulences. Les 
int erv enti ons répétées de Danielle 
Mitterrand en faveur des indépen- 
dantistes «tahrannfo du Front PoK- 
sario et des détenus politiques de 
la prison de Kénitra - où était alors 
enfermé l’opposant Abraham Ser- 
ftty - avaient suscité, dès la fin des 
années 80, la fureur de Hassan D. 
Un scandale n'arrivant jamais seul, 
la publication, en septembre 1990, 
du livre de Gilles Perrault Notre 
ami le roi allait envenimer les 
choses. 

Cette « campagne de dénigre- 
ment p, dénoncée par la presse lo- 
cale, allait porter des fruits. Has- 
san II, comme le remarque 
Christine Dame-Setfaty, n’agit ja- 
mais « ra sous pression, ni sans pres- 
sion ». 1991 est ainsi marquée par 
la libération de la fomflte du géné- 
ral félon Mohamed Oufidr, celle de 
la trentaine de sur v iva n t s du. bagne 
de Tazmamart et, en septembre, 
par la libération-expulsion tT Abra- 
ham Serfaty vers la France. En 


1994, le souverain cbfràfioi achève, 
par imp spectaculaire amnistie, de 
vider les geôles de la prcsque tota- 
lité de leurs prisonniers politiques. 

Il est vrai qu’en tre-temps la 
France, désormais soudeuse de ra- 
mener les relations franco-maro- 
caines Hans des eaux moins trou- 
blées, avait « remercié » le roi, à sa 
manière, en expulsant vers le Ga- 
bon, le 20jnin 1991, l’opposant 
marocain Abdelmoumen Dkrari, fp 
auteur d’un violent pamphlet, A 
qui appartient le Maroc ?. 

Après l'orage, le grand beau 
temps ? L'accuefl que les autorités 
françaises réserveront au roi don- 
nera la mesure du désir, fortement 
exprimé par M. Chirac, (Tune nor- 
malisation, avec «supplément 
d’âme», des rapports franco-ma- 
rocains. En matière de respect des 
droits de l'homme, une bonne par- 
tie du travail a été fort. Toujours 
fréquenté, désormais fréquen- 
table, le roi du Maroc pourra goû- 
ter à son aise, mardi 7 mai, aux 
fastes de la République. 

Catherine Simon ' 

■ Mohamed Ghallonl, on des 
su r vivan ts du bagne de Tazma- 
mart, où 3 a passé dix-huit ans, 
d’obtenir l’annulation tfrme 
décision de justice le condamnant 
à verser pins de 110000 dirhams 
(65 000 francs) à son ex-épouse à 
titre de dédommagement pour 
F entretien des deux enfants du 
couple pendant les années cFem- • 
prisormement-de-M. Ghafloul. — 

(afb) 


Sidi Mohammed, en réserve de la monarchie 



RABAT 

de notre envoyée spéciale 
La plupart de ceux qui Font approché le 
jugent «sérieux», «intelligent» et même 
« brûlant à Foccasion ». Certains, plus nuan- 
i cés, soulignent le carac- 
tère « très réservé», voire 
« introverti », du prince 
héritier, «fi n’est pas fa- 
cile d'affirmer sa force et 
son indépendance, quand 
on vit à l’ombre cTun tel 
père. Sidi Mohammed 
portrait possède certainement 
d'immenses qualités. Mais fi lui reste à se 
construire», note un observateur: Evoquer la 
succession dUassan n demeure, au Maroc, 
un sujet tabou, mais « l'accident de santé» 
dont le roi a été victime, à rautonme, à New 
York, a relancé rumeurs et commentaires 
sur ('avenir de la monarchie chérifienne. 

Le « passage de relais » ne pose aucun 
problème. «La couronne du Maroc et ses 
droits constitutionnels, précise la Constitu- 
tion, sont héréditaires et se transmettent de 
père en fils aux descendants mâles en ligne di- 


recte et par ordre de primogémture de Sa Ma- 
jesté le roi Hassan U, à moins que le roi ne dé- 
signe. de son vivant, un successeur parmi ses 
fils autre que son fils aîné. » Cette dernière 
restriction n’affole pas grand’monde. Has- 
san K ayant officiellement prodamé son fils 
Sidi Mohammed prince héritier. Seules 
questions en suspens : l’échéance de la suc- 
cession et les capacités du futur monarque. 

Pas étonnant donc que la personnalité du 
prince héritier, qui fêtera son trente-troi- 
sième anniversaire le 23 août, alimente des 
conversations passionnées, non dénuées 
parfois de courtisanes arrière-pensées. La 
récente prestation de Son Altesse royale, qui 
a présidé, le 9 avril, à Paris, un colloque 
consacré au partenariat entre le Maroc et 
FEurope, n’a pas vraiment levé le voüe. Ce- 
lui que sa fondue et ses intimes ont surnom- 
mé « Smit-Sidi » (le Nom du maître) reste 
une énigme. 

Comme ses trois sœurs et son frère Mou- 
lay Rachid, de sept ans son cadet, Sidi Mo- 
hammed a reçu une éducation haut de 
gamme. Entré, dès TSge de quatre ans, à 
Fécule coranique du palais royal. Il s’initie 


très vite aux langues étrangères, l’espagnol 
et l’angiais venant compléter son bagage ini- 
tial d’arabe et de français. En octobre 1993, 0 
obtient, avec mention « très honorable », le 
grade dedocteur en droit de r université de 
Nice. 

LE5 « CUISINES DU RALAIS » 

En choisissant le sujet de sa thèse, «fa 
coopération entre la Communauté écono- 
mique européenne et rUnion du Maghreb 
arabe»- sujet qu'il avait préparé lors d’un 
stage à Bruxelles, auprès de Jacques Delors, 
à la fin des années 80-, le prince héritier 
confirmait son intérêt pour les questions 
communautaires et les subtilités du jeu di- 
plomatique. Le mémoire de licence qu’il 
avait présenté,en 1985, à Rabat, portait sur 
« runion arabo-qfiicaine et la stratégie du 
royaume du Maroc en matière de relations in- 
ternationales». 

Excellemment éduqué, le prince héritier 
Q’a, en revanche, qu'une expérience poli- 
tique très limitée. Comparé à son père, nom- 
mé, alors qu'il n’avait pas trente ans, chef 
d’état-major des Forces armées royales 


(FAR), de mettre on terme aux rébel- 
lions du Rif, le titre de «coordinateur des bu- 
reaux et services de r&at-mqjar général des 
Forces armées royales » dont il a été honoré, 
en novembre 1985, apparaît plutôt symbo- 
lique. De même, comparée à la responsabili- 
té pofitique prise, dès 1960, par le jeune 
Moulay Hassan, auquel Mohammed V avait 
offert la présidence effective dn gouverne- 
ment, fa fonction confiée à Süfi Mobammed 
de représenter son père à l'étranger - mis- 
sion dont 3 a commencé à s’acquitter, le 
6 avril 1974, en France, lors des funé raille s 
du président Georges Pompidou - fait bien 
pâle figure. 

Le prince héritier doit-2, comme certain le 
s uggè rent, être initié de manière plus déter- 
minante aux affaires du royaume ? Doit-H, 
comme d’antres le souhaitent, finir son ap- 
prentissage des «cuisines du palais» en at- 
tendant que sonne Fhenre de monter sur le 
trône ? Sur cette question, plus encore que 
sur d’autres, c’est à Hassan H, et à lui seul, 
que reviendra le mot de fa fin. 

C.S. 


Une économie encore liée aux caprices du ciel 


LE MAROC, prochain dragon 
économique ? Les responsables lo- 
caux y ont cru, un temps, avant 
que le slogan ne soit tué par les ré- 
sultats enregistrés en 1995. Exé- 
crables, les chiffres de l'économie 
sont venus rappeler, cette année- 
là, que les performances du pays 
dépendaient non pas des résultats 
d’un tissu industriel encore fragile, 
mais des caprices du cieL Qu’il se 
montre dément et le Maroc peut 
afficher des taux de croissance 
dignes de la Corée du Sud ou de fa 
Malaisie. Qu'il ne pleuve pas et 
voilà le royaume chérifien 
condamné à la stagnation. La mé- 
téo favorable de ces derniers mois 
laisse espérer une récolte céréa- 
lière exceptionnelle. L’agriculture 
faisant vivre plus de la moitié de la 
population et représentant un bon 
tiers des exportations, l’économie 
dans son ensemble va en être revi- 
gorée. 

L’euphorie du début de la dé- 
cennie s’appuyait sur un succès de 
taille : la sortie réussie, en 1992, de 
dix ans ou presque de politique 
d’ajustement menés sous la férule 
du Fonds monétaire international 
(FMI) et de la Banque mondiale. 


V 


Une croissance capricieuse 



Entre 1983 et 1992, Rabat aura 
convenablement géré neuf réédbe- 
Ionnecnents de sa dette extérieure. 
Une telle réussite autorisait bien 

des espoirs et un brin d’antoeâé- 
bration à un moment où le voisin 
algérien, menacé de banqueroute, 
était à son tour contraint d’avaler 
la potion amère du FMI qu’il avait 
auparavant écartée. 

Depuis lois, les aléas du de! et 
les désagréments d’une gestion 

■i < 


calamiteuse des finances pu- 
bliques en 1994 sont venus refroi- 
dir l’enthousiasme des respon- 
sables marocains. Le royaume a 
remisé ses rêves de grandeur et 
mène désormais une pofitique 
économique d’essence libérale. 
Historiquement omniprésent danc 
la vie du pays, l’Etat s’efface au 
profit de l’initiative privée. Les sa- 
laires dans la fonction publique, 
qui stagnent depuis des années. 


s’en ressentent, tout comme la 
qualité de certains services pu- 
blics, qu*3 s'agisse de la santé ou 
de r éducation. Commandé et mis 
sur la place publique à Fîaitiative 
de Hassan U, un rapport de la 
Banque mondiale est vemi.rappe- 
ler opportunément qu’il était 
urgent de redresser la barre: 

Autre volet du désengagement 
de l'Etat, la privatisation des en- 
treprises publiques. Au-delà du re- 


tard pris dans le calendrier, l’opé- 
ration est un succès dont 
témoigne l'engouement pour tes 
«bons de privatisation» récem- 
ment émis. La découverte par la 
classe moyenne des placements fi- 
nanciers a donné un coup de fouet 
à la vénérable Bourse de Casa- 
blanca, capitale économique du 
pays. - ■ 

QUELQUES RÉUSSITES 

S’il a réusri à contenir la hausse 
des prix, te ministre des finances. 
Mohamed Kabbaj, a fort à foire 
pour .alléger le poids de la dette 
publique. Pour causé d'austérité 
budgétaire, PEtat-cfient tarcie à ré- 
gler ses factures aux entreprises 
marocaines qu’il met ainsi en périL 
Quant à la dette extérieure, Rabat 
n’a d’antre souci que d’obtenir son 
allégement. Avec la France - prin- 
cipal partenaire commercial -, 
c'est chose faite depuis janvier: 
Paris a annulé 1 mMard de francs 
de dettes. En contrepartie, le Ma- 
roc s’est engagé à favoriser, Ham 
le nord du pays, 1e développement 
dff cultures de substitution au can- 
nabis, et à appuyer tes entreprises 
françaises candidates au rachat de 
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sociétés locales privatisées. Pour 
s’extirper dn sous-développement 
le royaume doit afficher durable- 
ment un taux de croissance annuel 
de 6% à 8%. Tâche impossible 
sans un afflux d’investissements 
étrangers. 

D’où la signature, en 1995, d’un 
accord de libre-échange avec 
l’Union européenne et ia mise en 
place progressive d*un environne- 
ment économique attractif, qtFO 
. s’agisse de fa main-d’œuvre autre- 
ment moins chère qu’en Europe, 
de la liberté de transfert des capi- 
taux, de la fiscalité, des c o mmuni - 
cations avec rEnrope— 

. Qu e lqu e s réussites exem plaires, 
comme l’implantation, à Ca sa- 
blanc a, d’u ne unité de semi- 
■ conducteurs par la firme franco- 
itafieune SGS-Tbomsoo, ne font 
pourtant pas oublier que le Maroc 
n’a pas vraiment réussi, jusqu’à 
maintenant, à séduire tes investis- jA 
-seurs étrangers. L’arbitraire du 
système, la faiblesse du pouvoir 
j udiciair e jâce à certains intérêts 
bien en cour, ne sont sans doute 
pas étrangers à ce semi-échec. 

Jean-Pierre Tuquoi 
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INTERNATIONAL 


LE MONDE / MARDI 7 MA1 1996/3 



a annonce 
consultations 


L'arrestation d'un gourou en Inde 


déclenche une controverse politique 


Les élections législatives seront organisées avant la mi-97 


Si te calendrier annoncé, dimandieJ mai, lors de 
sa première conférence de pressé depuis son 
élection, par le président Liamrne Zeroual, est 


respecté, les Algériens se rendront trois fois aux 
urnes d'ici à ia fin de l'an prochain : une pre- 
mière fois, avant b mf-1997, pour choisir des dé- 


putés, une seconde fois pour modifier b Conâ- 
tution et une dernière pour désigner des 
muniripaiités. - 


r* 


ALORS QUE reffet « dialogue 
national » commençaît à s’estom- 
per an sein de b classe dirigeante, 
le président liamftn» Zeroual a re- 
donné, dfmanc-hff 5 mai, îm sem- 
blant d’allant à une vie politique 
morose en dressant un catmAri«r 
des futures consultations auxquels 
seront appelés les Algériens. 

Six mens après son élection, le 
chef de PEtat à annoncé, lors de sa 
première conférence de pressé, 
que des éjections légistatives se- 
ront organisées avant la fin du pre- 
mier semestre 1997, après une 
conférence nationale et un refe- 
rendum constitutionnel promis 
avant b fin de Famée ainsi qu’un . 
réaménagement de la loi sur les 
partis destiné à exclure toute utifi- 
sation de b refigjon. Des élections 
communales suivront le scrutin lé- 
gislatif. ‘ 

Si ML Zeroual tfa pas donné de 
dates précises, il est communé- 
ment admis à. Alger, que b confé- 
rence nationale, couronnement 
des constatations qrffl a entrepris, 
depuis te 6 avril, avec les partis lé- 
gaux, se réunira au début de juillet 
Le président a invité les personna- 
lités politiques et tes partis à tout 


faire pour assurer le succès de 
cette conférence. En attendant, les 
rencontres doivent continuer et le 
chef de l’Etat adressera prochaine- 
ment un mémorandum aux parti- 
cipants auquel ceux-ci devront ré- 
pondrepar écrit. 


DULOGUE DE SOURDS 

. Ce mémorandum, selon cer- 
taines sources, ne serait en réalité 
que b copie conforme de b plate- 
forme pofitique de M*Zeroaal lois 
de l'élection présidentielle du 
16 novembre, réédition du texte 
proposé aux participants des 
consultations avortées de Pété 95. 
Pas de grandes innovations, donc, 
comme si le chef de FEfcat et les 
« décideurs » militaires s’étalent, 
une fois pour tontes, imposé une 
ligne de conduite dont ils s’en- 
tendent pas dévier, le « dialogue 
national », sekjn F un des dirigeants 
du front des forces socialistes 
(FFS), interlocuteur de iiàmine Ze- 
roual, s’inscrit dans le cadre de 
cette « transition autoritaire, avec 
une façade pluraliste » voulue par 
les militaires et * gérée, contrôlée, 
octroyée par leurs soins», dans la- 
quelle les formations politiques lé- 


gales doivent nécessairement s’in- 
tégrer sous peine d’ôtre 
définitivement marginalisées- 
*Lr grand dilemme qui se pose 
aux partis, ajoute ce même diri- 
geant, est de décider de s’intégrer 
au processus enclenché ou d’avoir la 
force de ne pas y participer avec 
tous les risques que cela peut faire 
. courir pour leur survie». Le dimat 
des entretiens avec M. Zeroual re- 
lèverait davantage d’un dialogue 
de sourds où chacun Et courtoise- 
ment sa profession de foi sans qu’il 
y ait de véritables discussions sur 
le fond, le « côté technique » - 
formes et dates des élections - 
l’emportant sur « l'aspect poli - 
tique» des choses. 


L'OMBRE DU HS 

L’ombre de Fex-Rroot islamique 
du salut (FIS) plane évidemment 
sur ces consultations, le grand ex- 
clu du «dialogue» n’existe phis, 
alors pourquoi en parler, déclarent 
en substance M. Zeroual et ses 
proches collaborateurs, notam- 
ment le général Betthine et 1e pre- 
mier ministre Ahmed Ouyahia, 
tout en laissant clairement en- 
tendre que 1e dossier du parti dis- 


sous et des groupes armés - donc 
de b violence-, appartient au do- 
maine réservé de b présidence. 

Au cours de sa conférence de 
presse, M. Zeroual a affirmé que b 
situation sécnritaire connaissait 
une amélioration « constante » qui 
s’explique par «les coups portés par 
les forces de sécurité aux groupes 
terroristes, la mise en vigueur de la 
loi sur la rahma (clémence) qui a 
permis la reddition d’un minier de 
personnes et la fermeture des der- 
niers « centres de sûreté » ». 

Pourtant, le chef de PEtat tenait 
ses propos au lendemain d’une 
journée particulièrement san- 
glante. Mohamed Hardi, ancien 
ministre de l'intérieur de juillet 
19% & août 1993, dans le gouverne- 
ment de Bélaïd Abdesslam, était 
assassiné sur un paie de stationne- 
ment de Oued Smar, dans la 
grande banlieue algéroise, par 
« trois criminels armés». Près de 
Tizi-Ouzou, capitale de b Grande 
Kabylie, une bombe artisanale ex- 
plosait devant un arrêt d’autobus, 
et faisait deux morts et guinze 
blessés. 


NEW DELHL Alms que les opérations de vote pour tes élections législatives 
devraient s’achever, mardi 7 mai, une controverse a éclaté après l’anestion, 
vendredi3 mai, d’un gourou hindou qui compte parmi ses fidèles le premia: 
ministre Narasimha Rao. M.Chandras wamy est accusé d’avoir escroqué un 
homme d’affaires indien expatrié aux Etats-Unis en lui promettant d’utiliser 
ses appuis poffijques pour l'obtention de contrats. Le parti nationaliste hin- 
dou BJP a demandé la saisie du passeport de M. Rao afin de vérifier un té- 
moignage selon lequel le premier ministre - qui était ministre des affaires 
étrangères à Fépoque des faits - se trouvait à New York, en 1983, où fl aurait 
assisté à une rencontre entre le gourou et fbomme d’affaires. Selon Fent cu- 
rage de M. Rao, ces accusations font partie d’« une vaste conspiration ». - 
(AFP.) 


PROCHE-ORIENT 

■ BAHREÏN : au moins quatre explosions se sont produites, dimanche 
5 mai, à Faube, en différents Beux de Manama. Ces attentats, qui visaient 
des entreprises locales et étrangères, n’ont pas fait de victimes. L’archipel 
est en proie depuis décembre 1994 à une agitation croissante, les revendica- 
tions de Topposition pour des réformes démocratiques n’ayant pas été sa- 
tisfaites.- (AFP.) 

■IRAK: tes négociations entre Plrak et TONU sur 1a formule « pétrole 
contre nourriture » devaient reprendre, lundi 6 mai, à New York. La déléga- 
tion de rONU souhaite parvenir à un accord avant le départ, le 15 mai. pour 
Moscou, du secrétaire général de rONU, Boutros Boutros-Ghalî. - (AFP) 


AB Habib 


AFRIQUE 

■ BURUNDI : cinq personnes ont été tuées, dans b nuit du vendredi 3 au 
samedi 4 mai, par un groupe de rebelles hutus au cours d'une attaque de 
Fhôpftal de Bujnmbura, selon fa radio d'Etat. Par ailleurs, des sources 
proches d’organisations humanitaires affirment que l’armée à dominante 
tutsie a tué, en avril, plus de deux cent trente dvfls, principalement hutus, 
au cours d’une opération de représailles. - (AFP.) 

■ CONGO: te préskient Pascal Lissouba a annoncé, samedi 4 mai, que b 
prochaine Section présidentielle aura fieu le 19 juillet, avec un second tour 
éven tuell e 11 août M. Lissouba est candidat à sa succession. - (AFP.) 

■ NIGER: b junte nigérienne a procédé, dimanche 5 mai, à un « rema- 
niement technique » du gouvernement marqué par le départ du ministre des 
affaires étrangères, Mohamed Bazoum, qui va préparer réfection présiden- 
tielle du 7 juillet Le colonel Ibrahima Maînassara Baré a déclaré, vendredi 
3 mai, dans un entretien au quotidien dakarois Le Soleil, qu’il sera candidat 
Le nouvel homme fort nigérien a pris le pouvoir, le 27 janvier, à la faveur 
d'un coup d’Etat - (AFP.) 


\ Le régime islamiste de Khartoum ne réussit pas à gagner la confiance des Soudanais 


KHARTOUM 

de notre envoyé spécial 
Elections, offres de daHogue, ac- 
cords de paix avec des rebelles su- 
distes : te régime islamiste de Khar- 
tûum, impopulaire et menacé 
cFisolânent, n’avait ménagé aucun 
effort pour tenter d'éviter te coupe- 
ret des sanctions des Nations unies. 
Cehri-d^st néanrocHas tombée vien- 
dretS 26 avril (dre ci-contre) 


cutive à celle de b fine soudanaise. 
En 1989, 1e dollar valait 12 livres, 
alors qu’il s’échangé contre 
1200 livrés aujourd'hui. S’obstinant 
à continuer b guêtre qui l’oppose 
aux rebelles animistes et chrétiens 
du Sud, qui hri coûte 1 million de 
dollars par jour, te gouvernement 


abois. Ü suffit pour cela de constater 
les difficultés qu’ont rencontrées les 
Etats-Unis pour convaincre le 
Conseil de sécurité de TONU d’infli- 
ger au Soudan de lourdes sanctions. 
Les pays non alignés, mats aussi la 
Rnssie, la Chine et la France s’y sont 
opposés. 


SaricGoris diplomatiques 


rejeté le régime dn général Omar B 
Bédûr et de son éminence grise, te 
docteur Hassan El Iburabi, anden 
président dut Front national isla- 
mique (FNI), dans te camp des « part 
lias > de f Occident, aux côtés de la 
Libye et de Ptran. Accusé d’aceufiflfir 
divers mouvements terroristes, 1e 
FNI, qui règne en maître à Khar- 
toum, se brouille avec les Etats- 
Unis, puis avec l'Erythrée, qui te sus- 
pecte d’appuyer une guériBa fonda- 
mentaliste, et avec PEthiopie, qui te 
soupçonne cf avoir commandité b 
tentative d’assassinat du président 
égyptien, à Addis Abeba, en jum. 
1995. 

Sur le front inférieur, le pouvoir a 
dn mal à imposer Je rigorisme de b 
(baria {loi musulmane) aux Sooda- 
nais, tolérants par tradition . Mais b 
cause première de son impopularité 
est b chute dn niveau de vfe, consé- 


Le Conseil de sécurité à demandé, le 26 avril, à « tous les Etats » de 
« réduire considérablement le nombre et le rang des agents diploma- 
tiques et consulaires soudanais» et de « restreindre oa contrôler les dé- 
placements» de tous cens qui resteront en poste. Des mesures se- 
ront aussi prises pour « restreindre rentrée des membres du 
gouvernement soudanais », de leurs représentants ou de « membres 
des forces armées ». Ces sanctions doivent entrer en vigueur le 
10 mai, d’autres mesures pouvant être adoptées deux mois plus tard 
sî te Soudan n’extrade pas des islamistes soupçonnés d’avoir tenté 
<P assassiner le président égyptien, Hosnl Moubarak, en juin 1995, i 
Adcfis-Abeba, et rf arrête pas son soutien an te r rorisme. 


est incapable de rembourser une 
dette de 17 mfifiards de dollars, et 1e 
Soudan risque ffêtie exclu du Fonds 
monétaire fatecnaticaiaL 
«Nous sommes dans le mitre du 
monstre ! », s’exclame Omar Ah- 
med, chauffeur de ta» qui, pour se 
donner des raisons, tfespéret; prédit 
b « fin du FNI avant trois mois». 
Mais edutta paraît lob d’être aux 


Ce n'est peste scrutin en trompe- 
l’ceD du mois de mare, m b «paix» 
condue récemment avec deux chefs 
rebelles— aimés par Khartoum qui 
vont persuader les Occidentaux, 
prinriparR donateurs, que le régime 
soudanais est de nouveau fréquen- 
table. Mais M. El Iburabi, désormais 
président du Patientent et homme- 
dé du régime, joue habilement des 


divisons dans le camp occidental— 
et de son influence dans les milieux 
fondamentalistes. 

Selon les rumeurs qui circulent 
dans les cercles diplomatiques de 
Khartoum, la France aurait obtenu 
sou intercession auprès des inté- 
gristes algériens pour qu’ils mettent 
fin à leur campagne terroriste de 
fan dernier en Rance. Khartoum a 
même trouvé un alUé inattendu au 
Caire, dont 1e gouvernement s’est 
opposé d’une part à des sanctions 
économiques qui affecteraient la 
population, et d’autre part à un em- 
bargo sur les armes, craignant 
qu'une victoire rebefie ne se solde 
par b sécession du Sud et Fémer- 
genœ d’un nouveau pouvoir -peut- 
être antiarabe. 

Le Soudan n’a pas trop de diffi- 
cultés à trouver des partenaires 
économiques (Moscou, Pékin, Pa- 
ris-), ainsi que des soutiens finan- 
ciers occultes qui rendent perplexes 
tes experts du FML Sur place, 1e FNI 
s’appuie sur un vaste réseau 
d’hommes d’affaires qui cotisent 
pour b « couse » et bénéficient, en 
échange, de passe-droits écono- 
miques, no tamm ent l'import- 
export Le pouvoir joue aussi de 
l’apathie des Soudanais, découragés 
par Pabsence d’alternative pofitique. 
Beaucoup souhaitent b chute du 


« régime Tourabi », tout en refusant 
le «retour de Sadek » El Mahdi, qui 
fut premier ministre de 1986 à 1989. 

« Les chefs de l'opposition jouent le 
pourrissem ent en espérant que la po- 
pulation, exaspérée, finisse par des- 
cendre en masse dans la rue pour 
renverser le régime », explique un di- 
plomate. Les plus dynamiques par- 
mi elle sont les étudiants, fer de 
lance traditionnel de la contesta- 
tion, qui ont manifesté en no- 
vembre 1995 - fl y aurait eu entre 
trois et trente morts, selon les ver- 
sions. 

Suffisamment sûr de lui, le régime 
a lâché du lest depuis quelque temps 
et les arrestations politiques se font 
plus rares et plus brèves. La police 
populaire nlnterpelle plus systéma- 
tiquement toute femme non voilée, 
et les buvettes sur tes rives du Nil 


bleu, rendez-vous favori des amou- 
reux, ont rouvert. Mais le régime 
reste vigilant: sur les campus, b li- 
berté d'expression est surveillée de 
près, tes blindés sont toujours en 
position aux abords du pont tfOm- 
dourman qui enjambe le Nil Blanc, 
et l’alcool reste strictement prohibé. 

Rien ne dit que, fort de sa nou- 
velle « légitimité électorale », le pou- 
voir ne relance bientôt sa « croi- 
sade » pour un Etat islamique idéaL 
« Le docteur El Tourabi se croit investi 
de la mission de propager les valeurs 
de rislam », y compris au-delà des 
frontières, explique un intellectuel. 
« Pour lui. chaque femme voilée, 
chaque famille islamisée, représente 
un gain pour la cause . v Au risque 
d'isolement 


Jean Hélène 


Les négociations entre Israël et l'OLP sur le statut définitif 
des territoires autonomes palestiniens s'annoncent ardues 


TABA (Egypte) 
de notre envoyé spécial 
SU est tm point sor lequel les délé- 
gations jsraéBamc et palestinienne, 
qui se sont retrouvées, dimanche 
5 mai, au bord de bmer Rouge, pour 
damer 1e coup dfeavoi des négocia- 
tions finales du processus de paix, 
sont cfacoud, c’estbien sur oehi qu'a 
énoncé Ouri Savir: «Le fossé entre 
nosposiiions est très profond, très signi- 
ficatif, très substantiel »l£ directeur 
israffien du ministère des affaires 
étrangères et son^ vïs-à-vis, Abou M&- 
zm, te dfef de b daégation palesti- 
nfeane. D'amont pas trop des trots 
ans de pourparias prévus pcror réus- 
sir à s'attendre. . 

La séance d’eawature, qui s’est dé- 
roulée, d’après tes deux parties, dans 
urte bonne atmaîiiibe, aen quelque ■ 
sorte , fourni un avant-goût des 
énonrKS ffiffiaftés qri s’annOBcenL 
Prévue pour durer une heure - le 


réfugiés palestiniens de 1945 îa réfë- 
reaice à la iésotittkm 194 des Nations 
ornes, qui réclame, depuis plus (Ton 
deaàrsSède, le retour des Mestiniens 
•sur feues terres ou, à début; leur droit 
à compensations. En revanche, il a 
souligné les ÆfBcultés éccexjmiques 
subies par te Palestiniens dans tes 


palestiniens [environ quatre ndfeL le 
redéploiement de formée israélienne 
d’H&ron, le retour [dans te terri- 
toires occupés] des personnes dépla- 
cées [par la guerre de 1967] ». Décidé 
à De rien Iteser passer, fe Palestinien 
a enfin tenu à «réitérer que rexten- 
s on des colonies, là confiscation de 


Cana : un film vidéo accuserait Tsahal 


Du film vidéo pris par im soldat de PONU révèle qn*un avion de re- 
connaissance sans pilote Israélien survolait Cana, au sud du Liban, 
pendant le bombardement qui a fiait 102 morts parmi des dvfls flba- 
port c réfugiés ifam nn camp de POND, affirme, lundi 6 mai, le quoti- 
dien britannique The indépendant Ce film, dont 1e Journal affirme 
disposer d’une copie, « o convaincu les enquêteurs des Nations unies, 
assnre-t-fl, que les Israéliens ont délibérément pris pour cible le camp 
de rONU » et savaient « que des réfugiés y étaient entassés quand 3s 
ont tiré ». Du porte-parole israélien avait affirmé, la veine, que le 
rapport de POND « ne reflète pas la vérité et ne contribue pas à apaiser 
la situation ». - (AFB) 


ce qui s’est passé depuis trois ans dé- 
montre que «fa direction» des évé- 
nements « est irréversible ». 

Abou Mazen n’a pas prononcé ce 
mot 11 a en revanche déclaré*: «Nous 
avons reconnu l’Etat (Tlsraêl, il est 
grand temps qulsrad enlève les obs- 
tacles placés sur la route de notre in- 
dépendance et de notre Bat». Inter- 
rogé après b séance sur ce point, 
M. Savir n’a pas voulu se prononça: 
Mais dans son discours, reprenant 
une déclaration récente de Shimon 
BSrès, le diplomate a indiqué que s'il 



temps pour enaque ^ ^ 

dferfe dÉscoms tfoawatuiede fautte 
avant de les rendre pubBcs j-, b pre- 
mière <gscussk«i a nnmédbtenient 
lè h utf sur plusieurs fbrmulatkœs^pa- 

iestiraennes jugées «jrtaaqüwes» 

par fes Isaéfiens, « a dure tn» fins 

pte longtemps que prévu. - _ . 

Après consultation tétëphonique 
avec Passer Arafat, Abou Mazena 

atoriWffédansbpartiedesouds- 

cous eœisaaée aux trois mflEons de 


territcàres autonomes' et occupés «à 
cause de la punition collective et du 
bouckige»,ia^osésûepfi$laiéceBtë 


Pas, Abcra Mazsi a entrepris de 
« rappeler» les points sur lesquels 
des accords ont été signés en mai 
1994 et eu septembre 1995 sans avoir 
été mis en œuvre par Israël: «Les 
passages protégés enîni Gaza eî la Cis- 
jonkaûe, h Ubéra&m des prisonniers 


terres^ kboudage, sont contraires à h 
paix». 

En réponse, M. Savir a préféré se 
montra; selon ha, plus constructif en 
indignant quTsraS «continuera de 
mettre canfiètgnKrt en oeuvre p]’ûf> 
anf intérimaire »qâ tfest « paspar- 
jîrir», mais qui* constitue un change- 
ment révolutionnaire dans Phistoire 
des relations [îsraélo-palesti- 
menus]». Selon te dzptamate, tout 


était « nécessaire de séparer pottikpie- 

ment les deuxpeufia pour encourager 
la coopération entre eux, 3 pourrait y 
avot plusieurs Bgnes (te séparation». 

Mais M. Savir a fermement répon- 
du * rctfr? » à la question de savoir 
y avait une chance que fes Palesti- 
niens jouent, un jour ou Paiure, un 
rôle politique dans la partie orientale 
arabe de Jérusalem, annexée par is- 
ra3 en 1967 et revendiquée par l’OLP 
- Abou Mazen Ta rappelé - comme 
future capitale de r éventuel Etat de 
Palestine. « Jérusalem, a souligné te 
d»' de la délégation israéfienne, est 
pour nous une question étemelle. » 
L’essentiel du conflit isnaâo-patesti- 
nien avait été dâibérétnent renvoyé 
& b fin du processus de paix. Les deux 
parties ont trois ans pour 1e résoudre. 
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INTERNATIONAL 


Le chef du gouvernement espagnol a formé un cabinet « centriste » et réduit 

Le nouveau président, José Maria Aznar, s'est entouré d'une équipe de quatorze personnes. Le leader du Parti populaire a indiqué 
premières orientations de sa politique en faisant de la réduction du déficit public une tâche prioritaire 




José Maria Aaiar a prêté serment, dimanche 
5 mai, devant le roi d'Espagne, et annoncé la 
formatfon de son gouvernement composé de 
quatorze personnes. Après avoir obtenu la 
vdOermvesthureduCcffigrèsdesdéputéSrte 


nouveau présidait du gouvernement a qua- 
Bfié son cabinet * animé d'un esprit de ré- 
forme », de * centriste ». I! s'est entamé de 
deux vice-présîdetTts, Francisco Alvarez Cas- 
cos, véritable <r numéro deux » chargé de la 


présidence, et Rodrigo Rato, qui détient le 
portefeuille de ministre de Féœnontîe et des 
finances. Le ministère des affaires exté- 
rieures a été confié à Abd Matutes, anàen 
commisssarre et député européen. Dans un 


entretien, accordé lundi au quotidien Et Pab, 
le nouveau ministre a indiqué qu'il serait 
ir raisonnable » d'envisager de retarder la 


retard. « Bfautdonnerdu temps au temps », 
a dédaré M. Matutes, en préosant qu'a ne 
pensait pas que «fa France souhaite laisser 


mise en piace de la monnaie unique, pour ‘ decôtédespays de l'envergure de l'Espagne 
permettre à certains pays de rattraper leur etdetttaSe». 


MADRID 

de notre correspondant 
Tout au long du week-end, José 
Maria Aznar a eu du mal à contenir 
sa joie après avoir obtenu, samedi 
4 mal, l'investiture du Congrès des 
députés. A chaque apparition pu- 
blique, le nouveau président du gou- 
vernement espagnol, le quatrième 
dep^ la restauratkîn delà démocra- 
tie et k vingt-septième depuis que la 
fonction existe en Espagne, a affiché 
un sourire presque permanent La 
seule exception fut la prestation de 
serment solennelle, devant le roi, di- 
manche 5 mai. L’annonce de la 
composition des quatorze membres 
du nouveau gouvernement a même 
été entrecoupée par des interjections 
et des manifestations de bonne hu- 
main U est vrai que la liste était déjà 
pratiquement connue et n’offrait 
donc aucune surprise. 

te résultat du vote d'inves- 
titure a été prodamé, José Maria Az- 
nartf a pu retorirun geste tP affection 
envers le numéro deux du parti, 
Francisco Alvarez Cascos, lequel 
tf est pas parvenu non plus à dissimu- 
ler ses lannes. Dans la tribune des in- 
vités, Manuel Fraga lribame, 


l’homme qui avait mis le pied à 
rétrier de son sucœseur à la tête du 
Parti populaire, pouvait, lui aussi, à 
peine contenir son émotion. Un a- 
lence respectueux s’est élevé des 
bancs socialistes. Le président du 
gouvernement sortant a cependant 
été le premier à fâkâter chaudement 
par une poignée de main appuyée et 
avec un franc sourire son rival heu- 


L'altemance s’est donc produite 
sous le signe de la détente, d’autant 
que Mçe Gonzalez a fait état publi- 
quement de son sen timent de «• libé - 
ration». Ce dernier était même prêt à 
acaiefllir José Maria Aznar au palais 
de k Mondoa pour une passation ef- 
fective des commandes, mais retire a 
été déclinée. Le nouvel homme fort 
de l'Espagne a préféré découvrir, 
pendant plus de deux heures, le 


Quatorze ministres dont quatre femmes 


• Premier vice-président et 
ministre de la présidence: 
Francisco Alvarez Cascos, secrétaire 
général du ftrti populaire (PP). 

• Deuxième viceiNésUent et 
ministre de féconomle et des 
finances: Rodrigo Rato, 
vice-secrétaire général du PE 

• Affaires étrangères : Abel 
Matutes, porte-parole du groupe 
populaire au Battement européen et 
ancien commissaire européen. 

• Intérieur : Jaime Mayor Oreja, 
vice-secrétaire général du ET et 
président du PP au Pays basque. 

• Justice :M“ Margarita Mariscal 


de Gante, indépendante, magistrat, 
membre du Conseil général du 
pouvoir judiciaire. 

• Défense : Eduardo Serra, 
indépendant, ancien secrétaire 
d’Etat àla défense sons les 
gouvernements socialiste et 
centriste, 

• Agriculture et pèche : M" Loyola 
de Etolatio, membre du comité 
exécutif du PB 

• Développement : Rafad Arias 

Çal gario , mem bre tfn cnmiré punitif 

du PP et anden ministre centriste. 

• Éducation et cu&nre : 

Esperanza Agirine, membre du 


centre du pouvoir avec sa femme, 
Ana Botrifi, et dresser, en tête à tête, 
un étar des Beux. Des réserves furent 
émises sur la résidence peu propice, 
an yeux du futur locataire, à une vie 
femUale qif 1 entend préserva; 

En attendant l'heure de gouverner 
peur la droite est ariivée- Là seconde 
transition- par rapport à la première 
qui fut le passage du franquisme à la 
démocratie - s’est effectuée en dou- 


comité exécutif du PE maire adjoint 
de Madrid. 

• Travail et affaires sociales: 
Javier Arenas, présidait du PP pour 
F Andalousie. 

• Industrie :Jôsep Pique, 
indépendant, président de la société 
chimkpeErtros. 
• Adnrinfan atfonsjmbBques: 
MarianoRajoy, vice-secrétaire 
général du PP. 

• Santé : José Manuel Romay, 
membre du comité exécutif du PE 

• EnvtromiementrM^Tsabd ‘ 
Toemo, membre du comité exécutif 
du PE 


Pour prendre un crédit sans penser à la BNP, 
il faut vraiment avoir l’esprit ailleurs. 



Au|ourd'hul. bien acheter c'est comparer. Mais 
pour bien comparer, if faut tout comparer: ce que 
vous achetez, son prix et le coût du crédit pour 
le payer. Faute d’avoir réfléchi à l’avance, vous 
risquez de prendre un crédit Inadapté à votre 
budget ou de le payer eu prix fort. Alors, ayez le 
bon réflexe et consultez d’abord la BNP. Nous 
avons conçu une gamme de crédits adaptés à toutes 


les situations. Disposer en permanence d'une réserve 
de crédit utilisable où et quand vous le voulez, 
bénéficier de solutions sur masure pour vos projets 
immobiliers ou automobiles, tels sont quelques-uns 
des nouveaux avantages crédit que nous vous pro- 
posons. Pour Iss découvrir et emprunter raisonna- 
blement. contactez l’une des 2000 agences BNP 
ou appelez BNP en ligne au 36.63.06. 06. n°Azur. 


A CHAQUE J N STA N T ON DOIT POUVOIR COMPTER SUR SA BANQUE. 


ceur. Six ans après avoir pris la direc- 
tion du. PP, José Maria Aznar a 
conquis le pouvoir èn accumulant les 
victoires: La dernière étant d’avoir 
obtenu rinvestitrae grâce au soutien 
de trois fôsmatians politiques repré- 
sentant des nationafisaoes modérés. 
Cette carrière de météorite a bien 
failli être interrompue, le 19 avril 
1995, lozs dfon attentai à la voiture 
piégée commis par FEEA. 

Désormais, Fheure de vérité a son- 
né pour ce personnage caxfinaire qni 
revendique sa normalité. Il va falloir 
mettre en pratique te prog ramme et 
les accords avec les nationalistes, 
ïtiur ce faire, José Maria Aznar a an- 
noncé un g o uv ernement réduit qu’il 
à qualifié de « centriste », et « animé 
(Tun e%nît de réarme *.D s’est entou- 
ré à la vice-présidence de donc fi- 
dèles, Francisco Alvarez Cascos, le 
véritable numéro deux chargé de h 
présidence, et, également comme 
vice-président, de Rodrigo Rato, su- 
per-ministre de Féconomle et des fi- 
nances. 

Autour de ce noyau dur, les af- 
faires extérieures ont été confiées à 
Abd Matutes, anden commissaire 
européen et vainqueur des élections 
européennes de jrm 1994 pour 1e PE 
Un Basque, bonconnaisseur du ter- 
rorisme, et crédité cfune réputation 
de politicien habile, Jaime Mayor 
Oreja, prend la direction du ministère 
de Fintérieuc La défense a été attri- 
buée à Eduardo Serra, pasomtaBé 
nvtépaidanig, anden ministre sous 
te gouvernement cFAdoïfb Suarez et 
qui fut déjà secrétaire <FEta£ à la dé- 
fense à l'époque de Fefipe Gonzalez. 
11 fait partie, avec 1e Catalan Josep Pi- 
qué, ministre de FlDdustne, et Mazga- 
rita Mariscal, irragfr fi qtl mrww B afyi n < 
nommé à la justice, des trois person- 
nalités indépendantes 'qui 'font leur 


entrée au gouvernement, tïois 

giTtn*; femmes font également partie 
du nouveau cabinet ministériel, 
Loyola de Palado à T agriculture, fca- 
bdlbdno à Fenvironnement et Es- 
ppranra Agnîng à l' é d uca tion et à la 
culture. 

UE VŒUX RÊVE SE RÉAUSE 

la premSxe vfcàte ofBdefle de José 
Maria Azna^Jnmfi 6 mai, au palais de 
la Mondoa, sera celle de Manud Fra- 
ga frihflme, te président de Galice et 
anden ministre de Franco. Après 
avoir créé, en 1976, TAIBance popu- 
laire, prédécesseur du PF ce vétéran 
de la poftique espagnole voit finale- 
ment son vieux lève se réaliser: la 
droite au pouvoir. N’étant jamais 
parvenu à dépasser le seuil des 26 % 


la main à un jeune inconnu qui hâ a 


victoire qu’s a tant convoitée. Au- 
jounFhoî, fl feft figure de sage pour 
José Maria Aznar; lequel ne me pas 
qu’il lui demande conseil pour les 
grandes décisions: 

Le premi er conseil des ministres 
est prévu dès 1e mardi 7 mai, et le 
nouveau uésdent dn gouvernement 
a annonoé qu’à cette occasion un cer- 
tain ncwuiir p de nominations seront 
gffërtnép*. On s’attend à une grande 
opération de nettoyage ainsi qu’à 
raie récggaiœation des structures ad- 
ministratives de FBat qui passe par 
une réduction importante de postes 
de hauts fboctiomaires. José Maria 
Aznar n’a pas cadré que Paostérité 
qui s’annonce va commencer très 
vite, que la réduction du déficit public 
estime tâche prioritaire et que cefle- 
d cnnimence parle haut de b pyra- 
mirif admiiiK li iilii ift. 

" • - ; ' MkhaBôteXkhanl 


-îbr - - TT •T' -7“ — — -. rcv-riv» . 


Deux vice-présidents 


MADRID 

de notre correspondant 

Depuis la victoire du B mars, le 
tonitruant Francisco Alvarez Cas- 
cos est devenu sage comme une 
image. Cet Astorien de quarante- 
huit ans au verbe fort et à la 
langue bien pendue, qui, au cours 
de la dernière législature, a dure- 
ment ferraillé contre les socia- 
listes, est soudain devenu un mo- 
dèle de dvflité. 

Ingénieur des ponts et chaus- 
sées et homme politique tout ter- 
rain, il est avant tout un ho mme 
de Manuel Fraga qui s’est rallié 
corps et âme à José Maria Aznac 
Bon orateur, organisateur effi- 
cace, travailleur de fond, le secré- 
taire général du parti et fidèle nu- 
méro deux est devenu 
aujourd’hui le deuxième ho mm e 
du pouvoir. Il n’aura plus besoin 
de ses talents de polémiste mats 
sera le grand ordonnateur, le 
contremaître chargé de faire tour- 
ner la grande machine du pouvoir. 


Son pendant. Rodrigo Rato. lui 
aussi vice-président, sera en 
charge de l’économie et des fi- 
nances. Plus tranquille que son 
homologue, le vice-secrétaire gé- 
néral du parti a été l'artisan de 
F accord avec les nationalistes ca- 
talans. D’origine asturienne éga- 
lement, de caractère incisif et dé- 
terminé, Rodrigo Rato, 
quarante-sept ans, est le proto- 
type de la nouvelle génération 
centriste et libérale qni a pris les 
commandes au sein du Parti po- 
pulaire. 

Après deux ans et demi passés à 
l’université de Berkeley, et un 
mastère de gestion des entre- 
prises, ce fils de bonne famille se- 
ra le système nerveux de l'écono- 
mie espagnole. Il disposera de 
quatre secrétaires d’Etat pour 
conduire l’Espagne au sein du 
noyan dur de l’Union euro- 
péenne. 

M. B. R. 


L'un des responsables de l'ETA, 
Josu Ternera, a été incarcéré à Madrid 


BAYONNE 

de notre correspondant 
livré samedi à sa sortie de la pri- 
son de Toulouse aux autorités espa- 
gnoles, José Antonio Urratikoetxea. 
dît Josu Ibmera, a été entendu dans 
la journée à Madrid par un juge de 
TAixfience nationale qui a ordonné 
son incantation. Détenu à la pri- 
son (FAkala-Meco, ce responsable 
de T organisation indépendantiste 
basque ELA est potasahd pour ap- 
partenance à bande armée. Or ses 
défenseurs font valoir qu'en Rance 
il a déjà été jugé et condamné en 
1990 à dix ans de pr i s on , précisé- 
ment pour association de malfai- 
teurs, inculpation qui avait d’ailleurs 
amené Paris à rejeter son extradi- 
tion alors demandée par MadrkL 
Rmrrheuze, la justice espagjraîe 
tf a pas ezpfidtement été plus loin 
dans les accusations, mettant en 
avant que Josu Tfcmera aurait été, 
au moment de son arrestation à 
Bayonne, te 11 Janvier 1989, Fun des 
chefe de FEEL H avait «FaMeuts été 
visé par les GAL à plusieurs reprises. 
Selon la police» Josu Tfemera avait 


été chargé de F appareil extérieur de 
roeganisatkm avec sa logistique et 
ses sources de financement, puis 
des commandos après Finterpefla- 
tkm de Santiago Arrospide, dit Santi 
B otxos, 1e 27 septembre 1987. Mais 
durant toute cette période, sou- 
fignent les enquêteurs, le numéro 
un était Francisco Mugica Gannen- 
dia, afias Pakïto, jusqu’à l'opération 
de poifice menée à Bidart, sur la côte 
basque française. 1e 29 mars 1992. 
contre Fétat-majorde TOA identifié 
alors sous le nom collectif d’Artapa- 

Saxxti Potros et Pakilo sont actuel- 
lement détenus en France, où üs 
purgent plusieurs peines, notam- 
ment pour association de malfai- 
teurs. A Fissoe de leur détention, cm 
Craint dans ISS nriKnnr n^foialtap<! 

basques qtfüs ne soient également 
reconduits à la frontière franco-es- 
pagnole sur simple décision admi- 
nistrative, comme celle qui vient 
cFê&e prise à rencontre de Josu Tfer- 
nera. 

Michel Garicmx 
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Le vote reflète les frustrations de la réunification allemande 


par fe rideau de fer du temps de fex-Allemagne de l'Est 


Le président croate 
tente de mnseler l'opposition 

Le durcissement du régime dirigé par Franjo Tudjman 
s'accompagne de pressions grandissantes à l'égard 
de la presse indépendante 


LES ALLEMANDS de l'Est ont 
fait capoter, dimanche 5 mai, le 
projet <te festonner en un seul Etat 
r^malIayilte-EtatdeBeiËQetla 
région environnante du Brande- 
bourg, qui était soumis à l’appro- 
bation des Secteurs des deux Lân- 
der. Ce projet, défendu par les 
autorités régionales, avait fait l’ob- 
jet entre le Sénat de Beriin et le 
gouvernement de Potsdam d’un 
traité, dûment ratifié par les deux 
-Parlements, qui répartissalt les 
compétences du futur Etat Son 
objectif était de rationaliser le po^ 
teatiel de dévetoppement de la ca- 
pitale aflemande et de la régton, 
essentiellement rurale, gin L'en- 
toure, en utilisant les synergies 
possibles au fieu de se livrer à une 
concuoence coûteuse pour attirer 
les investissements. Avec 6 uni- 
fions d’habitants (3,5 millions de 
Berimois et 2$ minions de Bran- 
debotngeois), le nouvel. ensemble, 
qui correspond au berceau de Tan- 
cîennc Prusse, aurait disposé 
d*une voix pins i m part ant e dans le 
concert des Lânder allemands, do- 
mmé par les «géants» de l’ouest 
que sont la Rhénanie du Nord- 
Westphalie, avec 17 millions d’ha- 
bitants, on la Bavière. 

Pour le bourgmestre de Bèriin, le 
chrétien-démocrate Eberhaxd 
Diepgen, comme: pour le sodalr 
démocrate Manfred Stolpe, mi- 
nistre-président dn Brandebourg, 
qui avaient engagé leur prestige 
dans l'affaire, cet échec aura 
d'abord pour conséquence de ve- 
nir compliquer les politiques de 
développement régional, Berlin, 
où doit être transféré progressive- 
ment à partir de là fin de ta décen- 
nie le Fadement et une partie des 
adima£tration^iédérâles,'est pro- 
mis à une expansion qu'elle ne 


peut que gérer en coopération 
avec le Brandebourg. Ce demfer, 
qui d encore beaucoup d’efforts à 
faire pour compenser les handi- 
caps hérités de l’effondrement 
' économique de l'anci enn e Alle- 
magne de l’Est, avait a priori tout 
intérêt à a cc ep te r la main tendue. 

Les administrateurs des deux 
Lânder vont être obligés de trou- 
va: de nouvelles voies pour gérer 
la cohabitation. En attendant, 
MM. Diepgen et Stolpe vont avoir 
À supporter les conséquences d’un 
échec dont la responsabilité poé- 
tique leur échappe pourtant large- 
ment Le chancelier Kohl s’était 
gardé de s'engager dans la cam- 
pagne, mais l’analyse des votes 
montre combien a pesé sur le ré- 
sultat le ressentiment des électeurs 
de fEstsm la façon dont s’est dé- 
roulée La réunification allemande. 

WHiJBMŒ DES COMMUMSTES 

Beaucoup de Berlinois de 
rôuest avaient eux aussi des pré- 
ventions contre un projet de fu- 
sion où Ds avaient peur de se re- 
trouver minoritaires dans un 
ensemble dominé par les anciens 
. Allemands dé l’Est Us ont cepen- 
dant voté à 60 % en âveiir de.ee- 
lui-cL il frllait pour que ce projet 
soit adopté que les deux Lânder 
votent ensa faveur. Son édwc est 
donc à imputer d’aboœd aux élec- 
teurs du Brandebourg, qui ontvo- . 
té contre à 68%. Mais il s’est éga- 
lement trouvé une petite majorité 
de 51 %de Bedinois de FEst pour 
gy opposée 

Le Parti du sotiafiane démocra- 
tique (PDS), le successeur de Fan- 
tien Parti communiste de la RDA, 
qui dispose à BerEn-Est et dans le 
Biandebourg d’un ^.potentiel 
d’électeurs dépassant les 20 %, 


la «sécession» délltalie du Nord 


ROME 

de notre correspondante 

Rornano Prod^le chef de«L’OK- 
vter », la coaBtion de centre-gandie 
qui a remporté lès Sections législa- 
tives, le 21 avrfl, ne sera pas désigné 
président dn œnsdl avant quelques- 
jours encore, mais fl a déjà en, sa- 
mecB 4 mai, un avant-goût des diffi- 
cultés qui ratteretent En effet, de- 
puis Mantoue, ^ge du « Pariemert 
du Nord » autoproclamé par les mï- 
Htants de la Ligue du Nord, leur 
chat Uinbeito BobA arédamé. non 
plus un fédéralisme qui prenne en 
compte les revenffications du Nord, 
mais bd et bien la «sécession» de 
ce qtfD appelle la« Padame ». Cest- 
>dire la j^aroednFÛ, le Piémont, la 
Vénétie et la Lombardie, berceau 
« historique » du mouvement qui 
plonge ses ratines dans la lutte des 
guerriers lombards, an XQ* siècle, 
contre les forces de l’Empire. 

«Æ est temps, a expliqué M-Bossi, 
de s'asseoir autour d'une table pour 
diviser le pays, et se séparer <f un Etat 
centralisateur, raciste, colonialiste 
Byaen BaHe deux économies, ü 
faut donc deux institutions, deux 
banques centrales. » Et de préconi- 
ser non la lutte armée, mais la 
« méthode douce » avec laquelle 
s’est effectué le partage d e laTc hé- 
cosüovaqoôe, si 1993. En h llfwimi t 
le futur « gouvernement de fbda- 
iàe», des « comités de libération» - 
déjà surnommés «les chemises 
vertes » - vont être mis sur pied. 

Àdrofteccamneàgand^ktoBé 

est général, certains demandant 
meme des poursuites judiciaires 
contre le chef de la Ligne du Nord, 
jusqulri, la classe politique tfa ja- 
mais pris très an sérieux les ou- 
trances d’Umberto Bossi, q» re- 
lèvent en grande partie de sa 
tactique pour s'affirmer le seul 

« opposât*», fece à des parte poùr 

tiques corrompus et «romains», 
oui comme il le dît, que ce soit 
«Rome - Pôle des libertés» ou 
«Rome - L’Olivier», ne sont 


sénateurs) demande réflexion. 
«C’est un signal précis, fàvms de- 
mandé de voter non sur le flidérar 
Bsme, mais sûr rmdfyendance de ta 
Jbdarae », affirme oaccre Umbarto 


l’Etat centralisateur et bureanaa- 
Hfp'p» qui écrase le Nord producteur 
«S financer 1e Sud cUmtffiste. 

— — 1— tkê !■ alnn /1 a- 


la Ligue aux âections 


Le Nazdest-fl pour autant prêt à 
le suivre sor la vœe sécesaormistc? 
Cda parait, à priori, douteux- En re- 
vanche, si le prochain gouverne- 
ment ne prend pas des mesures 
réelles, dans on sens fédéraliste et 
avec une- large autonomie fiscale 
laissée aux régions, grèves et pro- 
testations ne sont pas exclues. SI 
Fan en croit un sondage effectué 
par l’hebdomadaire Panorama, 
46J % des électeurs dn Nmd-Est es- 
timent en effet que Findépendance 
est un « droit » pour leur région \ et, 
parmi les maux dont Us se 
plaignent, viennent pour 40,7% 
d'entre eux la fiscalité trop élevée et 
pour 337% la bureaucratie rFEtat 

LE JUGE DI METRO MtetfSTRE 7 

Face à la menace d’un Umberto 
Bossi qm joue les a ppre n tis sorciers, 
Romane ProcB a eu au rnedns une 
petite satisfection, cdle de « désa- 
morcer» une autre menace, pure- 
ment pofitique celle-là: les préten- 
tïnrw du très populaire Antonio Di 

PËétto,âR-râgederen^ 
nrption «Mam poüte». ML Di Pfe- 
tm , qui annonçait depuis des mois 
son entrée en pofitique sans jamais 
préciser de quel côté, s’est enfin dé- 
cidé ; samedi, fl a écrit à Rornano 
Prodî pour cfire qu’« ü partageait ks 
grandes lignes du projet de LXXMer» 
et « acceptait * d’être miniare. 

Antonio Di Pietro devrait donc 
être nommé ministre des travaux 
publics, ce qui ironiquement, 
comme fl le dit 1 tri -même, est la 
«suite logique» des enquêtes « Mar 
m puEte», le secteur des travaux 
puhfics ayant été la matrice de bien 
des scandales. Est-ce la fin dn « pro- 
blème Di FktoD^ÎVëfrmffsfàt, 
dont les sympathies vont plutôt . 
vers le «centre», voire le «centre 
droit », n’a sans doute pas renoncé 
à former son' propre parti. Du 
mains te danger de 1e voir passer 
dam je camp adverse est-il provi- 
sanement écarté.. 

Marie-Claude Decamps 


avait fait de ce scrutin une sorte de 
référendum contre la manière 
dont s’est opérée la réunification. 
Il a réussi à exploiter les frustra- 
tions accumulées, notamment 
dans les générations qui ont eu te 
plus à soaânr sur te plan soda] de 
la dispartition de là RDA. Dans un 
sondage paru fin avril dans le Lap- 
ziger Volkszeitung sur l’image 
qu’ont d’eux-mêmes les Alle- 
mands des régions de FEst, fl res- 
sortait que 31 % des trente à qua- 
rante-neuf ans se ressentaient 
d’abord comme des Allemands de 
FEst et seulement 19 % comme des 
Allemands tout court Ce sont eux 
qui ont voté contre, les jeunes vo- 
tant pour la fusion. . 

Il n’a pas suffi que le minis tre- 
président du Brandebourg, Man- 
fred Stolpe, le responsable poli- 
tique est-allemand le plus popu- 
laire dans les régions de FEst, 
défende bec et ongles le projet an 
nom du pragmatisme écono- 
mique. Cest pointai im échec per- 
sonnel qui montre que l’affectif Fa 
emporté sia: le réalisme. 

Henri de Bressan 


LE PRÉSIDENT croate, Franjo 
Thdjman, a multiplié ces derniers 
jours les offensives contre l'oppo- 
sition et la presse indépendante. 
A la fin de la semaine dernière, il a 
comparé l’ opposition au parti na- 
zi en Allemagne dans les »»»»^« 
30, et s’est présenté comme un 
rempart de fermeté démocra- 
tique : « C’est notre devoir de (F) 
empêcher de prendre le pouvoir », 
a-t-il affirmé. 

Le conseil municipal de Zagreb, 
dominé par une coalition de 
centre gauche depuis les élections 
d’octobre 1995 , a ainsi été dis- 
sout, le 30 avril, pour n’avoir pas 
adopté un budget pour 1996 dans 
les délais légaux. «Lu véritable 
raison de cette décision (—jestque 
nous n’avons pas accepté le diktat 
du parti au pouvoir de leur laisser 
la mairie », a expliqué M.Ivo 
Skrabalo, l'un des quatre maires 
tour à tour élus par le conseil, 
mais tous refusés par M. Tudj- 
man. Le président croate a nom- 
mé comme préfet Fancien vice- 
président du conseil municipal, 
qui appartient à son parti, la 
Communauté démocratique 


croate (HDZ). Et il est vraisem- 
blable que cette situation perdu- 
rera jusqu'aux prochaines élec- 
tions législatives, municipales et 
régionales, prévues pour le mois 
de septembre. 

FERMETURE DE JOURNAL 

La rédaction de lliedomadaire 
satirique Ferai Tribune a été inter- 
rogée par la police après un ar- 
ticle dénonçant te souhait du pré- 
sident Tudjman de faire venir, 
dans un mémorial aux victimes dn 
nazisme, des dépouilles de 
combattants croates fascistes en- 
terrés en Autriche. Le président 
croate a aussi obtenu La ferme- 
ture de l’hebdomadaire Panora- 
ma, la police évoquant des pro- 
blèmes d’hygiène dans les locaux 
du journal, fondé en 1994, pour 
ordonner sa fermeture immé- 
diate. 

A la suite d’un article intitulé 
« Tito revient parmi les Croates », 
Ivo Pukanlc, rédacteur en chef du 
nouvel hebdomadaire à sensation 
Nadonal , a, lui, été inculpé pour 
« avoir publié des informations 
nuisant à l'image de marque de la 


Croatie ». Il avait notamment mis 
en cause les systèmes de sécurité 
sur l’aéroport de Dubrovnik (sud) 
au moment de F accident mortel 
de l’avion du secrétaire d’Etat 
américain, Ron Brown. Enfin, le 
quotidien indépendant Novi List, 
fondé en 1900, est passible d’ime 
forte amende pour des droits de 
douanes impayés qui menace la 
poursuite de la parution du jour- 
naL 

Ce durcissement du régime se 
produit alors que la candidature 
de la Croatie au Conseil de PEu- 
rope a été retenue, le 23 avrfl, 
après que Zagreb se fut engagé & 
respecter les pratiques élémen- 
taires^. de la démocratie et des 
droits de l’homme. Depuis le 
15 mars, une loi rétablissant le dé- 
fit de presse donne au président 
TUdjman la possibilité de s’atta- 
quer aux rares organes de presse 
qu’il ne contrôle pas. Toutes ces 
mesures devraient avoir pour ef- 
fet de museler l’opposition, déjà 
affaiblie par son éparpillement en 
une dizaine de partis dont le plus 
puissant a fait U % aux élections 
parlementaires de 1995. - (AFP.) 


La BNP invente Réflexe Provisio pour les problèmes 

de découverts. 






Personne n'est t l’abri d’un découvert Imprévu. Pour y 
faine. face an tout a tranquillité, la BNP inventa Réflexe 
Provisio. Réflexe Provisio, c'est une nouvelle réserva 
permanente de crédit qui vient couvrir automatiquement 
votre solde débiteur dis que votre facilité de caisse 
BMP est dépassée. Vous remboursez ensuite par men- 
suaütés de 4% seulement du montant utilisé de votre 



réserve Provisio (intérêts inclus). Vous pouvez aussi 
effectuer un versement plus Important dés que vous 
avez une rentrée d’argent Une solution intelligente pour 
mieux gérer votre budget et vous libérer r esprit. Pour 
tout connaître des nouvelles possibilités que vous offre 
Réflexe Provisio. contactez l'une des 2000 agences 
BNP ou appelez BNP en ligne au 36.63.08.06. n a Azur. 


A CHAQUE INSTANT ON DOIT POUVOIR COMPTER SUR SA BANQUE. 
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L'anden nazi Erich Priebke sera jugé 
pour le massacre des Fosses ardéatines 

ROME. L'ancien officier nazi Erich Priebke comparaîtra à partir du 
8 mai devant le tribunal militaire de Rome pour sa participation en 
mars 1944 au massacre de 335 Italiens dont 75 juifs aux Fosses ardéa- 
tines, l'un des plus graves crimes de guerre commis en Italie pendant 
la seconde guerre mondiale. Le juge des enquêtes préliminaires 
(GIP), Giuseppe Mazzi, a décidé la tenue de ce procès en répondant 
favorablement & la requête du parquet militaire de Rome. L'ancien 
officier allemand, âgé de 82 ans, est incarcéré au « forte Boccea », 
prison militaire romaine, depuis son arrivée en Italie, le 21 novembre, 
à la suite de son extradition d’Argentine, n risque la prison à vie. 

EUROPE 

■ GRANDE-BRETAGNE : John Major a exclu tonte réintégration 
de son pays au sein d'un nouveau mécanisme de changes européen 
dans un entretien publié par le Sunday Times du 5 mai. « Nous savons 
que nous serons isolés si nous défendons les intérêts de la Grande-Bre- 
tagne », déclare le premier ministre qui, après l'humiliante défaite 
des tories aux municipales, tente de rallier à sa cause les « euroscep- 
tiques ». - (Reuter.) 

■ TCHÉTCHÉNIE: les insurgés tchétchènes ont abattu, di- 
manche 5 mai, un chasseur russe de type Su-25 effectuant un vol de 
reconnaissance dans Test de la République rebelle, a annoncé un 
haut responsable de l'état-major russe cité par l'agence de presse In- 
terfax. Cest le cinquième appareil russe abattu par les séparatistes 
depuis le début des combats fin 1994. - (Reuter.) 

■ BULGARIE: le ministre de Ftntérieur, Lnbomir Natchev, a dé- 
missionné, samedi 4 mai. au lendemain de l’assassinat de trois poli- 
ciers par un groupe de malfaiteurs. Il devrait être remplacé par l'ac- 
tuel président de la commission parlementaire pour la sécurité 
nationale, Nikolaï Dobrev. M. Natchev était apparu hilare à la télé- 
vision, assistant à un concours de beauté, quelques heures après ia 
mort des trois policiers. Son comportement avait soulevé une vague 
d’indignation. - (AFP.) 

AMÉRIQUES 

■ COLOMBIE : les guérilleros des Forces armées révolutionnaires de 
Colombie (FARC communistes) sont soupçonnés de Tassassinat de 
seize paysans dans le nord-ouest de la Colombie, ont indiqué, di- 
manche 5 mai, des radios à Bogota. - (AFP.) 

ÉCONOMIE 

■ UNION EUROPÉENNE: la création de zones de llbre -échange 
représente un danger pour l'agriculture européenne incapable de 
survivre à l’ouverture à la concurrence, conclut un document rédigé 
par la présidence italienne et qui devrait être discuté par les ministres 
de l'agriculture des Quinze lors de leur réunion informelle du 5 au 
7 mai à Otranto, au sud de l’Italie. * La question est (...) de savoir si 
l’Union européenne peut se permettre le luxe de sacrifier des pans en- 
tiers de son agriculture sur l'autel du libre-échange, que ce soit au ni- 
veau régional ou planétaire (_) La voie du libre-échange à l'échelle ré- 
gionale est séduisante, mais trop risquée », souligne le document 
italien. - (AFP.) 

■ Le président de la banque centrale allemande, Hans Tîetmeyer, 
a estimé, samedi 4 mal, que le débat sur un éventuel assouplissement 
des critères de convergence du traité de Maastricht est «contrepro- 
ductif». « Ce débat ne contribue en rien à garantir une meilleure ac- 
ceptation de la monnaie unique parles marchés et la population », a-t- 
il déclaré. - (AFP.) 


Un proche de Boris Eltsine se dit « favorable » 
au report de l’élection présidentielle en Russie 

Les rumeurs se multiplient sur la recherche d'un « compromis » entre le Kremlin et les communistes 

Dans lui entretien à l’hebdomadaire britannique fluente de rentôrege du président ross* a afffr- . 

The Observez publié dmanche 5 mai, Alexandre méquH était * ftvoraWe » au report du scruta te prëacfem BonsEteme a que 
Konakov, qui passe pour la personne la plus te- présidentiel du 16 âiin car la Russie a, besoin les élédians aidaient Beu aauxtates premtes . 


MOSCOU 

de notre correspondant 

Un « compromis historique », 
une cohabitation inédite des « dé- 
mocrates » et des communistes et 
rannulation de la première élec- 
tion présidentielle en Russie de- 
puis la tin de l’URSS ? A l’approche 
du premier tour de la présidentielle 
du 16 juin, ce scénario, a priori in- 
croyable, n'est plus à écarter forcé- 
ment D en va de l’avenir du pays, 
expliquent les partisans d’un par- 
tage du pouvoir entre le président 
Boris Eltsine et son adversaire 
communiste, Guennadi Ziouga- 
nov. 0 s’agit; soulignent-ils, d’évi- 
ter « la guerre civile ». 

Officiellement, les pourparlers 
n’ont pas encore commencé même 
si le dirigeant communiste a accep- 
té, dimanche 5 mai, d’aller discuter 
avec Boris Eltsine « de la stabilité 
du pays ». Officiellement, les deux 
candidats à La présidence ré- 
pondent à un appel de treize puis- 
sants patrons de grandes banques 
et d’entreprises russes, tous 
proches du pouvoir, qui avaient 
demandé, fin avril, aux deux 
hommes de conclure un mysté- 
rieux « compromis » pour éviter 
« le chemin menant à la guerre ci- 
vile et à la désintégration de la Rus- 
sie». Officiellement personne ne 
pariait encore de reporter l'élec- 
tion présidentielle, symbole de 
l’engagement démocratique de la 
Russie. 

Pourtant il semble bien que des 
marchandages peu avouables 
soient en cours. Alexandre Korja- 
kov, le chef de la sécurité et 
homme de confiance du président, 
a, encore une fois, Alt preuve 
d’une franchise désarmante. Dans 
un entretien publié, dimanche . 
5 mai, par l 'hebdomadaire anglais 



PRINTEMPS, GALERIES LAFAYETTE, MARKS & SPENCER, 
PRISUNIC, MONOPRIX, LAFAYETTE GOURMET. 

SERONT OUVERTS 
LE MERCREDI 8 MAI. 


Printemps, Galeries Lafuyette, Marks & Spencer, Moraprix, de 10 h à 19 h. 
frisunk, de 9 h à 20 fc. tnfbyeîte Gourmet, de 9 h 30 à 19 h 30. 
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The Observer, îl a déclaré : 
« Nombre de personnes influentes 
en Russie sont favorables à un report 
des Sections, py suis aussi favorable 
parce que nous avons besoin de sta- 
bilité ». Partisan du * compromis ». 
te puissant général, qui pariait « en 
[son] nom et ceux des services de sé- 
curité», a estimé qu'il n’était ni 
dans l'intérêt dé Boris Eltsine (dont 
la réâection sera, selon lui, forcé- 
ment contestée), ni dans celui de 
Guennadi Ziouganov (qui, d’après 
le général, serait vite débordé, par 
les « extrémistes ») de se faire élire. 
«Si réfection a Beu, on ne pourra 
éviter une lutte», a-t-il estimé. Le 
général Koijakov laisse entendre 
que, pour éviter des troubles, une 
annulation de l'élection ne doit pas 
être un acte unilatéral du pouvoir ; 
«tout dépend cToit vient l'initia- 
tive », a-t-ü mystérieusement dit à 
r Observer. 

TRACTATIONS SECRÈTES 
Des tractations semblent avoir 
commencé en secret depuis quel- 
que temps. Avant infime la publi- 
cation du vague appel des treize 
hommes d'affaires, théoriquement 
«ennemis» des co mmunis tes, rm 
proche de Guennadi Ziouganov 
connaissait étrangement le conte- 
nu précis de cette initiative. D l’ex- 
pliquait crûment au Monde, sous le 
couvert de l’anonymat : « Eltsine a 
des tanks, des prisons, mais pas de 
soutien populaire. Ziouganov a un 
soutien populaire mais ni tanks, ni 
prisons, üy a donc une tendance au 
compromis pour éviter une catastro- 
phe». Selon ce proche du leader 


communiste, le « compromis » se- 
rait le suivant : «Avant les Sections, 
la Constitution serait modifiée pour 
donner plus de pouvoir au Parle- 
ment [à majorité communiste] et 
au premier ministre. Ce poste re- 
viendrait à Guennadi Ziouganov. 
Parallèlement, les pouvoirs du pré- 
sident seraient diminués.- Eltsine res- 
terait au Kremlin. Et les élections 
n'auraient pas lieu ». 

« CONSULTATIONS » 

Quoi qu’s en soit, à peine rappel 
des treize publié, les deux parties 
se sont senties obligées de ré- 
pondre rapidement à ces « citoyens 
responsables » (selon te Kremlin), à 
ces entrepreneurs « alarmés par le 
sort de notre patrie» (selon 
M. Ziouganov). Le candidat 
co mmuni ste est alte rencontrer les 
hommes d’affaires proches du 
pouvoir pour « comprendre ce 
qu’ils veulent concrètement». A Ta 
sortie, M. Ziouganov n’a pas fait 
de commentaire. Pourtant, les 
hommes d'affaires proposent bi- 
zarrement la même option que 
celle exposée au Monde par le 
proche de Ziouganov : un report 
des élections, approuvé par le Par- 
lement, après un changement 
constitutionnel qui donnerait le 
pouvoir exécutif au leader commu- 
niste. 

Feu après, le candidat commu- 
niste a publié une lettre dans la- 
quelle fl a demandé, pour éviter la 
« destruction de ia société»: « Pre- 
mièrement qu’un amendement à la 
Constitution soit adopté pour ré- 
duire tes trop grands pouvoirs du 


président Deuxièmement, que les 
pouvoirs du Parlement soient accrus, 
qu’Q ait le droit de nommer le gou- 
vernement, que les pouvoirs du pre- 
mier ministre soient augmentés». 
Dans son « troisièmement », le lea- 
der communistie demande la te- 
nue d’élections locales qui risquent 
de lui être favorables,' « après 
rélection présidentielle » de juin. 
f*ar ziouganov n’a pas encore lâ- 
ché, en public en tout cas, la carte 
de La présidentielle, son seul atout 
Asms la négociation du « compro- 
mis ». Cependant, dans un entre- 
tien accoudé, diman che 5 mai, à la 
télévision russe NT V, le candidat 
communiste, a peut-être commen- 
cé à préparer ce terrain. « D'un cô- 
té, a-t-il déclaré, nous sommes pour 
le droit des citoyens à exercer leur 
droit d’électeurs. De Pmrfré. nous 
sommes pour qu’il y ait des garan- 
ties pour la stabilité du pays ». ■ 

Au Kremlin, Boris Eltsine àenta- 
mé des « consultations politiques » 
avec « tous les candidats » à là pré- 
sidence. Le président russe a 
d’abord reçu le général Lebed, 
puis, dimanche 5 mai, le démo- 
crate d’opposition, Grigori Iavfins- 
kL Le président devrait bientôt na- 
turellement recevoir son 
ex-collègue du Parti communiste 
soviétique, M. Ziouganov. Si elle se 
heurte à de sérieuses difficultés 
dans chaque camp, la négociation 
d’un spectaculaire « compromis 
historique» n’est pas une hypo- 
thèse totalement farfelue à rap- 
proche de F échéance. 

Jean-Baptiste Naudet 


Le sommet de la Baltique a évité d'aborder 


: X-' 




VISBY (Suède) 
de notre correspondant 
en Europe du nord 

Le cbanceEer allemand, Helmut 
Kohl, a beaucoup insisté pour que 
la « déclaration finale » du premier 
sommet informel des chefs de gou- 
vernement des pays riverains de la 
mer Baltique, qui s’est déroulé les 
vendredi 3 et samedi 4 mai à Visby, 
sur nie suédoise de Godand, ne 
soit pas seulement une liste de 
vœux pieux de coopération et de 
solidarité mais comporte quelques 
points concrets. «Best grand temps, 
a-t-fl (fit an cours de sa conférence 
de presse, défaire quelque chose 
contre la criminalité à l’Est, les 
sombres trafics de drague et de ma- 
tières nucléaires, les vols de voitures 
qui. en moins de vingt-quatre heures, 
passent d'Allemagne en Russie, etc. » 
Et fl a obtenu gain de cause : une 
commission, composée de repré- 
sentants personnels des onze pre- 
miers ministres présents, a six mois 
pour présenter des mesures sus- 
ceptibles d’enrayer ce fléau. 

Dans 1e «programme d'action» 
qu'ils ont adopté, les chefe de gou- 
vernement se déclarent, par ail- 
leurs, déterminés à soutenir la Po- 
logne et les trois Républiques 
baltes dans leur préparation à 
l’adhésion à l’Union européenne 
(UE) et souhaitent que tes accords 
de coopération entre la Russie et 
rUE entrent en vigueur « le plus ra- 
pidement possible». Dans 1e do- 
maine commercial, ils veulent en- 
courager la création d’une zone de 
libre-échange entre l’Estonie, la 
Lettonie et la Lituanie, ainsi 
qu’entre les Baltes et la Pologne. 

DIALOGUE RENOUÉ 

Les entretiens bilatéraux, qui se 
sont déroulés en marge de la confé- 
rence de Visby, ont: permis, semble- - 
t-ü. de renouer te dialogue entre la 
Russie et tes Baltes, à commencer 
par l'Estonie. Le premier ministre 
estonien, Tiit Vahi, s’est déclaré 
«satisfait» de sa rencontre avec 
son homologue russe, Viktor 
Tchemomyrdine. 

« Nous avons discuté amicalement 
de nos problèmes, a-t-fl dit, en parti- 
culier de natrecoqfBtfixmtaIieret.de 
notre commerce bilatéral qui pour- 
rait être plus important Nous avons 
décidé de nous revoir, (...) mais 
^amélioration de nos relations dé- 
pend de Hssue de {'élection présiden- 
tielle en Jtasjrë et de Vavenir des ré- 


formes dans ce pays.» Les deux 
premiers ministres n'ont pas évo- 
qué, apparemment, la question de 
FélaigfssementderOTAN aux Pays 
baltes. «Ce n’est pas le moment le 
mieux choisi pour en parler, estimait 
d’ailleurs Heftmzt Kohl, alors que 
des élections vont se dérouler en Rus- 
sie et aux Etats-Unis. H faut faire 
preuve de patience, mais le gouver- 
nement de Moscou doit quand 
même comprendre qu’il n’a pas de 
droit de veto sur les choix de FAl- 


tiance. » Viktor Tchemoroynfine a 
tenu, non sam humour, à rappeler 
la position de la Russie sur l'éven- 
tnelie adhésion des Baltes à 
l’OTAN : «Je ne vois pas en quoi ce 
sentit une bonne, chose. Si l'OTAN 
était une organisation caritative, il 
n'y aurait pas de problème. Mais ce 
n’est pas le cas~ » 

Alain Debove 
Lire aussi page 18 
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FRANCE 


LE MONDE/ MARDI 7 MA1 1996 


SOCIAL La conférence sur la fa- 
mille, promise par Alain Juppé lors 

du sommet sodal du 21 décembre 

1995, s'est reunie à l'hôtel Mati- 
gnon, sous la, présidence du premier 


ministre, l undi 6 mai. Des g roui 
de travail devraient faire un 
fa politique familiale et proposer 
des réformes au gouvernement. 
• LES ASSOCIATIONS familiales, qui 


avaient jugé favorablement les pro- 
pos de campagne de Jacques Chirac 

sur la préservation du caractère spé- 
cifique des aides à la famille et sur le 
refus d'intégrer ces prestations au 


revenu imposable, critiquent sévère- 
ment ce qui leur ap para ît comme un 
revirement • LA DÉFENSE de la fa- 
mille, thème traditionnel des pro- 
grammes politiques de la droite au 


XDC'siède, était devenue commune 
à la gauche et à la droite dans les 
années 30. Elle revient au premier 
plan, dans un contexte d'insécurité 
économique et sociale. 



au revenu 


LA CONFÉRENCE nationale de 
la fantiHe, réunie par Alain jappé à 
l'hôtel Matignon hmdi -6 mai, est 
destinée, dans son esprit, à la ncer 
une réflexion approfondie sur 
revenir de la politique fsntitisle. 
Le premier mftristreavait annoncé 
cette réunion au cours du sommet 
social du 21 décembre 1995, qui 
avait marqué la fin de plus de trois 
semâmes de grèves et de manifes- 
tations contre le plan dè réforme 
de la Sécurité sociale- Deux antres 
réunions autour de M. Juppé se- 
ront organisées dans les semaines 
à venir: l’une, sur ^insertion des 
Jeunes, courant Juin,- Pantré sur le 
temps de travail, courant Juillet. 

Le chef du gouvernement a vo- 
lontairement donné une certaine 
solennité à ce sommet sur la fa- 
mille en conviant, sous les lambris 
dotés de la «salle du conseil » de 
PHûtel de Matignon, pas moins de 


Le premier ministre a réuni, lundi 6 mai, une conférence où se sont exprimés associations, partenaires sociaux et élus. 
Des groupes de travail vont être créés pour proposer au gouvernement les bases d'une réforme de la politique familiale 


onze ministres (affaires sociales, 
finances, éducation, logement, 
etc.), les élus régionaux et dépar- 
tementaux. les présidents des 
commissions des affaires sociales 
de l’Assemblée nationale et du Sé- 
nat, le patronat, les syndicats, les 
associations de parents d’élèves 
et, surtout, une très forte dfléga- 
tion du mouvement familial. 


2 ,) 1 4 milliards de déficil en 1 99b 




les prévisions de r Acoss, 
-■ Vrigny la trésorerie 
régime général, 

- r sont plus pessimistes : 


DÉBCTT DE GOURANCE 

M. Juppé a tenu compte, aussi, 
dans ses invitations, des pro- 
fondes évolutions des structures 
familiales en souhaitant la pré- 
sence de la Fédération des familles 
monoparentales (1,2 million en 
1990) et de mouvements féminins. 

Le premier ministre a un lourd 
déficit de confiance à combler sur 
le dossier de la famille. Selon un 
sondage CSÂ pour Le Parisien 
(1 000 personnes interrogées dn 17 


F=aP5»ViBSC^r.?ii - r sont ptus 
U déficit 
serait finalement 

B vJ? i de 14J nâBiards en 1995 
et de 14 mUSards 
■r'^r *« crtte aimée 


au 19 avril), publié hmdi, 58 % des 
Français lni font peu ou pas 
confiance pour mener une poli- 
tique familiale. Les deux tiers 
d’entre eux (67 %) sont hostiles à 
»it»» fiscalisation des allocations, 
. mais favorables à leur modulation 
en fonction des revenus. 


Dans sa lettre d’invitation, 
M. Juppé avait prévenu que cette 
conférence ne se limiterait pas au 
débat qui a agité les milieux fami- 
liaux depuis l’automne 1995, mais 
serait « l’occasion d’un débat ap- 
profondi sur VensenMe des dossiers 
familiaux, et sur les préoccupations 


et les priorités à s’assigner collec- 
tivement, pour donner forme à une 
politique familiale globale ». A la 
veille du sommet, on soulignait, à 
Matignon, qu’il n’avait pas pour 
but de distribuer des largesses, 
mais de dresser un bilan des poli- 
tiques suivies depuis plusieurs dé- . 
cenmes, à un moment où la fa- 
mille et son environnement 
économique et soda] connaissent 
de profondes mutations: baisse 
de la natalité, progression du di- 
vorce et de Vanixm libre, multipli- 
cation des familles monoparen- 
tales ou recomposées, 
développement du travail des 
femmes, poussée de l’exclusion 
sociale. 


« SANS TABOU NI A PRIORI > 

fi est vrai que la situation des fi- 
nances publiques interdit de telles 
largesses. La Caisse nationale des 
allocations familiales, qui avait 


réservées aux ménages modestes 
ou bien fiscalisées? Comment 
adapter les rythmes de travail et 
les rythmes scolaires, notamment 
dans le cadre d’emplois à temps 
partiel vraiment choisis? Faut-il 
simplifier un système qui compte 
plus de vingt prestations, au 
risque de ne plus répondre à des 
situations de plus en plus di- 
verses ? Dans quelles mesures 
peut-on améliorer la situation des 
jeunes de plus de vingt ans encore 
à le charge de leurs parents ? Le 
gouvernement n’a pas l’intention 
de prendre de décisions, parti- 
culièrement sur le régime fiscal 
des allocations, tant que ces 
groupes de travail n'auront pas 
remis leurs conclusions. 

En moins d’un an, le discours du 
gouvernement s’est sensiblement 
tnfiéchL La forte baisse de la nata- 
lité s’y est fait moins claironnant. 


Les associations expriment une amère désillusion 


IL EN EST des relations que le gouvernement 
entretient avec .les associations familiales 
comme de celles qtfil maintient, vaffle que vaille, 
avec le corps médical: d’abord marquées par la 
confiance et nourries par FespoSr d’une politique 
généreuse, elles se sont dégradées à mesureque 
la gestion des contraintes, financières prenait le 
pas sur les promesses électorales. Un an après 
l'élection de Jacques Chirac, c’est la désübision 
qui domine. « Un président de la République du 


Familles die France a calculé que les mesures 
d’urgence du plan Juppé coûteront 22 müBards 
de francs, èn 1996 et 1997, aux famines qui, si Y on 
ajouté le RDS, sont « les plus fortes contributrices 
à l'effort de redressement de h Séamtésodale ». 
Or, cette: cure d’austérité s’est ajoutée, selon 
FUnaf, à une perte continue du pouvoir d’achat 
des prestations. La CFFC, qui a fait de la famille 
l’un de ses principaux sujets de revendications 
C Le Monde daté 5-6 mai), estime que cette perte 
a été de 25 % èn vingt ans. 


sur un programme dans lequel la revalorisation de 
la politique familiale tenattime place importante 
apporte son appuijàjm prçwûpriwinistic qiriitire à . < «mÀÙMBSW dévoyé» 


boulets rouges sur la politique famüiale », résume 
Jacques Biqbpç ^ .fédération, fa-, 

mûtes de France. ^ , • . V 
Tout, dans la. poBtique coixhâe depœsmai 
1995, suscite les antiques des associations re- 
groupées an sein de HJnaf (Unkuj nationale des 
associations familiales) : le non-respect de Ten- 
gaganent du candidat de mener rar grande po- 
ütique famifiale ; le gel des prestations en 1996; 
r indexation des plafonds de ressources sor tes 
prix, et non plus sur les safefre^qiï va pâraEser 
tes ménages ; la rnfoe sous confirions de res- 
sourcés de l’allocation pour jeune, enfant 
(955 francs par mois) ; la sommsâon des fondîtes 
au RDS (03% sur tous tes revenus)-. Sans ou- 
blier 1e projet de soumettre Jes allocations àrimr 
pôt sorte revenu. 


Ces baisses, décidées par les gouvernements 
J successifs, «sont d’autanLphiS.ccmtest^Dtes, selon 
]& assàtimkms, que tes prestations sont tia outil 
de soutient la consommatlon. « la cohérence de 
ces décisions avec celles qui visent à rékmcer la 
. . consommation ( m jiqgxtte M pour Fautomobüe, dé- 
blocage des différentes formules d’épargne longue, 
■ etc.) lasse à désirer, assure Ml Bichat, puisque les 
prestations familiales sont les revenus les plus di- 
rectement et intégralement dépensés.* 

Plus fondamentalement, c’est bien une réo- 
rienhtttan profonde de la poBtique femOiate que 
craigœnt tes assoriaticBos. De femüiaJe, efle de- 
vtendrait sociale, privüégiartt une redistribution 
«verticale» entre ménages plus ou moins aisés, 
déjà présente dam le système (50% des presta- 
tions sont versées sous condition de ressources). 


au détriment d’une redistribution « horizon- 
tale » entre ménages ayant plus ou moins d’en- 
fants. Or, la compensation du coût de Tentant 
par la société doit resta; selon FUnafi l'objectif 
premier de toute politique famfflale. Celle-ci, ré- 
sume M. Bicboti « n’a pas fa même fonction que 
. la potitique sociale, dont Pobjet n’est pas d’organi- 
ser Y 'échange entre les générations, mais raide aux 
plus démunis ». 

Les associations rappellent l'analyse que le 
RPR faisait à la veflte des élections législatives de 
1986. Il dénonçait alors, dans un document su- 
pervisé par M. Juppé, un «^égalitarisme dévoyé », 

■ qui « conduit à subordonner foctrai de la plupart 
des allocations, nouvelles au non-dépassement 
d'un certain plafond de résources». Quelques 
mois avant son élection, M. Chirac abondait 
dans le sens des associations: «Ne confondons 
pas potitiquejàmiliale etpoEfique sociale et n’as sf- 
müons pas prestations fiàmOales et fiscalité I », les 
rassuraft-fl. 

Les forums régionaux de la protection sodaJe, 
en septembre 1995, où te gouvernement avait 
lancé ridée de fiscaliser les allocations ou de tes 
soumettre à des conditions de ressources - un 
projet défendu par liond Jospin -, avaient déjà 
rompu le charme que M. Chirac avait jeté au 
mouvement fimriBaL 


/--AL B. 


Jean-François Sirinelli, professeur àïuniversrté Liile-II 

« Un refuge dans immonde perçu comme dangereux » 


« Etes-vous surpris de voir le 
thème de la famille resmgtor ? 

- Non, pour trois raisons an 
moins. La première est banale: la 
femm e étant un microcosme de 
base dans toutes les sociétés hu- 
maines, un débat à son propos est, 
par essence, récurrent. 

» La deuxième est que cemicro- 
cosme est, là encore par essence, 
un Heu d’enracinement, de trans- 
mission et d'éducation ; un lieu où 
se forgent les Identités, où s’opère 
rhéritage des croyances et s’effec- 
tue T apprentissage du monde. On 
conviendra, à partir (Tune telle ca- 
ractérisation de la structure fami- 
liale, que ceüe-ci est une caisse de 
résonance de tons les soubresauts 
historiques. 

» D'autant - et c’est la troisième 
raison - que cette caisse de téso^ 
nance a amplifié là plupart des 


xnqgénéité dans les revendications 
des différentes organisations en 
faveur de la famille, qui puisent 
alors à droite aussi bien qn’à 
gauche.' La dénatalité accrue, dans 
les aimées 30, puis le danger de 
guerre accélèrent le mouvement, 
qui débouche, en 1939, sur le code 
de la famille, puis sur les mesures 
du régime de Vichy, enfin sur tes 
ordonnances dé 1945-1946. 

; » Dans les années 60, révolution 
de l&sodété et le combat féministe 
font que le débat va focaliser sur 
les questions de là contraception 
et de l’avortemént. A la même 
époque, la dimension libertaire de 
mai 1968 semble réactiver la 
contestation de la famille, présen- 
tée comme paravent de l’ordre 
bourgeois. Avec la crise . des an- 
nées 80 et 90 et l'apparition pro- 
gressive du thème die Fidentité na- 


grands débats qui ont jalonné . banale, les débats sur la fémffle 
notre histoire nationale depuis • vont revêtu; au moins à FextrSme 


deux siècles: question de la place 
de Pautorité et dn pouvoir dans 
une société française profondé- 
ment transformée depuis la Révo- 
lution française et, donc, en tofle 
de fond, question des hiérarchies 
sociales; hantise de la dénatalité 
depuis la fin du XK« siècle ; évolu- 
tion fulgurante de la société an 
cœur des "Bentes Glorieuses; de- 


droite, une autre dimension : 
« ouï » à la fonuDe, mais la famille 
de souche française s e ulement. 

Qu’est-ce qm fait que la Éa- 
mflle est un thème constant de la 
droite, qui promet en.perma- 
neoce une «grande po&lquefe- 
nrifiale»? . 

- - Tout le premier 'demi-siècle est 
marqué, au contraire, par une dis- 


dSs MU, question de ridentfté na- . parüîon du cBvage taste-puche 
pu “ 4 dans Je domaine familial. Les 

grandes familles poétiques, au 


thruûe. .. • , .... 

_ Quelles ont été les idées- 
forces des politiques familiales 
au cours de ce sfède ? 

- u dénatalité, jusqu’à la reprise 

démographique du baby boom , a 
placé la famffle au coeur du débat 


temps de la dénatalité, ont appelé 
de leurs vœux, puis soutenu une 
politique de ia famille. Dans tes an- 
nées 60, si le bouillonnement 
contestataire et révolution rapide 


U y a, du reste» une singulière ho- de la société sont plutôt aigufllon- 


l 


5' 


nés par la gauche, c’est à r époque 
du ^néral de GaüOe que la contra- 
ception est autorisée, et c’est avec 
Valéry Giscard cTEstaing que les 
lois sur Tavortement et sur l’flar- 
gissement des possibilités de di- 
vorce sont votées. . 

» Cependant; les débats de 1974, 
an moment du vote de la loi Veil, 
avaient déjà révélé le « rejet » de la 
faille. Une partie des parlemen- 
taires de droite et du centre 
avaient refusé leur soutien, et Tar- 
gumen taire était révélateur : au 
thème de là dénatalité, réactivé par 
la baisse dé la fécondité au milieu 
des années 60, vient s’ajouter une 
crainte des dérives possibles tfune 
société jugée trop permissive. 

- N’y a-t-Ù pas décalage entre 
les politiques gouv ern ementales 
de la droite et la sociologie de 
son électorat? . 

. . - probablement -y a-t-il là une 
des dés. de la réactivation de la 
question de là famille dans 1e débat 
politique. Une partie de l’électorat 
de droite ne s’est pas réellement 
reconnue dans l’aggiomamcnto des 
droites en ce domaine. La potitique 
libérale mettait le législateur en 
phase avec l’évolution de la socié- 
té, mais celle-ri, malgré le premier 
choc pétrolier intervenu quelques 
mois plus tôt, était encore portée 
par une prospérité conquérante et 
avait comme ligne d'horizon le 
.progrès et la fameuse «décrispar 
tion », chère à M. Giscard d’Es- 

tâlng . 

. »Cest, en fait, une crispation 
historique de pins en plus màrqnée 
qm a suivi et, dans un monde dé- 
sormais perçu, comme dangereux 

\ 


et sans ligne d’horizon pour indi- 
quer le cap, la famflte, au moment 
même où, statistiquement, elle de- 
vient moins cohérente qu’ aupara- 
vant, ajçaraît comme un refoge, y 
compris, économiquement, à tra- 
vers les solidarités intergénéra- 
tionneBes.» 


Propos recueillis par 
Christiane Chombeau 


toujours dégagé des excédents, 
devrait accuser un déficit de 12 à 
14 milliards en 1996, mais, face à 
un mouvement familial marqué à 
droite et très déçu des premiers 
pas du gouvernement. M. Juppé 
ne pouvait pas laisser ce dossier 
en jachère. Il a d’ailleurs un solide 
argument pour cela : la politique 
en faveur des familles n’a jamais 
fait l'objet d’une grande réflexion 
de fonds, encore moins d’un dé- 
bat public comparable à ceux qui 
ont préludé à la réforme du sys- 
tème de retraite et, dans une 
moindre mesure, du système de 
santé. • 

Le premier ministre a donc déci- 
dé d’ouvrir ce dossier « sans tabou 
ni a priori ».“La conciliation entre 
la vie professionnelle et la vie fa- 
miliale, avec tout ce que eda sup- 
pose en matière de modification 
des rythme sociaux (école, travail) 
et de développement de services 
(crèches, gardes), est au cœur de 
la réflexion gouvernementale. 
M. Juppé entend également dres- 
ser un bilan sans complaisance 
d’un système redistributif qui ne 
joue plus son rôle dans une socié- 
té où la précarité est de lot 
commun de foyers de plus en plus 
nombreux. « Est-il normal, légi- 
time, juste d’aider exactement 
toutes les familles, quel que soit leur 
niveau de revenus?», continue-t-il 
de s’interroger. 

L'élaboration de ce bilan et la 
définition de pistes de réformes 
devraient revenir à quatre ou cinq 
groupes de travail, dont la créa- 
tion a été préconisée par Hélène 
Gisserot, procureur général près 
la Cour des comptes, dans le rap- 
port préparatoire à la conférence 
qu’elle a remis au gouvernement, 
ns devront répondre à quelques 
questions essentielles dans les 
mois à venir, afin d'alimenter les 
débats d’une nouvelle conférence, 
qm pourrait se tenir début 1997. 

Les « aflocs » doivent-elles être 


La prestation 
d'autonomie en suspens 


Les familles et les personnes 
ijfi feî na yiHit de faire les frais de 
la poBtique de réduction des dé- 
penses pubGqœs en 1996 et 1997. 
La majoration de F Allocation de 
rentrée scolaire (ARS), qui avait 
été portée de 410 francs à 
1 500 francs en 1994 et 1995, ne se- 
rait pas reconduite en 1996, in- 
diquent certains responsables 
gouvernementaux. L'économie 
réalisée serait de 63nriffiards de 
francs. Cette allocation est veoée 
aux .parents ayant des revenus 
mensuels compris entre 
U 400 francs, avec nn enfant, et 
16 650 francs avec trois enfents. 

La création de la prestation 
d’autonomie en faveur des per- 
sonnes âgées dépendantes, pro- 
mise par Alain Juppé, risque d’être 
encore différée. Le gouvernement; 
selon une source proche, cherche 
nn complément de financement, 
qnï s’ajouterait à l’allocation 
compensatrice existante et aux 
aides des caisses de Sécurité so- 

dale.S’Hneie trouve pas, B exdut 
de foire la réforme « à aédlt ». 


les préoccupations sociales plus 
insistantes. On est plus proche 
d’une analyse «à la suédoise», 
plus pragmatique qu’idéologique, 
que de celle du mouvement « po- 
pulationniste » sur le péril démo- 
graphique. Cette conférence 
n’échappera pourtant pas à la cri- 
tique de ceux qui y voient le 
cache-misère d’un pouvoir tout à 
sa politique « draconienne » de 
baisse des déficits publics. Ce à 
quoi le premier ministre répond 
qu’il n’entend pas faire des ré- 
formes «à crédit». 


Jean-Michel Bezat 



L'Asie à tout 
prix à la 
Cité des voyages 


Jusqu'au 15 iuillet, ne résistez pas â 
l'appel de l’Asie chez Voyageurs du 
monde. Tous ces vols sont aller-retour 
Paris sur compagnie régulière. 

^ Appelez le 42 86 16 00 ou rendez- 
nous visite au 55 rue Sainte-Anne à 
Paris I2 ème ). M° Pyramides ou Q uatre- 
eptembre. Ouvert 7 /ours sur 7. 


oyageurs 

du monde 
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Le gouvernement veut réduire la dépense 
publique « significativement et durablement » 


M. Juppé a adressé au Parlement un rapport d'orientation budgétaire 


EN PRÉVISION du débat 
d'orientation budgétaire qui de- 
vrait avoir lieu à ]’ Assemblée natio- 
nale les 14 et 15 mai, Jean Arthuis, 
ministre de l'économie, et Alain 
Lamassoure, ministre délégué au 
budget, ont remis aux commis- 
sions du Efedement, lundi 6 mal, au 
nom du premier ministre, Alain 
Juppé, un rapport sur révolution 
de l'économie nationale et des fi- 
nances publiques. Ce document 
fixe une orientation qui, si eUe était 
mise en œuvre, bouleverserait les 
grandes priorités de la politique 
budgétaire. Le cap est en effet clai- 
rement annoncé : au cours des 
prochaines années, la France doit 
dépenser moins, beaucoup 
moins.- 

Le rapport part d'un constat: la 
France vit à crédit La preuve, c’est 
que la charge de la dette ne cesse 
de s’alourdir: de 157 milliards de 
francs en 1992, elle est évaluée à 
226 milliards de francs en 1996. Le 
rapport fixe donc une première 
ligne de conduite pour la politique 
budgétaire: «Pour s'affranchir de 
cet effet “ boule de neige ’ de le dette, 
il sera nécessaire, dans un premier 
temps, de réduire le déficit à un ni- 
veau permettant de stabiliser l’en- 
cours de la dette de l'Etat par rap- 
port au PIB, puis, dans un second 
temps, de viser l’équilibre budgé- 
taire.» 


» «jjÀ MüEo/ g* I'Anwé 
UfoulWNt. 
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DEUX POSTES EN CAUSE 

Le rapport gouvernemental dé- 
signe les causes de cette dérive 
budgétaire, «la difficulté de la re- 
mise en question de la dépense, sou 1 
ligne le document, ^explique avant 
tout par la grande rigidité des 
charges de FEtat Cette rigidité est 
souvent le fait d’indexations auto- 
matiques, de mécanismes statutaires 
(avancements dans la Jonction pu- 
blique) ou d’engagements plurian- 
nuels, dont le poids relatif devient 
écrasant en période d’inflation ré- 
duite. Elle se traduit par la crois- 
sance automatique, d’une année sur 
l’autre, de nombreux postes de dé- 
pense.» 

Pour le gouvernement, les 
postes en cause sont au nombre de 
deux, fi y a, d’abord, les dépenses 
de personne], qui devraient at- 
teindre 566,7 milliards de francs en 
1996. fl y a, ensuite, les dépenses 
d’intervention, qui, cette même 
année, devraient s’élever à 
447,9 milliards de francs. Le rap- 
port ajoute : « Avec la charge de la 
dette, ces deux postes de dépenses 
(-} représentent au total, en 1995, 
80 % des charges nettes totales du 
budget général Ce n’est donc qu'en 
acceptant des économies sur ces 
postes qu’S sera possible de confir- 
mer un redressement qui a déjà fait 
sentir ses effets sur les autres sec- 
teurs de la dépense publique. » 

Le rapport déduit de cette re- 


marque : « Le redressement des 
comptes de l’Etat passe prioritaire- 
ment par une action forte sur les dé- 
penses. » Alors cpie le gouverne- 
ment arelevé les impôts de près de 
120 milliards de francs pour 1996, il 
ne craint pas d’avancer cet argu- 
ment: * L'analyse des stratégies 
d'assainissement menées par nos 
principaux partenaires de l'OCDE 
montre que les politiques budgé- 
taires réussies se distinguent par une 
réduction des dépenses, alors que les 
échecs sont le fait de politiques plus 
axées sur une augmentations des 
impôts. » Le cap à suivre, continue 
le document, est donc de « réduire 
significativement et durablement: le 
poids de la dépense publique dans 
notre pays». La dépense publique, 
en France, est égale à 54,6% du 
PIB, contre 49.8% en Allemagne 
ou 42Æ % au Royaume-Uni 


mentation» des crédits « depuis 
1992 ; alors que le nombre de nou- 
veaux ménages se réduit chaque an- 
née». 

Le gouvernement retient donc 
l’hypothèse d’une «stabilisation 
des charges en francs courants». 
Autrement dit, pour les prochaines 
années, les dépenses stagneraient 
en valeur et donc, baisseraient en 
volume. QueDes seront les consé- 
quences de ce choix? Le rapport 
ne le dit pas. Alors que toute 
l’étude tend à démonter qu’il fau- 
dra faire de très sévères économies 
sur les postes de la fonction pu- 
blique et sur les dépenses d’inter- 
ventions (aides à l’emploi et au lo- 


COMMENTA1RE 


SÉVÎTES ÉCONOMIES 
L’étude estime : «Les charges de 
personnel doivent être maîtrisées. » 
EUe relève que rensembJe des mi- 
nistères dvfls est passé de 1 604100 
emplois budgétaires, en 1988, à 
1 676 400 en 1996, «soie un accrois- 
sement de 72300 emplois budgé- 
taires en huit ans ». Le rapport 
ajoute: «Cette maîtrise de la dé- 
pense. pour n’ëtre pas seulement 
conjoncturelle et pour avoir un im- 
pact durable, doit s’appuyer en très 
large partie sur des réformes de 
structure (—). fl s'agit de dépenser 
moins tout en dépensant mieux. » 
Dans le cas des crédits d’inter- 
vention, le rapport s’inquiète que 
les crédits en faveur de l’emploi 
033 milliards de francs en 1995) 
aient pu continuer d'augmenter 
« alors que le chômage a diminué 
en 1994». Four les aides au loge- 
ment (52,7 milliards de francs en 
1996), il déplore «une forte aug - 


CHANGEMENT 
DE CAP 


Le rapport d'orientation bud- 
gétaire que le gouvernement 
vient de transmettre au Parle- 
ment sera-t-il réellement mis en 
œuvre 7 L'histoire budgétaire ré- 
cente prouve que tous les gou- 
vernements, de gauche comme 
de droite: se sont montrés plus 
rigoureux en paroles qu'en 
actes. Alain Juppé le sait bien 
qui, tout en se disant économe 
des deniers publia, a accepté 
que les crédits de la loi de fi- 
nances pour 1996 soient en pro- 
gression de 3,9 % par rapport à 
la loi de finances initiale pour 
1995. 

Pourtant; ce document risque 
de faire des vagues, car il pro- 
pose une réorientation complète 
de la politique budgétaire. La 
rupture est nette, évidemment; 


avec le cap choisi par les soda- 
lîstevdont Müchd Rocard, parti- 
san d'une « réhabilitation » de la 
dépense publique : mais elle est 
tout aussi sensible avec les 1 priori- 
tés d'Edouard Balladur. L'ancien 
premier ministre recommandait 
que la dépénse publique rt'aug- 
mente pas plus vite que les prix. ■ 
Son sucoesseui; lui, veut qu'elle di- 
minue en volume du même mon- 
tant Alors que les recettes fiscales 
rentrent médiocrement dans les 
caisses de l'Etat ce choix est celui 
d'une rigueur renforcée. 

Au fil des ans; la doctrine bud- 
gétaire a donc changé. Après ie 
« plus d'Etat », puis le « mieux 
d’Etat », on en vient aujourd'hui 
au « moins d'Etat ». Mais dans 
quels domaines? Celui de (a jus- 
tice 7 De la police ? De l'éduca- 
tion 7 De la recherche ?_ Le rap- 
port n'en souffle mot Cestsur ce 
point que vont porter les contro- 
verses. 


Laurent Maudnit 


Le SFR a fêté Fan I du « premier septennat » de M. Chirac 

Patrick Stefanini devrait être nommé secrétaire général adjoint du mouvement néogaulliste 


LE RPR AIME les images. 
Comme celle, furtive, des deux an- 
ciens porte-parole des candidats de 
droite à r élection présidentielle, 
François Baroin et Nicolas Sarko- 
zy, devisant gaiement dans la 
grande salle du Palais des congrès à 
Paris. Celle d'un Philippe Séguin, 
montant comme un pénitent le 
plan incfiné qui conduit à la tri- 
bune. Ou encore celle d’un Chartes 
Pasqua définitivement réhabilité et 
trônant au premier rang d’un par- 
terre de ministres . 

La convention nationale des 
cadres et des élus du RPR, di- 
manche 5 mai, était- destinée à- cé- 
lébrer, avec deux jours d’avance, le 
premier anniversaire de l'élection 
de Jacques Chirac à fa présidence 
de la République. Hormis le bou- 
quet final des images rappelant la 
liesse printanière de 1995, ce ras- 
semblement d e quelque quatre 
mille personnes a été surtout r oc- 
casion, pour-Alain Juppé, de justi- 
fier, dans un « bOan d'étape », son 
action à la tête du gouvernement 
et de se poser, une nouvelle fois, en 
patron durable du mouvement 
néogaulliste. A son arrivée, le pre- 
mier ministre a ainsi été salué par 


ces mots du secrétaire général du 
RPR, Jean-François Mancel : « Quoi 
qu’on ait dit de lui, quoi qu’m lui ait 
fût, il a tenu. H a_ montré, comme 
Jacques Chirac un an auparavant 
que ce qui font les ga ulli s tes , ce ne 
sont ni les modes, ni les sondages, ce 
sont les convictions. Merci, Alain 
Juppé, de nous avoir donné cette le- 
çon die gaullisme ! » 


HOMMAGE A M. BALLADUR 

De son côté, M. Juppé n’a pas 
manqué de donner des gages de 
bonne volonté. En l’absence de 
M. Balladur qui, avant de boucler 
ses valises pour la Chine, avait pré- 
féré répondre à une invitation de 
l’évêque de Chartres, le premier 
ministre a clairement rendu hom- 
mage à son prédécesseur. Lin qui, 
peu après son arrivée à Pbôtel Ma- 
tignon, avait jugé « calamiteux » 
f état des finances publiques, a as- 
sure désormais : « Notre bilan sera 
un bilan de législature. De 1993 à 
J995i beaucoup a été fait sous l’im- 
pulsion d’Edouard Balladur et de ses 
ministres. » «Cest unie que la ma- 
jorité ira, en 1998, à la bataille légis- 
lative : urne autour de son büan qui 
sera celui des gouvernements qui se 
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sont succédé depuis 1993 j, unie au- 
tour de son projet, unie aussi, je le 
souhaite, dans le choix des hommes 
et des femmes qui devront, dans 
chaque circonscription, défendre et 
illustrer ce bilan et ce projet», a en- 
core affirmé M. Juppé. Après 
M. ManceL le président du RPR a 
consacré une nouvelle formule ; le 
projet de factuelle majorité pour la 
prochaine législature sera celui de 
la deuxième partie du « premier 
septennat > de Jacques Chirac. 
M. Juppé estime en avoir «jeté les 
fondations». Dans la perspective 
des élections de 1998, a-t-il expli- 
qué, «fl s'agit de convaincre nos 
compatriotes qu'ils ont fait une 
bonne partie du chemin, qu’ils ont 
consenti depuis 1995 des efforts im- 
portants, que le moment approche 
où ils pourront en récolter les fruits, 
et que F erreur fatale serait de perdre 
courage et de dévier de cette route ». 

En attendant, non sans impa- 
tience, la remise en ordre de la 
maison UDF, les responsables du 
RPR bésitent encore sur la 
conduite à tenir pour élaborer ce 
projet, mais une chose est sûre: 
M. Juppé vent aller vite en be- 
sogne- Michel Hannom^député de 


l’Isère, proche de M. Séguin, a été 
chargé de réfléchir à l'aspect «so- 
ciétal » du projet- Et, comme si te 
RPR ne devait compter que sur ses 
propres forces, le mouvement est 
appelé à « redoubler d'effbrts pour 
expliquer sans reiâche » la politique 
suivie. 

C’est dans cet esprit qu'est lan- 
cée la campagne d'adhésions, bap- 
tisée «1 + 1 » ( Le Monde du 4 mai). 
'Sur la proposition de Pierre Béüier, 
délégué général aux fédérations et 
député des Yveünes, des «•contrats 
d'objectif» ont été passés entre la 
direction nationale et. tes fédéra- 
tions départementales. Celles-ci 
devraient être dotées d’une alloca- 
tion forfaitaire de 50 000 francs et 
efles garderont intégralement pour 
elles-mêmes, si les objectifs sont 
tenus, le produit de toute nouvefle 

adhésion. 

Enfin, dans les prochains jours, 
la direction du RPR devrait être 
renforcée avec la nomination at- 
tendue de Patrick Stéfenfni, direc- 
teur adjoint du cabinet du premier 


nézal adjoint 


Jean-Louis Saux 


M me Laguiller pourrait appeler 
à voter pour des communistes 
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Le gouvernement a trananis au Parlement, lun- b(ée nationale. Préconisant une simple retondue- cfiminution en volume, ce document préconise de 

di 6 mai, son rapport d’orientation budgétaire, bon des dépenses en francs courants, sans tenir sévères économies, notamment rit les crédits de; 

avant le débat prévu les 14 et 15 mai à fAssem- compte de la hausse des prix, autrement dit une la fonction pubOque et des aides à l'emploi. 


gernent, notamment), les experts 
gouvernementaux n’avancent au- 
cune proposition concrète. 

Ils préfèrent, « à titre de simple il- 
lustration», raisonner par l’ab- 
surde en donnant quelques 
exemples des efforts que pourrait 
Impliquer cette stabilité souhaitée 
des dépenses en francs courants. 
«Si les charges de personnel évo- 
luaient en 1997 comme elles Font 
fait en moyenne les cinq dernières 
armées (plus 4%), écrivent-ils, l’en- 
semble des autres dépenses devrait 
diminuer de 5,4%, soit une réduc- 
tion de 41 milliards de francs ; si les 
dépenses d’ int er v en ti ons évoluaient 
en 1997 comme en moyenne les cinq 
dernières années (plus 4,5%), l'en- 
semble des autres dépenses de- 
vraient être réduites de 4,4%, soit 
une diminution de 39 milliards de 
francs: si l’ensemble des dépenses 
de personnel et d'intervention évo- 
luaient comme en moyenne les cinq 
dernières années, l’ajustement sur 
les autres dépenses seraient de 
moins 20%, représentant un mon- 
tant d’économies de 61 miïUards de 
francs, portant sur un cinquième du 
budget de FEtat » 

Comme aucune de ces pistes 
n’est envisagée, reste donc une 
seule question: de combien le 
gouvernement veut-il réduire les 
crédits de fa fonction publique et ■ 
tes crédits d'intervention ? L’étran- 
geté de ce rapport est qu'il n’a pas 
de conclusion. Les parlementaires 
seront priés de la lire entre les 
lignes. Selon le mot récent du chef 
de FEtat, les efforts d’économie se- 
ront «draconiens». 


«INVITÉE-SURPRISE* de rémission « Témoins », associant 
France 3-IIe-de-France et Le Monde, samedi 4 mai, Ariette LaguHte; 
porte-parole de Lutte ouvrière (trotskiste), qui rencontrait pour la 
première fois Robert Hue. secrétaire national dn Parti communiste 
français, s’est dite prête à « s'engager » au côté du PCF sur un « pro- 
gramme clair et précis de défense des intérêts des travailleurs». 
L’ancienne candidate à r Section présidentielle, qui refuse de « cau- 
tionner » la « nouvelle union » avec PensemWe des forces de gauche 
invoquée par M. Hue, a indiqué que, si le PCF défendait «noter- 
diction de licenciement dans les entreprises qui font des bénéfices, 
l'augmentation des salaires, la réduction du temps de travail, la hausse 
de la tranche supérieure d'imposition et l’exonération de CSC et de 
RDS pour les bas salaires», «Ariette LaguHIer et Lutte ouvrière 
[seraient] prêta à faire campagne et à appeler à voter pour des candi- 
dats du PC en 1998 ». 


DÉPÊCHES _ , 

■ GAUCHE SOCIALISTE : Julien Dray, député (PS) de FEssonne 
et l’un des anim ateurs de la Gauche socialiste, a estimé, dimanche 5 
mai, qu’«ily a un courant de droite qui retrouve un discours républi- 
cain sur lequel il y a aujourd'hui des rencontra possibles *- M. Dray, 
qui s’exprimait sur Radio J, a souligné que « c’est une question que la 
gauche devra se poser dans les mois à venir». Evoquant l es « l ignes de 
-.fracture » au sein de la majorité, notamment sur l’immigration et le 
service national, M. Dray a ajouté que les socialistes « nepeuventpas 
faire comme si la droite était uniforme et comme si elle ne pariait que 
d’une seute voix ». 

■ PARTI ÉCOLOGISTE: F Alliance pour l’écologie et la démo- 
cratie (AED), de François Donzel, conseiller régional d'Ile-de- 
France, et ie Parti écologiste pour te rassemblement de l’écologie 
sociale (Perles), d’Yves Piétrasanta, maire de Mèze (Hérault), ont 
tenu, samedi 4 mal, le congrès fondateur de leur formation unifiée, 
le Parti écologiste. Proche du Rassemblement des écologistes et des 
Verts, de Dominique Voynet, cette nouvelle formation est favorable 
à « iule force politique écologiste et autonome » et se veut « à gauche 
par [ses] valeurs». 

■ ÉLECTIONS RUSSES : Robert Hue, secétaire national du PCF, a 
Indiqué, samedi 4 mai, au cours de rémission « Témoins » de France 
3- He-de -France et du Mondé, que son parti « ne soutiendra pas » le 
candidat communiste à l’élection présidentielle russe, Guennadï 
Ztou g anov, en juin. « Le parti n'a pas à s'inscrire à nouveau dans un 
soutien à tel ou tel modèle »,- a indiqué M. Hue, tout en s’insurgeant 
contre « le soutien insolent des Occidentaux à Boris Eltsine » et aux 
« milliards defrancsfrançais qui vont à la répression en Tchétchénie ». 

■ EXTRÉMISME: le vingtième colloque dn Club de fHortoge, 
dirigé par Henri de Lesquen, qui avait pour thème « L’impuissance 
du politique est-elle irrémédiable ? », aura montré, tant par les ques- 
tions de F assistance que par lés interventions de certains protago- 
nistes, un glissement de ce dub de pensée vers une droite extrême 
où lé Front national n’aürait pas de mal à retrouver ses petits. Les 
quelque deux cents personnes réunies samedi 4 mai, à Paris, ont for- 
tement applaudi des discours sur l'immigration, désignée comme 
source de tous les maux, et sur le laxisme des gouvernements en 
matière de sécurité. 

■ TGV-EST: le Conseil d’Etat a émis, vendredi 3 mai, un avis 
favorable, à la déclaration d'utilité publique (DUP), concernant le 
projet de TGV-Est européen entré Paris et Strasbourg. Le décret ins- 
tituant la DUP doit être signé par le premier ministre avant 1e 16 mai, 
soit dix-huit mois après la clôturé deTenquête cFutiSé publique, 
faute de quoi la procédure devrait Etre recommencée. La DUP 
signifie le feu vert aux expropriations et aux mesures de contrainte 
pour l'acquisition de terrains privés sur le tracé. EDe permet aussi tes 
remembrements, compliqués en Alsace par les plantations de hou- 
blon, utilisé dans la fabrication die & bière, qui mettent quatre ans 
pour atteindre leur plein rendement 

■ SOCIAL: la CFDT a lancé « une annpàgne sur les risques profes- 
sionnels dans les PME », à l’occasion de la première Journée inter- 
nationale pour la séoufté ai travail, organisée par la Confédération 
internationale des syndicats libres (CISL). La CFDT entend orienter 
son action sur lès risques liés «à ^utilisa tion dé l’amiante ou encore à 
des maladies liées à dés gestes répétitifs (auxquels par exemple sont 
soumis deux salariés sur trois de l'habillement, du cuir et du textile), . 
sans oublier les manutentions, les chutes de plain-pied et de hauteur, 
qui sont en forte recrudescence». 


Cantonales : Le PS emporte 
le canton de Rouen-7 


SEINE-MARITIME 
Canton de Rouen-7 (2* tour). 

U S 136 ; K, 2 840 ;A~ 65,09 % ;E„ 2 691. ' 

Michel Bérégovoy, PS, adjjn. de Rouen, 1 538 (57,15 %). -ÉLU 
Pierre du Mazanbnm. UDF-FD, 1 153 (42J84 %). ' 

[M. Bérégovoy, ancien déport et frère de l'ancien premier ministre. Rare Bérégovoy, 
redonne au PS un canton qu'il avait perdu lors de son redéedupage ai 1982. Là gauche 
nwenmïse retrouve également un Âge an conseil général puisque, depuis 1985, les sept 
cantons de Rouen étalent détenus par des proches de Jean Lecanuet VL Bérégovoy 
dépasse de deux points le total des suffrages réunis anprenrier tour par les carehdats se 
rédamant de la ma}onté municipale, dirigée par le socialiste Yvon Robert La consigne du 
Front national de ne rien teire pour « sauver » le candidat de b majorité. Boxe du Mazatt- 
brtn (UDF-FDj, a été en partie suWe. L'élection dé M. Bérégovoy, qui remplace Jeannine 
Bcmvoisin (UDF-FDJ, décédée, . ne modifie pas l'équilibre dn consefi général de Seine- 
Marttfcne, présidé par Chartes Revrt (UDF-PR). 

282vr2 1996.-L, 3 136 : V., 2 792 ; A, 65,63 fc;E, 2739 ; Mfctjei Bérégovoy, t?S, adjjn. dé 
Rouen, 572 (3U3 %) : Pfcne do Mazaubnm, UDF-FD, 633 (23,11 %) ; CHJes Fennefie, FN, 
CX, un. de Rouen, 590 (2L54%) ; Pierre Durteu, cfiv^L, cm. de Rouen! 240 (8,76 X); 
Dtamar Hedreul, Verts, 206 (7.52%) ; Jean-Maurice Robert; PC, adjure dé Rouen. 198 
(7Æ%j. ' 

29 mars 1 W2 : L, 7 890 ; V.. 4 691 ; A, 40JS4 % ; &, 4 504 ; Jeamtoe Banvôfain. UDFCDS, 
2303 (51.13%); Michel Bérégovoy, PS, 1436 (3lj8S%); Jean-Pierre Girod, Verts. 765 
(16,98%%] - 


Le PCF conserve son fief 


des Alpes-Maritimes 


ALPES-MARITIMES - 

Canton de Contes (1 er tour). - 

I., 10 525 ;V., 6 099; A., 42,05%; IL, 6 003. • 

Francis Tujague, PC m. cteContes, 3 274 (54,53 %)-JÉLU J 
Yves Amoroti, RPR, 1083 08,04 %) ; Maurice Lavagna, dïv., 858 
Q4J29 %} ; Francis Giacobf, FN, 494 &22 %); Mait Concas, PS, 217 
(3,61 %>; Lfltàne Pétrie, écoL, 77 0^8 %)- 

[M. Tujague succède à ranrien mafré du chef-fleu de canton, Roger Caries (PCF), 
décédé, dont fl était le premier adjoint Le PCT renforce sa postera dans un fief tradi- 
tionnel. où Roger Caries était constamment "réélu depuis 1970. M. itrjagne amétiore le 
swede scxi prédécesseur, malgré la ccracnirence d'un candidat sodaHsœ. Le canrfidat 
KPR, Yves AnyxTO, et «loi duftont national, Prends GïacoW, sont en netrecuL 

20 mais T994 : W 130 : 6 477; IL, 36,06 % ; E, 6 208 : Roea- Cartes, PC 3 222 (5L» %) î 

Wbî AœoitWi, 2 229 (35,90%) ; Francis tiacoW, FN, 757 . » 
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corses 

Ses militants veulent retrouver F« idéal » des origines 

2?“ mouvements nationalistes mises viennent d'ex- de libération nationale corse (FLNQ. Des dissidents se 
jxxiuer leurs positions et ieias revniÆcations. à Focca- . rédamant de Pesprit d'origine bnt recréé leRNCac- 
s»n du vingtième annh/efsalre de b création du Front centuant la centurion politique. 


La Souterraine va devenir 
la capitale française de l’eau 

Au nord de Limoges, i'Aquapole a l'ambition 
de former chaque année six mille stagiaires 
aux métiers de l’environnement et de l'assainissement 


AJACCIO 

de notre correspondant 

Le vingtième anniversaire de la 
création du Front de. libération 
nationale corse (FLNC) a donné 
lieu; en Corse-du-Sud, & deux 
conférences de presse clandes- 
tines, l’une du Canal habituel 
dans la nuit du vendredi 3 au sa- 
medi 4 mai, l'autre des « fonda- 
teurs historiques du HHC», Hans 
la matinée du dtmawrfri» 5. mai. 

Les porte-parole de chacune de 
ces organisations ont rappelé les 
revendications fondamentales du 
nationalisme corse, dont ils ont 
dénoncé les dérives. Le Canal ha- 
bituel, qui ne s’était pas manifesté 
depuis plusieurs -mois, a déclaré 
« tendre la main au présidentdela 
République » et prisTengagement 
de s’autodissoudre si ses exi- 
gences étaient satisfaites {Le 
Monde daté 5-6 maj). Ses quelque 
vingt-cinq militants portaient ca- 
goule et étaient armés. 

Les fondateurs « historiques » - 
une centaine -, à f inverse, ne por- 
taient que cagoule, ns se disent 
majoritairement issus dn Canal 
habituel, tout comme. Corsica vi - 
va, mouvement public nouvelle- 
ment créé, est issu du Mouve- 
ment pour l’autodétermination 
(MPA), la vitrine légale du FLNC- 
canal habituel, et ont déclaré «la 
lutte poiitico-müitaire nécessaire 
en Corse ai gourd’hui». Ds r assu- 
ment « totalement en la situant 
dans le profond mouvement, de re- 
mise en question que traverse le 
nationalisme». 

Ces militants qui se veulent rhi- 
C OTMtta n du natimiah'mie «pur» 
précisent notamment: « L'inci- 
dence politique la plus grave réside 
dans la m anipu l&lîüu de grande 
envergure ; opérée J et'ftfÈssfè pat 


l'Etat à rencontre des structures 
nationalistes en s’appuyant pour ce 
faire sur les franges les plus fragiles 
du nationalisme L Nous sommes 
conscients que les récentes mani- 
festations de la lutte clandestine 
provoquent un sentiment de peur et 
d’oppression, les militants nationa- 
listes sincères que nous sommes ne 
se reconnaissent plus dans des pra- 
tiques qui dénaturent notre lutte et 
la détournent de ses objectifs „ » 

* RECRUTEMENT SÉVÈRE * 

«Nous prenons l'engagement so- 
lennel,- ajoutent-ils, de i\e jamais 
mettre en danger l'expression dé- 
mocratique, de ne jamais prôner ni 
pratiquer Foppression à l’encontre 
de notre peuple. Nous serons vigi- 
lants sur la pratique de la clandes- 
tinité par un recrutement sévère et 
un choix des militants fondé sur la 
quotité morale de leur engagement 


au service d'un idéal (...) Nous 
sommes le FLNC et abandonnons 
les qualificatifs d'ahistorique" et 
(Inhabituel* à ceux qui ont mené le 
nationalisme à perdre de sa crédi- 
bilité », conrinent-fls. 

La naissance ou la renaissance 
du simple FLNC, sans référencé à 
un antre qualificatif, porte à cinq, 
désormais, le nombre des organi- 
sations clandestines qui se récla- 
ment du nationalisme : le Canal 
historique, proche de la Cuncolta, 
le Canal habituel, proche du MPA, 
Resistanza, proche de FAccoha 
nariunale corsa (ANC), Rome ri- 
beihi, qui pourrait réunir des mili- 
tants du Ô»na1 historique, et enfin 
le FLNC Jamais, de ce point de 
vue, la situation n’anra été aussi 
confuse en Corse, aînés cette sé- 
rie de dissidences. 

PauISÜvarti 


LE GOUVERNEMENT vient de 
donner son feu vert au projet 
d’agrandissement des nvçrariafirtng 
de l’Office international de F eau à 
La Souterraine (Creuse). L’opéra- 
tion s’appela «Aquapole: pôle 
eau et génie de renvironnemem ». 
L’octroi d’une première subven- 
tion de 1,7 million de francs préle- 
vée sur te fonds natfnnai tf amé- 
nagement et de développement du 
territoire (FNADT) a été signifié 
par une lettre du préfet de la ré- 
gion du lirnrnisin, Jean And aux , 
au directeur général de l’Office, 
Jean-François Donzier. Le repré- 
sentant de l’Etat ajoute dans son 
courrier: « J'ai demandé dès main- 
tenant à la Datar Fattribution de la 
subvention pour la deuxième 
tranche (1996), soit [à nouveau] 
1,7 million de francs. Il convient 
donc de passer très rapidement à la 
phase concrète de réalisation de 


I’Aquapole. » L’Office international 
de Teau, créé en 1991 sous l’impul- 
sion de rancien ministre de l'envi- 
ronnement Brice Lakmde pour re- 
grouper les organismes alors 
dispersés et financièrement défici- 
taires, est une association delà loi 
1901 déclarée d’utjfité publique et 
sans but lucratif. 

DES AGENTS EN PROVINCE 

L'Office réunit cent quarante- 
neuf partenaires français, publics 
et privés, impliqués dans la gestion 
des ressources en eau, et trente- 
deux associés étrangers. Son but 
est à la fais de iâd&ter la constitu- 
tion d’une banque de données et 
d’un réseau d’organismes de re- 
cherche et de proposer des stages 
de formation pratique aux salariés 
des entreprises, aux élus et aux 
fonctionnaires locaux. Si sa direc- 
tion générale est à forte, l'essentiel 


Des embouteillages sur le Minitel des colonies dt vacances a Paris 

CLÉMENT ET NICOLAS rflront pas passer 
leurs vacances à nie de Bréhat, au large des 
cOtes bretonnes. Pourtant, samedi 4 mai, dès 
5 heures, leurs mères pianotaient sur leurs Mi- 
nitel pour les inscrire à ce séjour organisé par 
ia Ville de Paris, Mais, au moment oh elles es- 
péraient enfin obtenir un numéro d'inscrip- 
tion pour leurs bambins, l’écran s'est éteint 
pourra use de surcharge du serveur 3615 Paris. 

Les services de la Ville avaient décidé, cette 
aimée, de recourir aux techniques modernes 
pour résoudre ce casse-tête des inscriptions 
aux colonies de vacances. Agrémentés de 
thèmes tels que découverte de la nature, 
course au trésor, éveil artistique, etc., ces sé- 
jours sont particulièrement attractifs ; pour 
600 à 1 300 francs, les Parisiens âgés de trois à 
quatorze ans. peuvent passer entre cinq et 
douze Jours de vacances. Mais ilya seulement 


8 000j)laces. Et, début avril, 2 500 places 
avaient été distribuées aux enfants qui parti- 
cipent durant Pannée aux centres de loisirs de 
la Ville de Paris. 

Chaque printemps, les inscriptions sont 
f occasion pour les parents de véritables par- 
ties de -bravoure. Avec, pour résultat, un mé- 
contentement général. En 1994, certains 
étaient venus camper, la veille au soir, devant 
le siège de la direction des affaires scolaires, 
rue de PArsenal (4* arrondissement), pour être 
les premiers à inscrire leur bambins. En 1995, 
les mairies d’arrondissement avaient été char- 
gées de cette corvée, mais le système n’avait 
pas donné satisfaction. 

Cette fois, ce sont les caprices de Pinforma- 
tique qui provoquent la grogne des familles. 
Le hasard des connections a, en effet, entraîné 
des injustices. Ainsi, cette mère du 11* arron- 


dissement, en allumant son Minitel à 8 heures, 
a Inscrit ses quatre enfants en l'espace de dix 
minutes dans les sites choisis, alors qu’une fa- 
mille du 14 "qui s’est échinée entre 4 h 30 et 
12 h 30 sur son écran n’a obtenu aucune place. 
«Et, en plus, ù 1^9 franc la minute, cela a dû 
nous coûter près de 500 francs. Un beau chiffre 
d'affaires pour France Télécom et la Ville de Pa- 
ris», peste le père. 

Depuis deux jours, les informaticiens de la 
Ville essaient d’analyser le phénomène. Et ils 
espèrent repêcher ceux qui ont été victimes 
d'un incident au cours de la procédure d’ins- 
cription. 

A condition qu’ils se fassent connaître. Une 
lueur d'espoir : Il reste 250 places pour une 
liste de 1 700 noms. 

'•"•""y ’ Françoise Chirot 


de ses agents sont répartis en pro- 
vince: tme vingtaine à Sophia-An- 
tfpoKs. près de Nice, qui gèrent tes 
programmes de coopération inter- 
nationale (par exemple, la consti- 
tution d’un centre à Gdansk, en 
Pologne, qui sera livré dés en main 
à la fin de Tannée, ainsi que dif- 
férents projets en Algérie an Nige- 
ria, au Kenya ou au Liban) et, sim- 
tout, une centaine dans le 
Limousin, à Limoges (où existe 
Fane des plus riches bibfiothèqaes 
du monde sur ces questions) et à 
La Souterraine. 

Cette petite ville accueille un 
vaste comptere, avec des installa- 
tions industrielles en vraie gran- 
deur et un laboratoire pour les si- 
mulations : exploitation des 
réseaux d’adduction, aises, pollu- 
tions accidentelles. Ce centre a re- 
çu 4 200 stagiaires en 1995, l’objec- 
tif étant de porter ce chiffre à 
6000 à l’horizon 2000. D’un mon- 
tant total de 173 millions de francs 
sur quatre ans, ce programme est 
financé par FEtat, tes collectivités 
locales, notamment le conseil ré- 
gional, les crédits européens et 
FOffice, par autofinancement 

n est prévu aussi d’ associer plus 
étroite men t tes différ e nts établis- 
sements d’enseignement de la ré- 
gion, notamment l’université de 
Limoges et le lycée agricole 
d'Alain (Creuse), les lycées profes- 
sionnels d’Egletons (Corrèze) et 
RaoutDautxy à limoges, ainsi que 
le centre de recherche en dépoUu- 
tkm de Bort-Jes-Oigues (Corrèze). 
M. Donner estime que tes retom- 
bées économiques des installa- 
tions de Limoges et de La Souter- 
raine tournent autour de 
3 müfions de francs par an/ 

François Grosrichard 



L’IMPORTANCE D’UN NOM. l_E CARACTÈRE UNIQUE D’UNE MARQUE DÉPOSÉE. 


tapote «tes armées, ta Sodéié Alcantara s’est 


certifiés de ses produite, aussi Wm en ce qui 
concerne ses innovations technologiques 


uniques en Europe, que son degré d'implica- 
tion dans leur partenariat. 

Pour toutes ces raisons, dans son Intérêt et . 
celui de «s cliente, Alcantara. propriétaire 


exclusif de ta marque, s’engage A réaffirmer 
L'Importance de son nom et le caractère uni- 
que de sa Marque Déposé» contra les utilisa- 
tions abusives et les Imitations. 


ÀLCANTAM 



CERTITEX - Enrrepriie Certifiée per R.1.TA, - CERTÏTEX selon lot Normes taiem.tioaales UNI EN 29001. U 23 Septembre 1993 - Certificat N. 06. Teste substances nocives . d’aprts ÔKO-TEX Standard 100 - FI Hohensietn" 



m- 









LE MONDE / MARDI 7 MA1 1996 


BANLIEUES Les quarante-six 

communes présélectionnées pour 

Ï iouvoîr accueillir une «zone 
ranche » - trente-huit quartiers 
sont concernés - avaient jusqu'au 


3 mai pour remettre au gouverne- 
ment leur projet Tout en notant la 
« qualité inégale » des dossiers re- 
mis, le ministère de la Ville se féli- 
cite du « consensus politique » . 


• LA DÉFISCALISATION constitue le 
cœur du Pacte de relance pour la 
ville, présenté le 18 janvier. Le gou- 
vernement souhaite aller vite et le 
projet de loi sur l'intégration ur- 


baine, qui sera adopté en conseil 
des ministres le 22 mai, devrait être 
soumi s au Parlement avant l'été. 
• A OCTEVUUE, le quartier des Pro- 
vinces (21,6 % de chômage) espère 


que des entreprises seront attirées 
par la future « zone franche a. Cette 
commune a aujourd'hui le potentiel 
fiscal par habitant le plus faible de 
France. 


Les « zones franches » seront soumises au Parlement avant l'été 


Quarante-six communes ont remis, vendredi 3 mai, au ministère de la Ville, leur plan détaillant les objectifs en matière d'emplois. 
Se félicitant d'un « consensus politique local », le gouvernement veut présenter rapidement aux députés son projet de loi 


TRENTE-HUIT projets de « zone 
franche », s’étendant sur quarante- 
six communes, ont été remis, ven- 
dredi 3 mai, à l’Etat Us vont être 
réétudiés et certains périmètres 
proposés seront probablement ré- 
duits. Mais le gouvernement hésite 
à réduire le nombre de sites défa- 
vorisés qui bénéficieront d'avan- 
tages fiscaux destinés à fixer et à 
attirer les emplois. D s’agit de ne 
pas frustrer les municipalités qui, 
de toutes couleurs politiques, ont 
finalement adhéré à cette accéléra- 
tion de la politique de « discrimina- 
tion positive » à la française. 

Vendredi soir, d'énormes clas- 
seurs contenant les plans des fu- 
tures zones, les objectifs en matière 
d'emploi, de logement, d’aménage- 
ment des rythmes scolaires et de 
concertation avec les habitants se 
sont empilés au ministère de l'amé- 
nagement du territoire, de la ville 


«r Faire du concret », 
selon Eric Raoult 

«Zones flanches, ça fiât an pat 
Ttmger, ça fiât un pat Liechtens- 
tein », a estimé Eric Raoult, sur 
TFl, dimanche 5 mal, en propo- 
sant de les rebaptiser «zones de 
développement ». Le ministre a 
assuré que «des investisseurs 
commencent à s’y intéresser ». 
ML Raoult a refusé de chiffrer le 
coût du «pacte pour la Ville »: 
«Si Je vous disais "tant de mD- 
Uards”, les mômes de ces quartiers 
diraient "alors, oh Ils sont ces 
milliards annoncés ? Non, nous, 
ce que nous voulons, c’est faire du 
concret » M. Raoult a qualifié 
Jacques Chirac de « nouveau De 
Gaulle qui serait votre voisin de 
paner, c’est-à-dire quelqu’un avec 
qui vous pourries parler tout en se 
disant “c’est vrai, U représente 
Fensemble du pays”. » 


et de l’intégration. Le premier dia- 
gnostic, rédigé samedi et dimanche 
par la délégation interministérielle 
à la ville, sera complété par Pavis 
des cabinets de MM. Gaudin et 
Raoult Dès ce week-end, Pïmpres- 
sïon prévalait qu'en dépit de leur 
«qualité inégale» aucun dossier 
n’était suffisamment faible pour 
justifier a priori une élimination. 

«Le concept de zone flanche a été 
compris, expliquait-on dans l'en- 
tourage ministériel. Le consensus 
politique local est tel qu'il serait diffi- 
cile de le casser. » Même les élus 
sceptiques sur les chances de réus- 
site de cette politique - il en existe 
à droite comme à gauche - n’ont 
pu prendre le risque de faire la fine 
bouche devant les «faveurs» 
consenties par l'Etat « Le pragma- 
tisme domine. On est loin de 
l’époque où des maires staliniens fai- 
saient le pari de la misère, com- 
mente la même source. Et les 
maires socialistes ont joué le jeu au- 
tant que les autres. » Une petite ma- 
jorité des quarante-six communes 
concernées sont gérées par la 
gauche. 

Si le principe de la « zone 
franche» a été accepté, de sévères 
restrictions géographiques devront 
être opérées pour respecter le pla- 
fond de 1 % de la population fran- 
çaise fixé par la Commission euro- 
péenne, soit un total d’environ 
570 000 habitants. Or les zones 
proposées par les maires re- 
groupent une population totale qui 
frise le million d'habitants. Pour 
entrer dans le moule défini par 
Bruxelles, des quartiers d’habita- 
tion devraient être soustraits au bé- 
néfice de terrains non habités sus- 
ceptibles d’accueillir des 
entreprises. D reviendra à l’Etat de 
dessiner, en dernier ressort, la carte 
précise des « zones franches » qui 
figurera dam un futur décret d'ap- 
plication de la nouvelle loi sur la 
ville. Pour l’heure, la Este de zones 



retenues et les critères de leur sé- 
lection seront soumis pour avis au 
Conseil d’Etat le 15 mal 


Des restrictions 
devront être opérées 
pour respecter 
le plafond fixé 
par Bruxelles 


Cette Us» sera annexée au texte 
du «projet de loi relatif à Pintégra- 
tion urbaine » qui doit être adopté 
par le conseil des ministres du 
22 mai, pour être examiné par lé 
Parlement avant l’été, selon le vœu 
du gouvernement Ce texte sera Ja 
concrétisation la plus spectaculaire 
du pacte de relance pour la ville an- 
noncé par Alain Juppé, le 18 janvier 


à Marseille. Il entend susciter « un 
nouvel élan un effort collectif 
sans précédent » visant à ramener 
dans les quartiers, « avec remploi et . 
la mixité sociale, les valeurs du pacte 
républicain ». 

Ce texte resserre la géographie 
prioritaire de la politique de la vfDe 
en complétant à la fois la loi Dele- 
barre d’orientation sur la ville 
(LOV) de 1991 et la loi Pasqua sur 
l’aménagement du territoire de 
1995. Cette géographie correspon- 
dra désormais non plus aux 1308 
quartiers bénéficiaires d’un 
« contrat de vOie », mais à 700 
« zones urbaines sensibles » (Z US). 
Là, seules les entreprises nouvelle- 
ment implantées peuvent être exo- 
nérées de taxe professionnelle, à. 
condition que la commune - 
consente à la payer à leur place 
52 d’entre elles seulement ont ac- 
cepté. Les jeunes résidant en ZUS 
peuvent accéder aux «emplois de 
vQle», tes fonctionnaires y bénéfi- 


cient de bonifications indiciaires et 
les ménages dont les revenus dé- 
passent le plafond des HLM n’y 
paient pas de « surloyer». 

Plus limitées, les 350 « zones de 
redynamisation urbaine » (ZRU) 
ont été sflectkmnées pour leur re- 
cord en matière de chômage, de 
population sans diplôme; de 
jeunes, et la faiblesse de leur po- 
tentiel fiscal L’exonération de taxe 
professionnelle est là compensée 
par PEtaL S’y ajoute une exooéra- 


dant dans le périmètre de la zone 
franche. 

Les nouvelles orientations de 2a 
politique de la vOie ont commencé 
à se concrétiser à travers plusieurs 
textes adoptés cet hiver. La créa- 
tion de 100 000 « emplois de ville » 
en quatre ans, incluse dans la loi 
sur l’apprentissage, a été votée par 
le Fadement II s’agît d’emplois de 
service, réservés à des jeunes de 
cfix-bmt à vingt-cinq ans, créés par 
tes collectivités territoriales et les 


Réhabilitation , commerce et comités de quartier 


Le projet de loi permettra également la création <T« associations 
foncières d'intégration urbaine et sociale », destinées à faciliter la ré- 
habilitation de copropriétés dégradées, et d’un «établissement pu- 
blic (Tarn énagement et de restructuration des espaces commerciaux et 
artisanaux *< qui doit permettre la restructuration de dfx centres 
commerciaux par an. 

Le texte offre la possibilité d’onvrirdes «fonds locaux associatifs » 
gérant P ensemble des subventions d’Etat, quelle que soit leur prove- 
nance. Enfin, le texte propose aux commîmes de créer des «comités 
d’initiative et de consultation de quartier », version minimaliste des 
« conseils de quartier », censés mieux associer les habitants aux déci- 
sions concernant leur quartier. Ces « comités » ne disposeront que 
d’un pouvoir consultatif, sur sollicitation du maire. 


tion dégressive de Fimpôt sur tes 
sociétés et, pendant un an, des 
charges sociales patronales. La liste 
des ZRO sera enfin publiée dans un 
décret d’application de la loi en 
préparation. 

Troisième étage, les « zones 
franches ». Dans ces sites, toutes 
les entreprises de moins de 50 sala- 
riés seront exonérées de taxe pro- 
fessionnelle jusqu'en 2001 sous un 
piafond.de 3 menons de francs de 
base nette. L’exonération 
comprend aussi l'impôt sur les so~ . 
riétés (sous un plafond de 
400 (XX) fraude résultat avant im- 
pôt), la taxe foncière et Jes charges 
sociales patronales. L’ensemble de 
ces avantages est conditionné par 
l’emploi de 20% de salariés iési~ 


associations et financés à 55 % par 
l’Etat sur la base de 120 % du SMIC 
pour trente heures de travail heb- 
domadaires auxquelles pourront 
s'ajouter dix heures de formation. 

Ont également été adoptées la 
nouvelle procédure de « comparu- 
tion à délai rapproché» pour les 
mineurs et la création d'« imités à 
encadrement éducatif renforcé ». 
Dans te domaine du logement, une 
loi votée en mars prévoit des exo- 
nérations de surloyer destinées à 
attirer lesi-ctes^mpyennes dans 
les « zones senabtes». Ce disposi- 
tif coûtera 5 mÜHards de francs par 
an Jusqu’en 1998, essentiellement 
financés par redéploiement 

. Philippe Bernard. 


Les maires communistes veulent 


« prendre ce qu'il y a à prendre » 


PARMI les trente-huit sites sus- ciété va mal parce que les quartiers 
ceptfbies d'accueillir une «zone vont mai», juge aussi Patrick 
franche », sept quartiers dé- Braooezec, maire de Saint-Denis 
pendent de municipalités comznu- (Seine-Saint-Denis). « Des quar- 
nistes : Calais, Champigny-sux- tiers en difficulté ? Je ne sais pas ce 
Marne, Gtigay, Lu Seyne-sur-Mer, que ça veut dire. Je connais seule - 
Nîmes, Vaulx-en-Veiin, et Mar- ment des gens en difficulté, qui 
seUle, puisque Guy Hermïer, maire vivent dans des quartiers», pour- 
des 15* et 16* arrondissements de suit ce communiste re fondateur. 
Marseille, « veille » sur trois cités «Je trouvais les contrats de ville po- 
qui devraient être élues : Plan- âtifl. Le choix de zones /hanches est 
d'Aou, La Bricarde, La Castellane. pour moi un retour au zonage et 
Ces sept municipalités, si elles dé- constitue un recul », juge aussi Jack 
noncent dans le pacte de relance Raiite, maire d’Aubervilliers 
pour la ville un « grand trompe- (Seine-Saint-Denis). 
l’œil», selon l’expression de 

M. Hennier, voient mal comment ifOYENS « dêusokes » 
elles pourraient « ne pas y prendre Pour tes municipalités commu- 

te qu'il y a à prendre », explique nistes, les moyens * dérisoires » 
Jean-Louis Bargero. secrétaire gé- mis en oeuvre par MM. Raoult et 
néral de l’Association nationale Gaudin « ne compensent pas les 
des élus communistes et répubü- restrictions budgétaires que l’Etat 
cains (ANECR). fait supporter aux communes ». A 

«Depuis 1982, nous sommes très l’expérience, tes zones franches 
critiques vis-à-vis de la politique de n’ont jamais créé d'emplois, rap- 
la ville en général », explique pelle M. Bargero. Les élus sou- 
M. Bargero, maire de Champigôy- lignent par ailleurs « quelques as- 
sur-Mame (Val-de-Marne), dont pects très négatifs », notamment 
le quartier du Bois-i’Abbé a été sé- en ce qui concerne l’aménage- 
lectionné par M. Gaudin. La poli- ment des rythmes scolaires. Les 
tique de la ville induit que «la so- mairies communistes, en re- 
vanche, approuvent la baisse des 
taux d’intérêt accordée ans collec- 
tivités locales et territoriales et 
aux HLM ainsi que l’abandon des 
surloyers. 

«La situation est trop grave pour 
que l’on puisse négliger des menues 
qui, malgré leurs limites étroites, 
peuvent apporter, dans certains do- 
maines. un petit mieux», conclut 
Michel Toumazet, maire commu- 
niste de Goussainville (Val- 
d’Oise). Adjoint communiste au 
maire socialiste de Lille, André 
Florence approuve : « Nous devons 
mener la bataille pour obtenir de ce 
pacte de relance pour la va/e tout 
ce qu’il peut donner. » 

Ariane Chemin 
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Le quartier des Provinces, à 0cteville,semt à rêver à taxe professionnelle 


OCTEVIIXE 
de notre envoyé spécial 

En entendant, le 16 janvier dernier, Alain 
Juppé présenter son pacte de relance pour la 
ville, tout ce qu'Octevflfe compte d'associa- 
tions, de petits commerçants ou cfélus a souri 
un peu tristement. Bien sûr, le quartier des 
Provinces, ses quelque 11 000 habitants et ses 
dizaines de fours ne seraient pas totalement 
oubliés. Comme en 1989 avec le développe- 
ment social des quartiers, en 1994 avec le 
contrat de ville, il parviendrait bien à décro- 
cher une part du nouveau dispositif de la poli- 
tique de la ville. * Mais, pour la sorte franche, 
on rfy pensait même pas, se souvient Je maire 
socialiste, Bernard Cazeneuve. Juppé avait 
parié de quartier en très grande difficulté. 
Quand on voit à la télévision Vüulx-en-Vclin, 
Mantes-la-Jolie et les autres, on a f impression 
de vivre dans un monde privilégié: sans vio- 
lence, sans racisme, sans trop de journalistes. 
Quelques semaines plus tard, on a appris que 
des critères économiques, dont le potentiel fiscal 
de h commune, seraient appliqués, là, on a 
tout de suite compris que c’était pour nous. » 

ABSBUCE D'ENTREPRISES 

C’est qu’â Oetevflle on ne fiait jamais rien 
comme les autres. L'histoire de cette cité ou- 
vrière postée sur les hauteurs de Cherbourg 
débute certes classiquement: un gros bourg 
agricole; des immeubles construits au milieu 
des années 60 pour accueillir les bâtisseurs de 
(a centrale de Flamanvîlle et de l'usine de re- 
traitement des combustibles irradiés de la 
Hague ; des navettes qui, matin et soir, dé- 
versent leur flot de main-d’œuvre. Les grands 
chantiers terminés, les entreprises de BTP ont 
commencé à licencier. La Cogema et EDF ont 
réorganisé leur production. Même f arsenal de 
Cherbourg a dégraissé, tandis qfr Alcatel a fer- 
mé P usine installée à quelques kilomètres de 
là. Si bien qu'aujourd'hui le chômage atteint 
21 A * - 45 % chez les moins de 26 ans -, le 
nombre de RMistes augmente de 20 % par an, 
tandis que 35 % des jeunes continuent à sortir 
de l’école sans diplôme. 

Si les chiffres sont banals, la réalité Test 
moins. Il y a d’abord ces batiments, tous réha- 
bilités. Une vue inégalable sur la baie, dès que 1 
Pon monte un peu dans les étages. Et cette 
curieuse ambiance de village. Les gamins 
jouent tranquillement dans les bacs à sable. 
Les plantations comme les aires de jeu 

V 


semblent entretenues. L’enclavement? Le 
centre de Cherbourg est à un quart d'heure à 
pied, « dix minutes avec les raccourcis », sourît 
un adolescent Les difficultés d’intégration des 
étrangers? Ils sont 7% et, selon le centre 
communal d'action sociale (CCAS), « s’en 
sortent généralement mieux que les autres ». La 
délinquance ? «Il y a eu une bagarre, f autre 
jour, au Champion, s'inquiète le fleuriste. Et 
puis les plus jeunes commencent ù nous man- 
quer de respect » Mais commerçants et poli- 
ciers constatent quë le quartier est plus aime 
que le centre de Cherbourg. 

Dans le quartier des Provinces,- il ferait 
môme bon vivre si ce n'était le chômage. Cest 
lui qui, à en croire Dominique Goriaux, méde- 
cin de la protection maternelle et infantile, 
«fait éclater les ménages de façon specta- 
culaire depuis deux ans». Lui qui, selon Nelly 
MagaJhaes, présidente de la Maison pour tous 
cTOdevilie, «prive les gens de toute identité so- 
ciale ». Lui, surtout qui a rendu te quartier 
pauvre comme jamais.- Arrivé il y a quelques 
mois, Christian Pincet responsable du super- 
marché Champion, n'en revient toujours pas : 
«Avant fêtais au Havre, dons un quartier déjà 
modeste; mais ici c’est fou. Les deux premières 
semaines, on travaille normalement Après, tes 
gens n’ont plus rien. » On paye le pain et les 
prêtes en pièces jaunes, et Ton va reposer le 
gruyère répé sur le rayon. 

- Le chômage frappe dans tout le nord du Co- 
tentin, mais, à OctevüJe, fl se doublé d’une ab- 
sence d'entreprises. Dans Ja communauté ur- 
baine de Cherbourg, chacun a hérité quelque 
chose : l’arsenal pour la ville elle-même, la 
zone d’aménagement concerté (ZAQ à Tour- 
laviHe, les filiales de la Cogema à Equeurdre- 
vifle — Octevîlle doit se contenter d’une poi- 
gnée de commerces, de deux moyennes 
surfaces et de deux petites entreprises de BTP : 
dont une se prépare à partir. «Autant dire 
presque rien », résume le maire. \ 

Les conséquences financières sont désas- 
treuses. Sur les 75 millions de* francs de ne- i 
cettes fiscales annuelles dont dispose la 
commune, 90 % proviennent dés ménages : la , 
taxe professionnelle ne rapporte que i£ mil- J 
lion de francs. L’endettement a atteint fan 
dernier 60 millions de francs. « Vbu$ compre- 
nez pourquoi nous ovons le potentiel fiscal le 
plus bas de France », soupire le maire. Bernard 
Cazeneuve se serait bien passé de ce triste re- 
cord: 1170 francs par habitant. La.yHIe par- 



! vient encore à maintenir la tête hors de l'eau 
grâce à la redistribution de la communauté 
urbaine et aux subventions de F Europe. Pour- 
tant, de la réhabilitation de l'ancienne mairie 
à l’embauche d’un deuxième éducateur pour 
la Maison pour fous, la plupart des projets 
municipaux sont bloqués. 

« UNE OCCASION A SAISIR ■ 

Tout l’équilibre social en est fragilisé. « Par- 
tout les jeunes souffrent d'invisibilité des mé- 
tiers, constate Sylvie Leberrigaud, responsable 
de la permanence d'accueil, d'information et 
d’orientation (PAIO). Alors, ici, imaginez „ Les 
garçons veulent être soudeur, parce que c'est ce 
qui marchait il y a dix ans. Et les filles caissières 
chez Champion. » « Nous-mêmes, on manque 
d’interlocuteur, renchérît Didier Encoignarri, 
directeur du CCAS. On fait des formations, à 
chaque niveau, et on arrive ù tout maîtriser jus- 
qu’à la porte de l’entreprise. Et puis là plus per- 
sonne. » 

La zone franche bouleversera-t-eiJe fa situa- 
tion ? Par prudence, personne ne veut trop y 
croire. Mais, en attendant, le fleuriste est 
content parce que, « si ça se fait, je suis le roi 
du pétrole »; le patron du vidéo-düb parce 
quMI pourra faire des promotions la seconde 
quinzaine du mois et que «tous ceux qui me 
disaient, if y a deux ans,. que fêtais dingue de 
venir m’installer ici, aujourd’hui, ils font la 
gueule»; le buraliste pan» qu'a embauchera 
« une personne supplémentaire ma nièce. Et 
puis, , regardez, le quartier repart déjà. La nou- 
velle ANPE, ils !’om construite chez nous ». 

Quant au maire, il y voit «une occasion 
unique à saisir»-, pour tenter d’attirer enfin 
des entrepreneurs ; pour détecter ces fameux 
nouveaux métiers de proximité et les réunir 
dans une «union d’économie sociale »; et 
peut-être pour conclure enfin ce projet de fu- 
sion des deux villes sur lequel lui et le maire de 
Cherbourg, Jean-Pierre Godefroy (PS), se sont 
engagés à consulter la population avant fé- 
vrier 1997. Bernard Cazeneuve déplie une 
carte sur son bureau : «Le quartier des Pro- 
vinces est à cheval sur les deux communes. Les 
habitants sont plutôt chez moi, les terrains dis- 
ponibles plutôt chez lui. On a déjà décidé de 
partager la taxe professionnelle. » Taxe profes- 
sionnelle-. En prononçant ces deux mots, le 
Jeune maireJaisse s’épanouir son sourire. 

Nathaniel Hcrzberg 
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Un jeune Français 
d'origine 
algérienne 
tué par balle 
à Sens (Yonne) 

UN JEUNE FRANÇAIS d’origine 
algérienne, âgé de dix- neuf ans, a été 

tué par balle, samedi 4 mai au soir, à 
Sens (Yonne). Mohamed Kouaff ren- 
trait chez lui, dans le quartier des 
ChaiHots, lorsqu’un coup de feu a 
été tiré depuis une voiture. Atteint 
au thorax, le jeune homme suc- 
combait rapidement d’une hémorra- 
gie interne. Deux heures plus tard, 
deux hommes étaient interpellés au 
volant d'un 4x4. Selon un commu- 
niqué du parquet, publié dimanche, 
les deux hommes, « âgés de vingt- 
cinq et vingt-sept ans, originaires et ré- 
sidant à Champigny-sur-Yonne, ont 
reconnu rapidement leur participation 
aux faits». 

Transférés au SRPj de Versailles, 
les deux hommes devaient être pré- 
sentés au juge lundi Hans raprès-mî- 
dL Dimanche après-midi, tandis que 
la famill e de la victime appelait au 
calme, l’ Association des travafllems 
marocains de France dénonçait un 
crime commis « de sang-froid x Des 
témoins indiquaient que les deux 
hommes, quelques minutes après le 
meurtre, étaient revenus proférer de 
nouvelles menaces. Le parquet préci- 
sait, hindi matin, que Pacte raciste 
constituait certes «une piste», mais 
qu’elle « n’était pas franchement 
confirmée par les interrogatoires ». 

Des deux suspects, dont Pidentité 
devait être connue dans raptès-rrridi, 
on sait simplement qu’ils sont sans 
emploi stable et connus comme 
toxicomanes, «plutôt comme 
consommateurs que vendeurs ». 
Quant à Mohamed Khouaff, Q pré- 
parait son baccalauréat profession- 
nel à Moatbard (Côte-d’Or), l/ne 
manifestation süendeuse est prévue 
lundi, à 18 h 30, devant le domicile 
de la famille. 

N. H. 


Le ministère de la santé ne s’est pas encore prononcé 
sur l’interdiction des prothèses mammaires 

Le moratoire d'un an décidé par les pouvoirs publics parvient à échéance le 10 mai 


Au terme d'une suspension d'un an prolon- 
geant un moratoire décidé en 1992, le minis- 
tère doit se prononcer avant le 10 mai air 


l'interdiction des prothèses mammaires. En 
France, avant 1992, 15 000 implantations 
étaient pratiquées chaque année, le plus 


souvent pour des raisons purement esthé- 
tiques. Pour prendre sa décision, le gouver- 
nement attend que lui soit remis le rapport 


que doit prochainement lui remettre 
l'Agence nationale pour le développement 
de dévaluation médicale (Andem). 


LE GOUVERNEMENT français a 
trois jouis pour décider d’autoriser 
ou non la reprise de la commerriah- 
sation des prothèses mammaires 
remplies de gel de silicone. Le 
10 mai 1995, un arrêté du ministère 
de l’économie avait suspendu pour 
une durée d'un an « la fabrication, 
l’importation, la mise sur le marché à 
titre gratuit ou onéreux, ainsi que 
l'implantation des prothèses mam- 
maires préremplies de produit autre 
que du sérum physiologique». Ce 
texte était lui-même venu prolon- 
ger un moratoire pris par le mi- 
nistre de la santé en janvier 1992 en 
raison du risque de lien éventuel 
entre ce type d’implants et la surve- 
nue de maladies dites « auto -im- 
mun es». Le ministère de la santé 
n’a pas encore pris de décision. 


dans l'attente du rapport demandé 
à r Agence nationale pour le déve- 
loppement de l’évaluation médicale 
(Andem). Toutefois, les moyens de 
l'agence sont limités : ses travaux se 
cantonneront à une revue de la lit- 
térature spécialisée. 

Deux à cinq millions de femmes à 
travers le monde seraient porteuses 
de prothèses mammaires, dont 
100 000 à 200 000 en France. Envi- 
ron 15 000 implantations était jus- 
qu'à présent réalisées chaque an- 
née dans l'Hexagone, dont 80 % 
pour des raisons purement esthé- 
tiques. 

La bataille d’experts avait atteint 
son paroxysme à l'automne 1994, 
lorsque les fabricants américains, la 
firme Dow Corning Corporation en 
tête, mirent en place un fonds d’in- 


demnisation trentenaire pour cou- 
per court a ux centaines de roUEecs 
de plaintes qui affluaient devant les 
tribunaux. Près de 4 000 femmes 
françaises ont demandé une ins- 
cription à ce fonds. En cas de 
complications dans les trente ans à 
venir, eDes seront dédommagées en 
dollars, à condition de renoncer à 
toute poursuite. 

AVANWtOJET DE NONNE 
Cet arrangement sans précédent 
nuit à la recherche objective de la 
vérité scientifique. Alors que les fa- 
bricants font état d'études rassu- 
rantes, le docteur Henry Jenny, 
chirurgien smsse-aHemand, installé 
aux Etats-l/nis depuis trente ans, 
s’apprête à publier la traduction 
française de son Süicon-Gate (Sili- 


cone : rêve ou cauchemar?). «Tac- 
cuse les fabricants, en Amérique 
comme en Europe, d’avoir sorti un 
produit dont on n’a pas avoué les 
dangers, et d’avoir falsifié, détruit ou 
mal interprété des faits scientifiques 
établis, a lancé 1e docteur Jenny , lors 
de son dentier passage à Pans. Le 
corps humain attaque là prothèse, et 
des changements d’ordre chimique 
et biologique se produisent » 
Depuis septembre 1994, et 
contrairement aux autres produits 
à visée es& étique, les prothèses bé- 
néficient d’une procédure d’homo- 
logation. n a fallu pour cela les clas- 
ser dans la liste des produits « à 
usage préventif, diagnostique ou thé- 
rapeutique», sertis connus du code 
de la santé publique. Mais les essais 
et contrôles pratiqués dans ce cadre 


restent ins uffis ants. Rien n'est pré- 
vu pour tester l’étanchéité et 
l’usure des enveloppes ni même 
l’innocuité de leur contenu. 

L'Association française de nor- 
malisation (Afnor) a soumis, fin 
janvier, à une trentaine de méde- 
cins, un avant-projet de norme in- 
ternationale pour les prothèses 
mammaires implantables. De nom- 
breuses réserves ont été émises par 
ces praticiens, concernant notam- 
ment la possibilité de tester la te- 
nue des im plan ts dans le temps et 
le consentement éclairé du patient 
dans le cadre d’essais thérapeu- 
tiques. Logique industrielle et santé 
publique n’ont pas fini de s’oppo- 
ser: 

L.R 


Les chirurgiens esthétiques revendiquent une reconnaissance légale 


DANS UNE LETTRE-CIR- 
CULAIRE quH vient d'adresser aux 
présidents des groupes politiques 
des deux assemblées, le professeur 
Jean-Marie Greco, président du 
club des professeurs et profession- 
nels de chirurgie plastique, re- 
constructrice et esthétique, pro- 
pose d’introduire la médecine 
esthétique dans le code de la santé 
publique. « Le moment est venu de 
faire reconnaître par la loi la spécifi- 
cité de la chirurgie esthétique, vouée 
à la modification de l’apparence 
corporelle de l’homme sain par utili- 
sation de produits et de matériels 
médicaux (—) n 'entrant pas dans la 
classification ordonnancée par le 
code de la santé publique », affame 
le professeur Greco. 

Le code de la santé publique ne 
connaît en effet que les produits et 


matériels «à visée préventive, dia- 
gnostique et thérapeutique ». L’arse- 
nal des artisans de la beauté plas- 
tique est donc com me rcialisé au 
même titre que n'importe quel pro- 
duit industriel Le cas des prothèses 
mammaires est exemplaire : eDes 
bénéficient depuis peu d’une ho- 
mologation, mais il aura fallu les 
classer parmi les produits à visée 
« thérapeutique » pour qu’un 
contrôle a priori soit possible. Les 
tests effectués dans ce cadre 
sou fflen t malgré tout la critique. 

Actuellement, les « médecins es- 
thétiques » effectuent leurs inter- 
ventions en dehors de tout cadre 
légal, en utilisant des produits non 
homologués. Les dizaines de mil- 
liers de Gposucdons, de rhinoplas- 
ties et d'implantations de pro- 
thèses mammaires qui sont 
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réalisées chaque année en Rance le 
sont en dehors de tout contrôle lé- 
gislatif ou réglementaire. Le vide 
juridique est tel qu’D demeure im- 
possible, à ce jour, de recenser et 
de dénombrer ces différents types 
d’interventions destinées à remo- 
deler le corps h umain. 

On connaît le coût de ce type 
d’intervention : entre 8 000 et 
25 000 francs r aspiration des amas 
graisseux, environ 20 000 francs la 
chinngie du nez. Pointant, le mot 
« esthétique » ne figure dans au- 
cun texte de ioL Les matériaux et 
produits utilisés depuis des années 
dans ce secteur fort lucratif ne sont 
en outre soumis à aucune autorisa- 
tion de mise sur le marché (AMM) 
ni homologation préalable. 

Combattant infatigable de la lé- 
galisation de ces produits et pra- 
tiques, le professeur Greco a régu- 
lièrement tenu les pouvoirs publics 
informés de ses démarches et du 
caractère d’urgence de certains 
dossiers, particulièrement celui des 
prothèses mammaires. L’Académie 
nationale de médecine avait déjà 
formé, en mars 1994, quatre 
« voeux » visant à mettre de l’ordre 
dans le maquis de ces nouvelles 
techniques médicales. Elle deman- 
dait que les produits à visée esthé- 
tique soient soumis à homologa- 
tion ou à AMM et, en attendant, 


leur interdiction à la promotion et 
à la vente. Elle souhaitait aussi voir 
corrigé le décalage entre la respon- 
sabilité des fabricants, décennale, 
et celle du médecin, trentenaire. 

CONDAMNATIONS DISCIPLINAIRES 

Deux propositions de loi en ce 
sens ont été déposées à rassem- 
blée et au Sénat au cours de Tété 
1995, qui n’ont jusqu'à présent pas 
eu d'écho. Le député (UDF) du Jura 
Gilbert Barbier et le sénateur Guy 
Cabanel évoquent chacun à sa ma- 
nière les dangers potentiels de ces 
matériaux et techniques. Tous deux 
proposent d’organiser la protection 
des personnes ayant recours aux 
produits et dispositifs médicaux à 
usage esthétique « lorsqu’ils en- 
traînent une modification anato- 
mique ou physiologique», en intro- 
duisant une homologation ou une 
AMM préalables. Os prévoient en 
outre d’assujettir la promotion 
d’un produit à P obtention de ruse 
ou l'autre de ces autorisations. 

Statutairement, le Conseil natio- 
nal de l’ordre des médecins est 
chargé de veiller au grain. H semble 
adhérer à la position médicale do- 
minante, mais rarement sur. ia 
place publique: Le conseil ne s’est - 
manifesté que pour réprouver les 
publicités abusives de certaines cli- 
niques et de praticiens de la « mé- 


decine esthétique » dans des jour- 
naux à grand tirage et sut des 
plateaux de télévision. 

Sur la base du code de déontolo- 
gie médicale, qui interdit de prati- 
quer la médecine comme un 
commerce ou de promouvoir un 
traitement ïn.qiffisâmmen t éprou- 
vé, des condamnations discipli- 
naires ont été infligées par les juri- 
dictions ordinales à une poignée de 
« médecins esthétiques » qui bran- 
dissaient « des centaines de liposuc- 
cions » en guise de défense et for- 
maient le projet de créer un 
« diplôme de médecine esthétique ». 
Le chassé-croisé d’accusations 
avait alors permis d’identifier clai- 
rement les intérêts en présence (Le 
Monde des 9 février et 29 mars 
1995). 

A l’époque,, le ministère de la 
santé faisait savoir qu’il ne souhai- 
tait « pas séparer la chirurgie esthé- 
tique de la chirurgie plastique et re- 
constructrice» et surtout pas 
«favoriser r émergence d’une disci- 
pline à part». Si les parlementaires, 
dont beaucoup sont médecins, ne 
prennent pas aujourd'hui le sujet 
au sérieux, fl se pourrait bien que, 
demain, fout un pan de P activité 
médicale sombre dans Voparité la 
plus totale. 

Laurence FoOia 


M. Charasse entendu comme témoin 
dans l’affaire Maillard et Duclos 


s- 


FRANÇOIS DE GROSSOUVRE 
5*651-0 suicidé parce qu'il redoutait 
les développements d’une affaire 
de fausses factures ? L'ancien 
conseiller et ami de François Mit- 
terrand avait été retrouvé mort, le 
7 avril 1994, dans son bureau du 
palais de l’Elysée. Deux semaines 
plus tard, le 21 avril, devant le juge 
d’instruction chargé de l’enquête 
sur les comptes de Maillard et Du- 
clos, filiale bressanne du groupe 
Lyonnaise des eaux-Dumez, le 
nom de ML de Crossouvre avait été 
cité par l’ex-PDG de la Compagnie 
fermière de Vichy, Antoine de Ga- 
lembert, parmi les destinataires de 
commissions occultes versées par 
sa société (Le Mande du 9 avril 
1994). Cette assertion n’a jamais pu 
être vérifiée, mais M.de Galem- 
bert, mis en examen pour « compa- 
cité de faux et recel d’abus de biens 
sociaux », fa réitérée le 12 avril, au 
cours d'une confrontation des 
principaux protagonistes de cette 
affaire. 

Maintenant avoir remis - ou fait 
remettre par sa secrétaire - plu- 
sieurs « enveloppes » d’argent li- 
quide à François de Crossouvre, 
Antoine de Galembert a affirmé au 
juge que les commissions - an to- 
tal, plus de 1,5 million de francs - 
avaient été versées à la demande 
de François Mitterrand lui-même, 
afin de subvenir à certaines dé- 
penses liées â P entretien de sa fille 
Mazarine. L'ancien PDG de la Fer- 
mière de Vichy, qui a produit un 
contrat de « conseiller d'entre- 
prise» au nom de M.de Gros- 
souvre, a ajouté avoir eu avec lui 
des entretiens téléphoniques régu- 
liers et s'être rendu à plusieurs re- 
prises dans {'appartement de ce 

; 


dernier, quai Branly, dans F annexe 
de l'Elysée où résidaient également 
Mazarine et sa mère. En tenant de 
semblables propos, Antenne de Ga- 
lon bert était assuré de n’étre pas 
contredît : ni l’anden chef de F Etat 
ni celui qui fut son conseiller ne 
sont là pour lu! répondre. 

VERSIONS CONTRADICTOIRES 

L’ex-président de la Compagnie 
fermière de Vichy avait en outre 
tenu, devant les enquêteurs, plu- 
sieurs versions totalement contra- 
dictoires à propos de la destination 
définitive de ces commissions. 
Soucieux de confronter ses décla- 
rations à certains témoins, le juge 
d’instruction de Bourg-en-Bresse 
(Ain), Jean-Patrick Péju, aurait ré- 
cemment questionné l’ancienne 
secrétaire de M-de Crossouvre à 
l’Elysée. Le magistrat s’est surtout 
entretenu avec Michel Charasse, 
dont le nom avait été cité au cours 
de la confrontation du 12 avril : 
« M. Charasse pourra vous le confir- 
mer», avait indiqué au juge ML de 
Galembert. 

Le sénateur (PS) du Puy-de- 
Dôme, qui fut l’un des plus 
proches collaborateurs du pré- 
sident Mitterrand, a donc été en- 
tendu à titre de témoin par le luge 
Péju, le 29 avril, dans la plus grande 
discrétion. M. Charasse n’ayant pas 
souhaité se déplacer à Bourg-en- 
Bresse, c’est le magistrat qui s'est 
rendu à Paris, où l'audition s’est te- 
nue dans un bureau du Sénat Le 
parquet de Paris avait bien été in- 
formé de ce transport de justice, 
mais la présidence du Sénat, qui 
n'avait pas été avisée, a modéré- 
ment apprécié cette intrusion judi- 
ciaire. 


Sollicité par Le Monde samedi 
4 mai, Michel Charasse n’a souhai- 
té faire aucun commentaire. De 
source proche de r enquête, on in- 
dique que le sénateur a confirmé 
avoir eu de très vagues relations 
avec M. de Galembert. Les deux 
hommes se sont connus alors que 
M. Charasse était ministre du bud- 
get, exerçant à ce titre la tutelle sur 
les Thermes de Vichy, dont la 
Compagnie fermière détient la 
concession, M. Charasse fut aussi 
invité en voisin -la ville de Puy- 
Gmflau me , dont fl est maire, est si- 
tuée à quinze kilomètres de vi- 
chy- à l’ inauguration des nou- 
veaux établissements thermaux. 
C’est précisément sur ce chantier, 
confié à M aillar d et Duclos, qu’une 
fausse facture de 5,72 millions de 
francs avait été émise en 1987, per- 
mettant de dégag e r quelque 2 mil- 
lions d’argent noir; remis à M. de 
Galembert 

Le témoignage de M. Charasse 
ne devrait guère, en tout cas, ap- 
puyer les assertions de Panrien di- 
rigeant de la Fermière de Vichy, 
par ailleurs notoirement proche du 
RPR. L’ancien conseiller de M. Mit- 
terrand aurait indiqué qu’il ignore 
tout de cette affaire, des relations 
entretenues par François de Gros- 
souvre avec ia société de M. de Ga- 
lembert, de ses prétendues « diffi- 
cultés financières » ainsi que des 
raisons véritables du suicide de 
Panrien président des chasses pré- 
sidentielles. « M. de Grossouvre 
était très dépressif, a déclaré au juge 
M. Charasse. mais je ne peux fidre 
aucun lien entre son état psycholo- 
gique et r affaire que vous évoquez. » 
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SFR invente 

la facturation à la seconde 


Aujourd’hui, SFR révolutionne le téléphone 
mobile. Pour que vous ne payiez plus 
du temps que vous n'utilisez pas, SFR 
invente la facturation à la seconde pour 
tous ses abonnés GSM. Dès la première 

Le Monde 


Sans Fil 


minute de communication nationale 
écoulée, vous ne paierez que ce que vous 
consommez réellement. Encore plus précis, 
encore plus juste, le Monde Sans Fil 
ne perd jamais une seconde pour avancer. 

est à Vous. 
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DISPARITION 

Le général Jean Crépin 

Le concepteur des missiles français 


LE GÉNÉRAL D'ARMÉE Jean 

Crépin, compagnon de la Libéra- 
tion, ancien commandant en chef 
en Algérie, puis en Allemagne, 
concepteur des premiers missiles 
anti-chars et anti-aériens français, 
est décédé, samedi 4 mai, à 
Achères-la-Forèt (Seine-et- 
Mame), à l'âge de quatre-vingt- 
sept ans. 

Né le 1° septembre 1908 à Ber- 
naville (Somme), polytechnicien, 
Jean Crépin entre dans l’artillerie 
coloniale comme Jeune sous-fieu- 
tenant en 193a Cet homme bour- 
ru, discret, autoritaire, mais appré- 
cié de ses pairs, va suivre une 
carrière qui le mènera - avec suc- 
cès - aux plus hauts postes dans 
les années et dans l'industrie de la- 
défense. 

Jeune chef d'escadron, Jean Cré- 
pin sert en Chin e et, en 1939, 0 est 
au Cameroun où, dès août 1940, Q 
rallie la France fibre. Avec le futur 
maréchal Philippe Leclerc de Hau- 
tedoque, Q va participer à toutes 
les campagnes de la 2 e division 
blindée, notamment au Fezzan et 


en Itf politaïne, avant de comman- 
der, avec le grade de lieutenant- 
colonel, puis de colonel, en 1943 et 
1944, PartflJerie de cette célèbre 
unité. Q est fait compagnon de la 
Libération par le général de 
Gaulle, le 2 juin 1943, comme lieu- 
tenant-colonel au 3 e régiment d’ar- 
tfflerie. 

Le colonel Crépin est affecté en 
30ût 1945 au corps expéditionnaire 
français d’Extrême-Orient, où il 
devient l’adjoint du général Vailuy 
qui commande les troupes d’Indo- 
chine du Nord et la 9 e division 
d’infanterie coloniale. A ce titre, Q 
participera aux négociations avec 
le Vietminh et fl occupera, en 1946, 
le poste de commissaire de la Ré- 
publique pour le Tonkin et le 
Nord-Anriam. De retour en 
France, fl est en 1949-1950, avec le 
grade de général de brigade, chef 
d’état-maj'or particulier du mi- 
nistre de la défense nationale (Re- 
né Pleven) et conseiller militaire 
du chef du gouvernement 
(Georges Bidault). En 1954, fl est 
nommé secrétaire général adjoint 


AU CARNET DU « MONDE » 

Naissances 

Léon et Franchie MasHah. 
Mochéet Maya GQkarov, 
ont la joie d'annoncer la naissance de leur 
pethn-dllr, 

MkôL 

le 23 avril 1996, dans le foyer de leurs 
enfants 

David et Hâêoe GILKAROV 

Rahinovitch 30/11. Hokm 58672 (Israël). 

61. avenue Simon-Bolivar. 

75019 Paris. 


M- et M“ Raymond-François Le Bris, 
M. et Mme Jean-dande Terrassai, 
ont la joie de faire paît de la naissance de 
leur petite-fille 

' Pauline, 

chez leurs enfants 

Bertrand et Anne LE BRIS. 

64, rue La Fontaine, 

75016 Paris. 

34, rue des Vignes. 

75016 Pluis. 

26, tue de Rennes. 

35650 Le Rheu. 


Julie 

est heureuse d'annoncer la na i s s a n ce de 

Guillaume, 

a Sèvres, le 1er mai 1996. 

chez Suzanne MURILLO 
et Bruno PARIS. 


Décès 

- M~ Victor Abouaf, 

MurieL Fabienne, Alexandre et Sham, 
Ainsi que toute In famille, 
ont la dooleur de faire part du décès de 

M. Victor ABOUAF, 

leur epoux, père «grand-père, 

survenu le 24 avril 1996, à Paris-17*. 
ù l'Age de cinquante ans. 

5, place des Tentes. 

75017 Paris. 


- M“ Anne Auder, 

Camille, Constance et Pauline Thomas, 
M" Bernard Auder, 

Nicolas, Guillaume et Julien Autkr, 

M. et M“ Pierre farissier. 

Thomas, Sâtastien 
et Clémence Huissier, 
ses enfants et petits-enfants. 

Les familles Térisse. du Couédic et 
Fleuret, 

Tous ceux qui l’ont connu et aimé. 

Maya Attendes, Hana AUendes et 
Naihalie Marigny, 

qui l'ont accompagné ces dernières an- 
nées. 

ont la tristesse de faire pan du rappel à 
Dieu de 

M. Phifippe AUTTER, 

officier de la Légion d’honneur. 

croix de guerre 1939-1945, 
croix du combattant volontaire 
de la Résistance, 
médaille de la déportation, 

King's Modal for Cornage. 

survenu h Paris le 3 mai 1996. dans sa 
quarre-vingt-seprième année. 

Il a rejoint dans la Poix dn Seigneur 

Janine AUT3ER, 

née AOéon, 

son épouse, et 

Bernard AUTIER, 

son fils. 

La cérémonie religieuse sera cflarte 
le mardi 7 mai, à 15 heures, en l'église 
Notre-daroe-des -Champs. 91. boulevard 
du Montparnasse. Paris-fr. 

La famille ne souhaite ni fleurs ni cou- 
ronnes. 


- JeanBazès. 
son mari, 

Didier et Stéphane, 
ses fils, 

Mouika et Martine, 
leurs compagnes, 

Kiwter. 
son petit-fils, 

ont ia douleur de faire pan du décès de 

M" Jean BAZÈS, 

née Suzanne Mathieu, 

survenu le 30 avril 1996, à l'Age de 
soixante-treize ans. 

La cérémonie religieuse a eu lien le 
2 mai à Notre-Dame de Grâce de Passy. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

29, me Raynouard. 

75016 Paris. 
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de la défense nationale. Spécialisé 
dès cette époque dans les pro- 
blèmes d’armement, Jean Crépin 
devient inspecteur général des fa- 
brications et programmes des 
forces armées. Puis, promu géné- 
ral de division, fl sert successive- 
ment au corps d’armée d’Alger 
avant de prendre, eu 1959, avec le 
grade de général de corps d’armée, 
' le commandement de la. Indivi- 
sion d'infanterie et la zone sud- 
oranaise en Algérie. 

GAULLISTE HDËLE 
Sa fidélité au général de Gaulle 
va, dès lors, le mener à de grandes 
responsabilités. En 1960, lois des 
événements qui suivirent la révolte 
des barricades du 24 Janvier, le gé- 
néral Crépin est désigné pour rem- 
; placer le général Jacques Massu - 
■■ limogé -à la tête du cotps d’année 
d'Alger. A peine deux mois plus 
; tard, fl est nommé commandant 
en chef en Algérie, où fl succède au 
général Maurice ChaOe. 

En février 1961, Jean Crépin est 
élevé au rang et à l’appellation de 


général d’armée, devenant ainsi te i 
plus jeune général à cinq étoiles. U : 
prend alors le commandement des j 
forces françaises basées en Alle- 
magne. En décembre 1963, te géné- ! 
rai de Gaulle n’ayant pas encore j 
retiré la France des commande- 
ments militaires Intégrés de j 
l'OTAN, ce général d’année de cin- j 
qu ante -cinq ans devient le « pa- t 
tron» des forces alliées du secteur ; 
Centre-Europe. 11 quitte l’armée 
d’active en 1967 et entamé une 
carrière d'industriel. 

Le ministre des armées de 
l’époque, Pierre Messmér, ayant 
demandé à Jean Catien-Salvador 
de donner sa démission, le général 
Crépin 1e remplace à la présidence 
de la société Nord-Aviation qui fa- 
brique des avions Qe Nord-262, 
puis te TransaD) et des missile s tac- 
tiques. C’est dans cette fonction 
qu’fl va stimuler tes recherches en 
matière de missiles (anti-chais, an- 
ti-aériens principalement), de pro- 
grammes antispatiaux, d’avions 
d’entrainement militaire, d’appa- 
reils à décollage et atterrissage 


verticaux, d’hélices carénées et de 
turbo-staronéacteurs (une propul- i 
sïon d’avenir). En réalité, le géné- 
ral Crépin est aussi chargé de pré- 
parer la fusion de sa société avec ■ 
Sud-Aviation et la Société pour , 
l’étude et la réalisation d’engins 
balistiques (Sereb), une opération 
qui aboutit en 1970 à fonder laSo- . 
dété nationale industrielle aéro- ! 
spatiale (Snias) - l’actuelle Aéro- 
spatiale - dont il sera jusqu’en 
1975 vice-président, puis conseiller . 
militaire. Entre 1972 et 1975, Jean 
Crépin préside le groupement d’in- 
térêt économique franco-allemand ; 
Euromissile, qui conçoit des mis- 
siles anti-chars et anti-aériens. j 
Titulaire de la Croix de guerre : 
1939-1945 et des TOE, de plusieurs . 
décorations étrangères (la Distin- ; 
guished Service Order, la Süver j 
Star, la Bronzé Star MedaL la Le- : 
gion of Metit), le général Crépin, 
compagnon de la Libération, était , 
grand-croix de la Légion d’hon- ■ 


neur. 


Jacques Isnard 


JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel du di- 
manche 5 mai 1996 sont publiés : 

• Air France : un décret rela- 
tif au conseil d’administration 
de la société Groupe Air France 

SA. , 

• O rganes : un décret relatif 
aux modalités du consentement 
aux prélèvements d’organes ef- 
fectués sur une personne vivante 
ainsi qu’à la composition et au 
fonctionnement des comités 
d’experts habilités à autoriser un 
prélèvement de moelle osseuse 
sur la personne d’un mineur. 

• Tabac: un arrêté portant 
homologation dn prix de vente 
en France continentale de cer- 
taines catégories de tabacs. 

• Environnement : un arrêté 
relatif aux frais de gestion de la 
taxe parafiscale sur la pollution 
atmosphérique. Le montant des 
frais de gestion pouvant être im- 
puté sur le produit de la taxe pa- 
rafiscale sur la pollution atmos- 
phérique par l’Agence de 
l’environnement et de la maî- 
trise de l’énergie est fixé pour 
l’année 1995 à 1W MF; 

un arrêté fixant les conditions 
applicables aux déductions pré- 
vues par le décret instituant une 
taxe parafiscale sur la pollution 
atmosphérique. 


- M** Simone Bellanget, 

Les familles BelLmger et alliées, 
vous font part du décès de 

Pierre BELLANGER, 

survenu à fans -7% le 25 avril 1996, da ns 
sa quatre- vingt-dixième armée. 

L'indnérsiofl a eu lieu, le vendredi 
3 mai. au crématorium des JancberoOes 
(93). dans l’ intimité familiale. 

61. avenue de Ségur. 

75007 Paris. 


- M“ André Bourré, 

Et sa famille. 

om la tristesse de faire pan du décès de 

Christian BOURRÉ, 

survenu le 30 avril 1996. à l’âge de qua- 
rante-huit ans. 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
9 mai. à 9 heures, en l’église Sann-Jean- 
Baptiste de Grenelle, 75015 Paris. 

5. rue Edmond-Roger, 

75015 Paris. 


- La direction du Centre national de la 
recherche scientifique. 

Ses collègues et amis, 
ont la tristesse de faire pan du décès de ' 

Christian BOURRÉ, 
ingénieur de recherche hors c l ass e , 
responsable de la gestion des cadres 
d’administration de la recherche, 

survenu le 30 avril 1996. à l'âge de qua- 
rante-huit ans. 

et présentent à sa famille leurs sincères 
condoléances. 

Ses obsèques auront lieu le jeudi 9 mai, 
à 9 heures, eu l'église Saint-Jean- Baptiste 
de Grenelle, place Etienne-Penne i. ù 
Paris- 15*. 


- Suzanne Mathieu, 
son épouse. 

Anne-Françoise Mathieu. 

Jean-Yves et Francine Mathieu, 
et leurs fils, 

Isabelle et Albert Ankri, 
et teins fils. 

ses enfants et petits-fils, 
om la tristesse dé faire pan dn décès de 


MATHIEU, 
ECP (43 b). 


Les obsèques om eu lien le 24 avril 
1996. aux Rousses ( Jurât. 

Une messe sera célébrée le 28 mai, à 
19 heures, à la chapelle Notre-Dame de la 
faix. 26. me Boissonoade. Paris-14". 

7. rue Vtctor-Considéiani. 

75014 finis. 


- M. et M“ Henri fameranc, 
ses enfaus. 

Frédérique, Nathalie. Sophie, 
ses petites- ûUes. 

Et toute La famille. 

ont le profond chagrin d'annoncer le 
décès de 

M- Etia POMERANC, 

survenu le 26 avril 1996, dans sa qoaue- 
vingt-hutième année. 

La défunte ayant fait don de son corps à 
la science, un office religieux sera célébré 
le jeudi 9 mai, à 18 heures, à la syna- 
gogue. 24, rue Copernic. Paris- 16 e . 

Cet avis dent lieu de foire-pan. 

L nie Augnste-Vacqnerie, 

751 >6 faris. 


- Le comte Philippe POZZO DI 
BOKGO, 

ses enfants Laetitia et Robert-Jean, 

M. le préfet de région (H), 

El M* Tony Roche, 
leurs enfants et petits-enfants, 

La duchesse Pozzo di Borgo, 

Le duc et la duebesse fazzo di Borgo. 
leurs enfants et petits-enfants, 
ont la douleur de foire part du rappel 1 
Dieu de 

Béatrice. 

Le service religieux aura lieu le mardi 
7 mai, à II heures, au Temple, 58. rue Ma- 
dame, farix-6'. suivi d’une messe, â 
16 heures, à Dangu (Eure). 


- Hauierives. Le Vésinet. 

Montboudtet 

Yvette RevoL 

son épouse. 

Dominique. Claude, Jérôme, 
ses enfanre. 

René Revo] et Geneviève, 
son frère et sa beBe-srevm 
Ses nièces, neveux, petite-nièce et 
petite-neveux. 

Ses parents. 

Ses amis, 

ont la donleor de foire pan dn décès de 

Joseph REVOL, 
ancien élève de 

l'Ecole nationale <f administration, 
inspecteur général honoraire 
des affaires sociales, 
officier de la Légion d'honneur, 
co mman deur de L'ordre nation»! 
du Mérite. 

dans sa soixante- neuvième armée. 

Les obsèques ont eu lien à Saint-Ger- 
main d' Hauierives. le samedi 4 moi 1996. 


Remerciements 

- M“Yvea fagoa, 
ses enfants et petits-enfants, 

El to«e la famille, 

très sensibles aux marques de sympathie 
que tous leur avez témoignées lors dn dé- 
cès de 

M- Yves FAGON, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
trésorier-payeur général honoraire, 
dépoté honoraire, 

vous expriment leurs sincères remeteie- 

racmx- 


- M" Germaine Ford de Maria. 

M. et M* Jacques de Maria, 
profondément touchés par les nombreuses 
marques d'affection et de sympathie re- 
çues ton du décès de ' 

M. François DE MARIA, 

prient tous ceux qui se sont associés à leur 
peine de trouver id l'expression de leur 
sincère reconnaissance. 


- M. et M** Arnaud Lamude, 

El rouie leur famille, 

vous remerciera des marques de sympa- 
thie et d” affection qui les ont tant touchés 
à l’occasion du décès de leur fils 

Jean LAMUDE. 


Avis de messe 

La messe du dimanche 12 mai. à II h 
30. en l'église Sain t-Lou is des Invalides, 
sera célébrée à la mémoire de 

M— Jacques WARNIER 
née Germaine DURAND- VIEL, 

rappelée à Dieu le 22 février 1996. 

De la pan de ses enfants et petits- 
enfants. 


CARNET DU MONDE 
Téléphone Télécopieur 

42 - 17 - 29-94 42 - 17 - 21-36 




Messes anniversaires 


Véronique Budgie FLAYIGNY, 

15 juin 1970-9 mai 1994. 

Budgie, deux ans. ta nous quittais. 
Nous avons U dooleur de constater que 
nous t'attendons toujours autant, dans 
notre tête, dans notre cœur, nous t'aimons 
petite fille et vivons de souvenus telle- 
ment délicieux. m»ï« combien de regrets. 

Ton passage sw cette terre fut trop 
court, heureusement tu l'as vécu très in- 
tensément, et pour toi, petite chérie, c'est 
le repos étemel, tu as écrit... 

Jt n’y a que les bonnes personnes - 
qui parlent vite, pour reconstruire 
un monde meilleur, ailleurs. 

VfeüGa sur bous, petit ange. 

Souvenons-nous de 

Véronique. 

Messe en l'église Saint-Léon i la cha- 
pelle de la Vierge-Marie. 23. rue Dupteix, 
Paris- 15 e . le jeudi 9 mai 1996. h 19 heraes. 


Anniversaires 

- Il y a six ans, le 7 mai 1990, 
Gabriel ARIÉ, 
quittait les siens. 

Une pensée est deman dée i ceux qui 
l'ont connu et aimé. 


- Michel BECQUELIN, 

7 nui 1995. 

Ceux qui l'ont connu et aimé ont une 
pensée particulière, en ce jour anniver- 
saire. 


- Le 6 mai 1975. 

Annette DESPRETZ, 

néeLABBÉ. 

nous quittait. 

« Aimons-nous les uns les autres > 
fut toujours sa pensée. 

Ses enfants. 


- Ey a sept ans. Ie6 mai 1989. 

Afisa GLÜCKSMANN 


disparaissait, victime du cancer. 

• Corn 'être plus, c’est être 
tout au sein de tout, i 

Pierre EmmanueL 


Souvenirs 

- Dy aqutezeans,te2mai I98l,Dieu 
rappelait il hri 

Ptiul de ROCCA-SERRA. 

de son nom d'artiste basque. 

PHnl LE GARRALDE, 


Anita et Pierre Maiachard, 
56, Grande-Rue. 

94130 Nogem 

(Le Monde du J mai) 


Séminaire 

La revue Passages et ('Association des 
amis de Passager (ADAPes), sous le par- 
rainage .de lUNESCO. organisent un sé- 
minaire sur le thème: Moïse hébreu. 
Moïse égyptien, le mardi 7 mai 1996, i 
20 h 30, dans les locaux de la revue Pas- 
sages. 17. rue Saaoae-’WàL 750)3 Paris 
(métro ïbrte-dTvry, à h a ute u r du 79- 
83. avenue dTviÿ). Avec les interventions 
du Grand Rabbin de France Joseph Shmk, 
Gustave Martefct (s.j.1. le recteur de la 
Masquée de Paris, Dalü BoobaJceur, le 
Père Justin, Xavier Audouarti, Jean 
Alexandre, Nicole Maya Malet, sous la 
présidence de Charles Mdman. 


Réservation et 
45-86-30-02. fax : 44-: 


su n* tâ. : 
2*. 


COLLÈGE INTERNATIONAL 
DE PHILOSOPHIE 

% Séminaires 

Ivaylo Ditchev : « Libérer le passé op- 
primé. Le cosnûmre russe comme la 
pensée d’une modernité alternative. » 

6. 20 mai, 3 juin, 18 b-3) h. Amphi B, 
Carré des science*. L nie Descartes. faris, 
75005. 

faul Brafibrt : « Quelques problèmes de 
la représentation communs aux 
sciences et anx arts: la pluralité des 
donnes.» 

7. 14. 21, 28 mai. 18b-20h, Amphi A. 
Carré des sciences. 1. rue Descartes, Paris, 
75005. 

Jean Maihiot : « Penser b macroécono- 
mie.» 

3. 17 mai. 18h-20h, Amphi B, Carié des 
scienceo. L rue Descanes, faris, 75005. 
Loden Vrariguerra : «Le savoir et le 
travail des limites: langage, visibflfté, 
différence.» 

7 mai. 20 b-22 h, salle RCL Univ. faris- 
VTL place Jussieu. Paris, 75005. 

Didier Vaudène. René Gunart, François 
Baodiy. René Lew: « Psychanalyse et 
réforme de rentendement. » 

15 mai. 19 juin. 21 ir-23 fa, -Salle R CI. 
Univ. Pans-VU. placé Jussieu, Paris, 

MkfaQe Sinapi «L’inûéô tfo dvb et 
l' invention d’un logos potitiqut. » 

7 mai. 20 b-22 h. salie RCZ. Univ. faris- 
VD, plue Jussieu, Puis. 75005. 

Guy Lardreau : « La mélancolie : études 
ordonnées d’bîstoîre de b pensée et 
d’histoire de l'art. » 

11. 25 mai, 15. 29 juin. I4h30-16b30. 
salle Cavafllès, ENS, 45, nie d'UIm, fa- 
ris. 75005. 

, 15. 29jrrin. 14 h 30-16 b 30. salles Pupey 
Girard. Deiacoamume. USIC, 18, rue de 
Vhreone, 75005 faris. 

Guy Samama : «La philosophie au- 
jotntTbuf en Aance: Comment elle 
vsl» Le 21 mai à 16 heures, suivi le 
28 mai â 16 heures d’un d&at avec Mar- 
cel Gauchet. François JoDien « Guy Sa- 
mante eut « De la fin des idéologies aux 
compétences appliquées, quelle place 
pour h pJtitasophie ?», salle des fêtes à 
Boulogne-Biflancoun, place Bemard-Pa- 
lissy. 

• Cofloqoc 

« Fhanlasta dans b théorie de b Httéra- 
lure et de l’art anx origines de b bo- 
douité», sous b responsabilité de Mi- 
chel Narcy et Barbara Cassin. 

8. 9. 10 mai. Hans der Uoiversitat. 
SchISssliste 5, CH-Bern. 

Toutes les activités dn Collège inter- 
national de pbOmopiDe sont Bfares et 
gratuites. Renseignements sur salles, 
répondeur : 44-41-46-85. Antres rensei- 
gnemems : 44-41-46-80. 


Conférences 

- Conférences de l'EtoOe. « Dieu eu 
dAtt». 

Débat contradictoire encre André 
Cortue-SponriUe, philosophe athée, et 
Alain Houziaux. théologien. 

Au Ifemplc de l'Eroile, 54, avenue de b 
Grande-Année, faxis-17*, les lundis 6. 13 
et 20 maL à 20 h 30. 

Entrée libre. libre participation aux 
frais. 


Soutenance de thfese 

M. Dorian Kdberg soutiendra » thèse 
poar le doctorat en droit sorte thème « La 
ch anso n française et les pouvoirs pn- 
bfics* Je samedi 11 maj 1996. à 14 h 36, 
au pavfflon Lanfmrt, 364, routa des 
Alpes b Aix-en-Provence. Le jury sera 
présidé par M. le professeur Jean-Marie 
Fonder. M. le professeur Jean -Claude 
Rico, M“ te doyen Jacqueline Morand- 
De vi lier. Véronique Mortaigne et 

M. Yves Dutea en seront les suf& agan q. 


— Y. Te n e t ! boom 90utiaxira sa thè 
de doctorat «Danse et corps 
te 11 mai, à 14 h 30, è 1a Sorbonne, sa 
Duroselfe. 


Nos abonnés et nos action- 
nu ires, bénéficiant d'n ne 
rédaction snr les insertions 
dn « Carnet du Monde », 
sont priés de bien vouloir 
nons commnniqaer leur 
y numéro de réference, a 
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Ü N an s’est écoulé 
depuis l'élection 
présidentielle. 
L’heure, et c’est 
naturel est donc 
au bflan, même-si 
la durée du sep- 
tennat rend aléa- 
toires et incer- 
taines, parce que prématurées, les 
condustom tirées ici ou là. 

Pour ce.7inai, je ne vexa pas 
vous parier de cejeune passé, mrâ? 
bien de l'avertir, de notre avenir. 
Mes choix ne sont pas dictés par les 
contraintes de l’instant, mai* par 

Hdée que je roe fais de la P ranr** l rü> 

ses pe rsp e ctiv es, de .ses attentes, de 
sesespérances. 

J E sais que, pour- beaucoup de 
Français, le diangement espéré 
vient trop lentement. L'effort 
demandé apparaît trop exi- 
geant. pour certains. Iis 
comprennent mal )e sens et la por- 
tée des réformes e n trep ri se s et ne 
voienfpas toujours }» fruits qu’à 
tmneüseiireaœiDerQnt. 

H y a beaucoup à Étire, tout le 
monde en a cemsdence. Et sTl ya 
tant à âne, c’est parce que nous 
avkms pris de mauvaises habitudes. 
Par fariBté, par manque de coa-?. 


par Jacques Chirac , président de la République 


g aspflfa g ps . Réduire Je train de vie 
de FEtat. lasser (fané cataire d'as- 
sist an ce , lourde, ff effets pervers, à 
une culture de responsabilité, seule 
capable de réduire la fracture so- 
ciale et de garantir la rfî gnrré de 
chacun. Concentrer nos énergies et 
nos moyens sur nos grandes priori- 
tés, au premier rang desquelles Fac- 
tivité, l’emploi et la bitte contre 
Fexdusîon. Se poser la question de 
Fefficarité chaque fois que Ton en- 
gage fatgent du contribuable. Dé- 
clarer un moratoire pour toute dé- 
pense nouveUe qm ne- serait pas 
financée par des économies aQIeins 
réal isée s. Cest la mksrfnn que 
assignée an chef da gouvernement 
et à chacun des ministres. 

Il faut apprendre à dépenser 
mieux. La dépense n’est légitime 
qœ si dte est efficace, ce qm sup- 
pose examen critique et constante 
évaluation. Cette efficacité ne passe 
pas, bkn contraire, par raugmenta- 
ticm indéfinie des interventions pu- 
bliques. Dans un pays comme le 
DÔtre,où le recours à FEtat est une 
. secacde nature, fl s'agit bien tfac- 
. ccHiqjfirunerévolutkui des mentali- 
tés. 

fai souvent évoqué les forces 
vives. ESes sont aujourd’hui empê- 
chées, par trop de cqn ti afates, de 



rage.- parfois; par 1 opportunisme, 
nous avons hmgtoüips' 
réformes aécesGaire&.pous soodeer. v . 
mser la Rance et Fadajker Vsm " 
temps. Trop souvent, irons ayons 
faitled>oixdenmm(Sdiat;TDSaaj-' 
fiant les enjeux du long tonnes' 
Nous n’avons pas géré sérieuse- 
ment nos afiâbes. Nous avons lais- 
sé filer la dépense publique et se 
croiser les déficits. 

fai demandé au gouvernement 
d’interrompre cette dérive. Pour 
une raison évidente. Une nation, 
pas plus qu'une fimUHe, ne peut 
vivre durablement à crédit. Les 
dettes ffiatqoonfhui sont les impôts 
que nos enfants supporteront de-, 
main, comme nous payons actuel- 
lement les facilités excessives que - 
nous nous sommes accordées huai 
■font cela ûagifise notre pays et, an 
bout du compte, nourrit le dbô- 
mage- Notre ttoix et notre influence 
panç le monde s’en trouvent a ffié 
bfies. 

Cest au nom de cette idée simple 
que le gouvernement s’attache à as- 
sainir notre économie, à remettre 
en ordre nos finances, à résorber 
nos déficits. En 1995, les dépenses 
publiques ont été réduites, comme 
elles ne Pavaient jamas été aupara- 
vant, créant ainsi les conditions 
d*ime baisse sensible et indispen- 
sable des taux d’intérêt. 

Ce n’est pas seulement Maas- 
tricht et ses critères de convergence 
quf inspirent notre démarche. C’est 
surtout notreTxm sens. Cest la vor 
’fnntfi de donner à b maison Rance : 
de solides fondations. 

Je n'ignore pas. que. nombre de 
nos compatriotes ne retiennent de 
çpqtff politique que r augmprrta tion 
des- impôts. EDe était malheureuse- 
ment nécessaire pour mettre un. 
fwine à la dériv e dé nos comptes 
p nhKr«_ Mais die a enpmrr efietd e- 



à an niveau que je sais insuppor- 
table et démotivant. Chacun en . 
paie fe pris, et ffàbaré les dasses 
moyennes. ' • j . 

Aujourd'hui, robjectrf est clair: 

aBer jrfus kim dans la réduction de 

la dépasse publique, car c*est la 
yn ii» façon de bisse r les impôts 
dès 1997, <ans pour autSR ct&isa .. 
les déficits; la réforme fiscale se» 
menée à bien. Cest une absolue 
nécessàé a Fon ve ut iedmme r aux 
Ponçais 1e go® tfeuntpreudre et 
fas moyens & coosêinnip* . y:-- 
UK* réduire les d^pense^ a 
fidre des choix- lutter contre les 


Jouer pleroement le x<He moteur qui 
leur revient dans Ta riafiôû/H font 
^am.dgnqes^fesrtfioyens d’açr, de 
créer, de psemhe des initiatives. Les 
défis auxquels la' "France est 
confrontée FexigeaL 

I L y a qudques années encore, 
la nxmÆaEsatiçp n’était quhme 
notion abstraite, en même 
temps qu'une vague menace. Au- 
jounThui, c’est une réalité perçue 
de phis en plus danement ^r Fopi- 
mon. Le monde change vite. La 
Rance doit riwnigty au rythme dn 
monde. 

Nous tfabodons pas là monfia- 
Bsation sans atouts. Notre éo>no- 
mi e est saine. Le franc inspire, 
confiance. Nos marchés financiers 
sont parmi les plus performants. 
Nous ayons maîtrisé Irritation, as- 
surant ainsi la compétitivité de nos 
produits, comme le montrent les 
résultats de notre omunace exté- 
rieur. Nous sommes la quatrième 
puissance économique de la pte- 
nète et, par h a M t a u t , nous expor- 
tons plus que les Rats-Unis ou le 
Japon. Cest dfire que nous sommes 
en mesure de profiter, plus que 
(Faunes, de la moaÆaBsation. Nos 
entreprises, qu’elles soient indus- 
tridles ou agricoles, financières ou 
-de services, ont tout à gagner à 
conquérir les marchés extérieurs. La 
vitalité de rmtre reriieRhe,rinq)a]>- 
tance de nos iirôstissements, les - 
performances de nos technologies 
de petiote sont les meilleures garan- 
ties de notre développement futur 
Etes saut autant d’avantages déci- 
sifs dans- la compétition écono- 
mique iiÿmùliwyly. 

Mais si noos avons des atouts, 
nous souffrons, aussi de sérieux 
bandkap^ Au-deû de la nécessaire 
réduction de la dépense putfflque, 
^eâ FEtat tout entier qui doit se ré- 
formée ■ 

Le gouvernement a engagé des 
pSbnnes de fond. EDes iront à leur 
renne, Qtffl ÿa^sse de la piofec- 
tkm sociale, delà poBiqae du loge- 
ment et de&viSe, delâmodemisa- 
tion des services publics, de la- 


la restructuration des iridustties de 
■ défense on de la réfosfoe des télé- 
m m rni in irâttons- nous tiendrons ,fe 

ap-. . V ; ' ' . 

L’emploi est au cceur de nos 
priorités, Iibâation dés capacités 
dMtialive 4e nos entreprise^ pe- 
tites. moyennes, réduction du 
coût dû travàü pour les emplois les 





Dans les jardins du palais de l'Elysée, le 27 avril. 


moins quaSfiés, bitte contre le chô- 
mage de longue durée, développe- 
ment des services aux personnes, 
aménagement et. réduction du 
temps de travail, mobilisation en 
ôvoir de Fembaùche et de l’inser- 
tion des jeunes. Autant d'objectifs 
autour desquels le gouvernement 
reste tout entier inoWBsé, attentif 
«ni» initiatives des partenaires so- 
ciaux. 

.Tbutes ces évoluions soat néces- 
• sàires. Mais cefles qid concernent la 
formation des hommes sont plus 
, décisives encore. A F école, comme 
,;.à l’université, des changements 
imposent si nous voulons resta: 
fidèles aux idéaux de notre Répu- 
blique. Garantir l’égalité des 
chances. Donner une seconde 
chance. Réussir l'intégration. Assu- 
rer à chacun une formation qui dé- 
bouche sur un métier. 

Ihireévoliieriiotresystèmeédu- 
catifest une exigence forte. Rwr les 
jeunes Français, pour la. France, 
Penjeu est trop grand pour que 
nous remettions à phis tand ce que 
nous devons faire aujourd’hui. 
Dans tous les domaines, face aux 
conservatismes de toute sorte, je 
/serai du côté de la réforme, comme 
je sàsà du côté de ceux qui chcà- 
• rissent l’audace et . la générosité 
pour antiripe 1 Favenn. 

Dans cinq ans, dans dix ans, 
notre .sodété ne sera plus kmême. 
Cetre sodété de dem^n, elfe se pré- 
pare aqjotmTbuL 

Les' jeunes re trai té s isout de plus 
en p tas nombreux. Rut-3 que leur 
savoir et leur expérience soient trop 
souvent pènius pour les'nouveBes 
générations? . 

La^deprafessfaoneBe est de phis 
es plus mohDe et tfiveree. La fbnna- 


tion permanente, la reconversion, 
Pappren tissage de nouveaux mé- 
tiers soat des nécessités toujours 
phis fortes. Sommes-nous capables 
de satisfaire ces exigences vitales? 

Entrepreneurs individuels, créa- 
teurs d’ en tre prise s, travailleurs in- 
dépendants: ces nouvelles formes 
d’activité se développent chaque 
jour, ouvrant à chacun d'autres 
perspectives que celles du seul em- 
ploi salarié. Est-ce que tout est fiât 
pour faüBter les initiatives de ces 
Rrançais qui souhaitent devenir les 
propres acteurs de leur vie profes- 
sionnelle? 

Les nouvelles technologies fa- 
çonnent de phis en plus notre vie 
quotidienne. ADons-nous les utffiscr 
pour favoriser Taccès à la connais- 
sance, permettre un meilleur 
épanouissement de Pfaomme et dé- 
velopper son sentiment d’apparte- 
nance à une enhure et à une na- 
tion ? 

Les salariés souhaitent mieux 
conriïïer leurs aspirations person- 
nelles et leur vie professionnelle. 
Avons-nous s uffisamm ent réfléchi 
aux rapports, en constante évolu- 
tion, de Fbomme au travail ? 

Le chantier est immense. H est 
ouvert à tous. 

B IEN sûr, la réforme suppose 
k concertation, ia pédago- 
gie, l’explication, le temps 
passé à dialoguer n’est jamais du 
temps perdu. J’appelle l’Etat, les 
partenaires sociaux, les organisa- 
tions professonaeBes, les associa- 
tions, Fensemble des responsables 
publics et privés à prendre toute 
leur part de ce dialogue- Les Fran- 
çais om besoin de comprendre où : 
Ton veut les conduire. Cest une 


exigence de la démocratie. C'est la 
dé de la confiance. 

Le changement inquiète, et c’est 
normal, mais notre peuple, contrai- 
rement à certaines idées reçues, 
n’est pas conservateur. Telle ré- 
forme, conridérée comme impos- 
sible 3 y a quelques mois, peut être 
engagée aujourd'hui car les esprits, 
mieux informés, évoluent Ce serait 
une profonde erreur que de raison- 
ner comme si Foptaion, dans sa 
psychologie, ses attentes, sa per- 
ception de P avenir, sa conscience 


monde. EDe a un rôle singulier à y 
jouée pour peu qu'elle le veuille. 

La Rance a d’abord une grande 
ambition en Europe et pour l'Eu- 
rope. Elle veut faire cette Europe 
des Européens qu’exprime notre 
mémo randum sur le mwMi» wfal 
européen. EBe veut que l'Europe re- 
trouve la place qu’elle a si long- 
temps occupée dans l’Histoire : 
runkm doit êlre porteuse d’une vé- 
ritable identité, dotée d’une mon- 
naie unique, d’une politique 
commerciale et d’une politique 
étrangère et de sécurité commune. 

La France et l’Europe doivent 
contribuer à l’émergence d’un 
monde multipolaire : en rénovant 
F Alliance atlantique, avec un véri- 
table pOier européen ; en proposant 
une nouvelle architecture de sécuri- 
té pour notre continent, associant 
la Russie: en rééquilibrant le 
triang le de la croissance que des- 
tinent l’Amérique du Nord, l’Eu- 
rope et FArie orientale; en encoor 
rageant les intégrations ré gionales, 
qui sont autant de facteurs de stabi- 
lité et (FéqmHbre, de FAmérique la- 
tine à F Asie dn Sud-Est et, demain, 
au Proche-Orient. 

Cette volonté de modernisation 
de notre pefitique étrangère, (F anti- 
cipation sur les temps à venir, doit 
nous conduire à prendre rfoitiativc, 
chaque fois que nécessaire, avec 
imagina tion, pragmatisme et déter- 
mination. 

Rénover notre partenariat avec le 
Maghreb, comme nos liens avec 
l’Afrique, doter la francophonie 
d’institutions nouvelles, retrouver 
notre place au Moyen-Orient et af- 
firmer une véritable solidarité euro- 
médttraanéenne : autant d’ambi- 
tions pour la France, mais aussi 
pour l'Europe, qui doit jouer; dans 
le monde, un rôle politique à la me- 
sure de son aide économique. 

Four donner toute sa cohérence à 
cette politique, deux dérisions ma- 
jeures s'imposaient: Fultime série 
S de nos essais nucléaires d’abord, 
ü pour garantir durablement notre 
sécurité et participer pleinement 
aux négociations de désarmement, 
o La réforme de notre défense en- 
suite, pour mieux assurer notre sé- 
curité et mieux assumer nos res- 
ponsabilités en Europe et hors 
3 (FEnrope. 

£. Si la Rance a une vision daôre et 
globale de son rôle dans le monde : 
de demain, elle a ansn des convic- 
tions et des idéanx à défendre. 

EDe est fidèle à elle-même quand 
eOe exprime, toujours et partout; 
une exigence sociale quL pour moi, 
puise aux sources du gaullisme. 
Quand eOe propose et défend un 
modèle social européen et quand 
die se bat pour le respect, dans le 
commerce international, de règles 
universelles garantissant la di g ni té - 
de rbomme au travafl. 

EDe est fidèle à efle-mème quand 
elle plaide, toujours et partout, 
pour le progrès des droits de 
rhomme et de la démocratie. 


. «La France ' X 
quand eUe plaide, toujours etpdrtmi, 

: pour le progrès dès droits 
"X de l'homme et de la démocratie » 


des enjeux, était immuable. Cest 
cette aptitude à s’adapter à son 
temps qré fonde mon optimisme. 

Cet optimisme, je voudras que 
les Français, et surtout les jeunes 
Français, le partagent Nous avons 
trop tendance à nous sous-estimer. 
S respiit critique est utile, F esprit 
de dénigrement est dangereux. H 
nous paralyse. Il nous dissuade 
d’entreprendre, n gâche nos 
chances, poussant notre sodété à 
se rep&er sur elle-même, craintive 
pour l’avenir et indifférente aux 
mouvements du monde. 

Et pourtant, S suffit de franchir 
nos frontières pour comprendre ce 
que représente la France, les at- 
tentes et les espoirs qu’elle suscite. 

Forte et fière de son histoire, la 
France a une certaine vision dn 


Sur tous ces fronts, la Rance ex- 
prime ses idées et les fait progres- 
sée. Nos compatriotes peuvent être 
fiers de la place que reprend notre 
pays dans les affaires du monde. 

H n’y a pas d’un côté la politique 
étrangère, et de l’autre la politique 
intérieure, fl y a la politique de la 
France. Cette poEtiqùe, celle que le 
gouvernement conduit sous mon 
autorité, procède d’une double vo- 
lonté. Retrouver, dans noue pays, 
des marges de manoeuvre et de 
progrès. Retrouvez, hors de nos 
fronti&es, des marçjæ de souverai- 
neté. Ainsi les Français, aujourcThw 
solidaires dans Teflort de redresse- 
ment demandé à tous, pourront 
partager, au profit de chacun, les 
fruits (Tune prospérité pour long- 
temps assurée. 








( 




Bienvenue 
à Hassan II ! 


par Jean-Bernard. Raimond 


L ORSQUE le roi du Ma- 
roc sera reçu dans Pbé- 
mîcyrïe de l’Assemblée 
nationale, le 7 mai, 
après avoir eu des entretiens avec 
le gouvernement, le premier mi- 
nistre, te président de la Répu- 
blique, les Français et les Maro- 
cains consacreront ainsi un siècle 
de relations franco-marocaines au 
cours duquel l'histoire de chacun 
de ces deux pays se sera croisée, 
recouverte, jamais affrontée, en 
dépit des crises inévitables dans un 
monde qui a connu plusieurs révo- 
lutions. 

Cette rencontre, dans le temple 
de la démocratie française, entre 
l'héritier d’une dynastie venue fl y 
a trots cents ans du Sud. et du dé- 
sert et les représentants de la na- 
tion française, est une rencontre 
- cette fois-ci le mot s’impose - 
historique. 

Hassan n s’exprimera au nom 
d'un peuple qui, aussi loin que re- 
monte son histoire, même à 
F époque romaine, où les légions, 
après une expédition dans le Sud, 
ont rebroussé rhemin, a toujours 
été indépendant et, grâce aux Al- 
moravktes et aux Almohades, a ré- 
gné un moment sur l'Espagne. 
Quant à la domination turque, elle 
s’est arrêtée sur la ligne qui devait 
devenir plus tard la frontière entre 
le Maroc et r Algérie. La seule pa- 
renthèse dans cette longue indé- 
pendance fut le protectorat fran- 
çais, qui, grâce à Lyautey, a 
respecté 1 k coutumes et la civilisa- 
tion marocaines, ce qui explique 
qu’au fond de leur coeur et de ton- 
mémoire les Marocains d'au- 
jourd'hui ont peut-être une pensée 
encore bienveillante et respec- 
tueuse pour le premier des rési- 
dentsgénéraux. 

Peut-être ce rappel historique 
pourrait-il inspirer quelque réserve 
à ceux de nos compatriotes qui, sur 
la foi d’analyses partisanes, n’hé- 
sitent pas à marquer leurs dis- 
tances, sinon leurs critiques, vis-à- 
vis d’un roi qui, depuis 1961 et 
même auparavant, à l’époque de 
Mohammed V; est F allié fidèle de 
la France ? Au surplus, maîtrisant 
une double culture française et 
arabo-musuhnane, fl a ménagé les 
étapes dans la séparation inévi- 
table de la France et du Maroc 
après la seconde guerre mmvffafc»- 
Les Français savent-ils que, depuis 
plus de vingt ans, le Maroc cramait 
le pluralisme des partis politiques 
et de la presse et qu’aujourd’hui 
les réformes en cours tendent à 
donner & l'opposition, celle de PIs- 
tiqlal, nationaliste, et celle de 
ruSFP, socialiste, la possibilité de 
se réconcilier avec la monarchie, 
que Fune et l'autre ont soutenue 
Ha-ps F affair e du Sahara. 

Le roi, en accordant toute son 
attention au gouvernement, en 
s’appuyant sur une Site de qualité, 
a su stabiliser son régime, aider le 
Maroc, malgré une forte crois- 
sance démographique et le pro- 
blème de l’emploi, à traverser la 


AU COURRIER DU « MONDE a 


Les orphelins 
du Centre Pompidou 

La nomination de Jean-Jacques 
Afllagon à la direction du Centre 
Pompidou s’est accompagnée 
dans la presse d’un bilan des réali- 
sations du Centre, de ses forces et 
de ses faiblesses. (_) On regrettera 
que ce panorama ait fait l’impasse 
sur la fermeture, depuis 1994, mal- 
gré pétitions et démarches, de la 
bibliothèque qui faisait les déBces 
des enfants et des parents du 
quartier Confiée à une équipe re- 
marquablement efficace et inven- 
tive, cette bibliothèque a formé 
des générations de petits et moins 
petits à la lecture, au cinéma et àla 
vidéo, à l’informatique et aux 
contes et légendes chuchotés dans 
des cabines pour Pet i ts Foucets. 
(_) Pour lutter contre la fracture 
sod ale et culturelle, n’aurait-O pas, 
au contraire, fafln préserver cet es- 
pace, unique en son genre, où des 
gamins s’initiaient aux arts et aox 
techniques contemporains, en 
toute liberté et eu toute sécurité, 
tandis que leurs parents, les sa- 
chant « à la bibliothèque des en- 
fants ^vaquaient en toute séré- 
nité? 

Nelcya Delanoe, 
Paris 


Cette rencontre, 
dans le temple 
de la démocratie 
française, entre 
l'héritier d'une 
dynastie venue 
il y a trois cents ans 
du Sud et du désert 
et les représentants 
de la nation 
française est 
- cette fois-ci le mot 
s'impose -historique 


L’influence et la modération du 
roi du Maroc dans le monde arabe 
- qu’il s'agisse du Proche on du 
MoyoDrOrient, où fl a su, à travers 
les crises, maintenir, dans la pers- 
pective d’un règlement de paix, un 
contact suivi avec Israël, ou qiffl 
s’agisse du Maghreb, où, en qualité 
de Commandeur des croyants, fl 
constitue un rempart contre l’inté- 
grisme-, son rôle dans l'islam 
comme président du Comité 
Al Qods, sa présence en Afrique, 
toute la politique marocaine, en xm 
mot, fondée en outre sur le plura- 
lisme politique et la croissance 
économique, favorisent le rayon- 
nement de ia France dans la même 
partie du monde. Cest pourquoi la 
visite de Jacques Chirac an Maroc a 
déjà porté ses fruits, par le haut ni- 
veau et l'intensité de nos relations 
bilatérales et de notre coopération. 

La venue à Paris de Hassan H en 
visite offidefle les 6 et 7 mal, ses 
entretiens avec Je président delà 
République et le gouvernement, 
l'accueil de r Assemblée nationale 
(dont le préskient, Philippe Séguin, 
s'est rendu récemment à Rabat) 
s'inscrivent dans une continuité 
historique marquée, depuis 1958, 
par une politique méditerra- 
néenne, qu’incarne naturellement 
Jacques Chirac, comme Ffflnstrent 
les initiatives que vient de prendre, 
dans son voyage au Liban et en 
Egypte, le président de la Répu- 
blique. 


fean-Bemard Raimond, 

ancien ministre des affaires étran- 
gères , député (RPR) des Bouches- 
du-Rhône, préside le groupe 
d'amitié France-Royaume du Ma- 
roc de t l . Assemblée nationale. 




Un jour de honte 
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V U d’Alger, le Maroc 
n’est-fl pas un para- 
dis? Combien d'in- 
tellectuels algériens 
pour courir s’y mettre à l'abri des 
égorgeurs après avoir daubé pen- 
dant des décennies sur son ré- 
gime féodal incarné par un pitto- 
resque Commandeur des 
croyants? 

Combien de Marocains pour 
répéter, lugubres mais résignés : 
« Entre Hassan et les barbus , le 
choix est simple. » Quelle chancel- 
lerie ne s'accordera-t-elle pas 
avec le Club Med pour considérer 
le royaume chérifien comme une 
oasis au sein d’un continent voué 
à tous les tourments ? 

Hassan Q n’aura connu qu’une 
poignée d’années de dénuement 
politique : entre la chute du mur 
et le déchaînement de l’inté- 
grisme Islamique. Naguère cham- 
pion de l’Occident contre le so- 
cialisme tiers-mondiste, le voici 
promu exorciseur du nouveau 
spectre qui hante l’Europe. Un 
bouclier remplace l’autre, et ce 
dont fl est censé protéger an- 
goisse trop pour qu’on se soude 
de ce qui se fricote derrière. 

Aujourd’hui, comme avant- 
hier, le roi du Maroc a donc chez 
lui les mains libres. Alitant dire 
que continuent de prospérer, 
malgré quelques effets de vitrine, 
une répression et une corruption 
qui font Immanquablement le lit. 
de l'intégrisme. Ce frit 1e cas en 


crise économique mondiale sans 
conséquences trop graves. Au- 
jourd’hui, le royau me poursuit la 
modernisation du secteur agricole, 
le développement et la divôsifica- 
tion du tissu industriel du pays, 
une gestion rigoureuse de la dette. 
Sur le plan politique également, le 
roi a su démocratiser et commence 
à ouvrir progressivement 1e sys- 
tème marocain. 

Cest dans ce contexte que s’ins- 
crit la visite officielle à Paris de 
Hassan EL 

Le Maroc occupe une place tout 
à fait particulière dans la rie poli- 
tique de la France. Il y a très peu de 
responsables français qui, dans 
leur vie, et cela est vrai même de- 
puis l'indépendance, n’rieotpas eu 
l'expérience de ce pays situé à l'ex- 
trême Occident du monde arabe, 
au carrefour de la Méditerranée et 
de r Atlantique, à la frontière de 
l'Afrique et de FEurope. L’histoire 
récente montre que Hassan n, fa- 
çonnant son destin depuis plus de 
trente ans de règne, a fait du 
royaume chérifien un interlocuteur 
privilégié de la Rance. 

Ce n’est pas un hasard si le pré- 
sident de la République a choisi de 
se rendre à Rabat dès le mois de 
juillet 1995, deux mois après son 
élection, comme il l’avait fait 
chaque fois qu’il avait la responsa- 
bilité du gouvernement fl. est im- 
portant en effet pour 1e Maroc 
d’établir des relations d'avenir 
avec l'Europe des Quinze, qui a 
choisi rélargissement, la France 
apparaissant naturellement 
comme son avocat 


Iran, puis ai Algérie. Si rien ne 
change, le tour du Maroc vien- 
dra. 

Dès à présent -prélude clas- 
sique -, les islamistes ont conquis 
la plupart des uni ve ratés maro- 
caines. Ils travaillent le peuple 
des bidonvilles, non point en lui 
inoculant on ne sait quel virus du 
fanatisme, mais en org anisant 
maints réseaux d’entraide. 

Au Maroc, la misère possède 


au contraire la tâtiie même pour 
laquelle il a été créé. Qn est loin 
des petites füpouflleries de nos 
hommes politiques, que le roi du 
Maroc rappelle volontiers ces 
jours-ci» comme pour créer une 
manière, dé. convivialité canaille. 
En France, la corruption lèse des 
contribuables. Au Maroc, le sys- 
tème plonge tout un peuple dans 
les affres de là misère. La situa- 
tion n’est pas tenable. 


Le Congrès dés Etats-Unis ne songerait pas 
à offrir sa tribune à un chef d'Etat de l'acabit 
de Hassan II. Fille facile, notre Assemblée 
nationale n'a point de ces pudeurs 
Désespérant et désarmant 
pour les démocrates marocains ! 


un avenir politique & la mesure 
de son immensité. Aucun pays du 
Maghreb ne présente! un tel 
gouffre entre une caste de privi- 
légiés repus et la masse des dés- 
hérités. ‘ 

L’iniquité résulte d’ une méca- 
nique si bien organisée que le 
terme' de corruption semble ici 
inadéquat dans la mesure où ü 
évoque la dégradation d’un mo- 
dèle éthique. Le pouvoir poütico- 
économiqne haccanfpn acc ompü t 


Certes, an peut penser que la 
poigne du maître et la dimension 
religieuse de la monarchie 
alaoufte retarderont F explosion. 
Mafa un sursis ne fait pas une po- 
étique. Il n’existe qu’un boudter 
efficace contre la contagion inté- 
griste i la démocratie et la justice 
sociale. • 

fin donnant à la visite de Has- 
san n à Paris tant de solennité, et 
jusqu’à lui offrir 1a. tribune de 
F Assemblée nationale, la Rance 


Indique au peuple marocain que 
la seule alternative se situe pour 
elle entre le pouvoir tel qu’il 
fonctionne et l'Intégrisme. C’est 
désespérer et désarmer les démo- 
crates marocains, en qui réside 
punique espoir d’échapper à l’im- 
possible dilemme. Quant au 
peuple, le moment venu, il tran- 
chera. 

On n’attendait pas de M. Sé- 
guin une initiative aussi saugre- 
nue. Peut-etre estime-t-il que 
Hassan n fait un hôte présen- 
table depuis qu’il a nettoyé les 
tarhes les plus repoussantes qiri 
so uillai ent son royal burnous. 
Elles n’étaient que les plus spec- 
taculaires. Ce que 1e roi appelle 
drôlement son * jardin secret» 
s’est appauvri de quelques pi- 
toyables martyrs sans pour au- 
tant se dépeupler. Là machine 
l’alimente toujours. . . 

M- Séguin est trop occupé pour 
qu’on lui conseille la lectu re des 
documents des organisations hu- 
manitaires sur la situation ac- 
tuelle des droits "de l’homme an 
Maroc- organisations au dexneu- . 
rant répudiées par son invité. 
Mais peut-être pourrait-il jeter 
un coup d’oefl sur le rapport pu- 
blié voüà deux mois par le dépar- 
tement d’Etat américain , institu- 
tion peu encline à la subversion; 
disparitions, tortures, arresta- 
tions arbitraires, violations des li- 
bertés les plus élémentaires y 
sont durement stigmatisées. Nul 
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Nous allons 


très loin. 


Faicon, c’est !’avion d’afTir-?? U, aut de 
gamme leader mondial. Faicon, c'est 
93% de la production exportée. 
Faicon, c’est une part du genie 
français qui rayonne dans 67 pays 
avec 1 160 avions livrés à ce jour. 
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par Gilles Perrault 


donte: le Co ngrès des Etats-Unis 
M songerait pas à offrir sa tn- 
bnne à un chef d'Etat de cet aca- 
btt. TïBe fecfle, notre Assemblée 
nationale n’a point de ces pu- 
deurs. 

On suggérera encore à M. Sé- 
guin de fèuületec.k rapport de 
l’Observatoire géopolitique des 
drog ues. A n moment où ses amis 
s'ai prennent ftmeusement à la 
candide H oll an de , il y tr ouvera la 
description <Tun cartel d'Etat dont 
les ramifications, remontent, 
comme rincfiquent avec tact les 
r é d ac teurs. Jusqu’à r entourage du. 
monarque. 

les députés communistes sau- 
vant seuls J’hormeur par teur abs- 
tention, nos représentants vont 
donc accuettttr ce sîn gn Ber per- 
sonnage. il y aura les complices, 
les cyniques, qui, comme d'habi- 
tude, ne voient pas plus loin que 
le bout de leur nez, .et les hypo- 
crites, ceux qtd, la main sur le 
coeurs déclarent qu'ils n'auraient 
certes pas pris Initiative de Flnvi- 
tation, mais que les règles de 
l’hospitalité les obfiggat à la cour- 
toisie. 

Du haut de la tribune, le roi 
identifiera dans les trois catégo- 
ries, et sans difficulté, car ses 
fiches sont bien, tenues, ceux aux- 
quels il a hri-même ofifert Fhospf- 
taüté de sa Mamoùma et astres 
Sens de délices. 

Se trouvera-t-il an moins une 
voix pour rintexpéOer sur son jar- 


Réussir la révolution 


din des supplices?. Aucun chef 
d'Etat ne gouverne fimnomnwmr. 
Ce bû-ci se distingue par un raf- 
finement dans la crui nté grandie 
qtd r égale aux grands esthètes dtt 
crime. 

' Or aucune raison po Etriqué ne 
Justifiait l'inconcevable martyre 
infligé anr bagnards de Tazma- 
mart, tains pendant dix-huit ans 
dans des ceUnles obscures dont ils 
ne sortaient que morts. Ce Taz- 
mam a r t dont les téléspectateurs 
français se souviennent d’avoir 
entendu plusieurs fiés, le roi loir 
affirmer, les yeux «W« les yeux, 
qu’a tferistazt que Apn* P rmagfna- 
tkm de vils afiabulateurs, avant 
tFen admettre, con tra i n t et forcé, 
r affreuse évidence. . 

Aucune xabEQSi pofitique ne jus- 
tifie firoplacable vengeance exer- 
cée aiqoârtnnü encore sur les en- 
fants d’Oufirir, dont le dernier 
avait trois ans à la mort de son 
père. 

Aucune nécessité politique 
s'explique cet î ut gnntmihv cor- 
tège de cadavres qui continuent 
de sortir des geôles d'HassanH au 
terme de grèves de la faim me- 
nées pour la reconnaissance des 

dmiH les ÿhn de la 

p erwmwg fnimaf n i*. 

Un tel excès dindigrité ne mé- 
ritait pas tant d'honneur, ni la Ré- 
publique ce Jour de honte. 

Gifles Perrault est écrivain. 



par François Fillon 


C roissance «sponea- 

tiefle des services et du 
trafic, avènement du' 
multimédia, recherche 
d’aisances industrielles à échelle 
ïntmualim aïe ; révolution est 
en train de bouleverser tes télé- 
communications. les enjeux de 
cette r mna rirtn sont tels que l’Eu- 
rope devait s’y préparer à temps. 
L’idée de créer un mnrrhé ixcôtjüe 
tflAf- m -m m in b utîi w. s’est d OHC 
très vite imposée. Dis 1984, te 
Etats membres de l’Union euro- 
péenne ont engagé le débat qui al- 
lait te conduire à la décision una- 
nime d’ouvrir à la ca n c un e p ce le 
secteur au 1 er janvier 1998. C’est 
l’œuvre de gouvernements, de 
gauche comme de drofte, qui ont 
conquis la. nécessité d’adapter nos 
vieux monopote à un jeu désor- 
mais mondial, caractérisé par 
F émergence de qui se 

jo uent d ffS harrfikra natfnnaW 

Pour la France, cette mutation 
est un défi. Un défi inqu iète tou- 
jours. Mais coût en comprenant les 
i nt er rogations qu'un tel change- 
ment peut susciter, fl faut rappeler 
qrffr est peu deckanainea où notre 
pays présente autant d’atouts. 
Nous disposons avec France Télé- 
com du quatrième opérateur mon- 
itiai i/exceflence tprfmiqm » de ses 
ingénieurs et de ses agents bxi per- 


mettra de tirer avantage de la 

concurrence- Nos entreprises sont 

prêtes à démontrer leur capacité 
d'innovation, La EbécaBsatiou des 
télécommunications est une op- 
portunité dont la Rance doit profi- 
ter A condition de savoir nous prê- 
parer à ce changement dans te 
jneffle turâ 

' Four y parvenir, fai toujours été 
ccovaincu qu'a ÆaBait re nv oy e r dos 
à dos un uhraEbéraBsme pour te- 


modemhé, fl s’agit de démontrer 
par des engagements politiques 
précis que F avenir passe par une 
modernisation du service public 
dans le respect de la tradition répu- 
blicaine. 

Qu’espérer de la concurrence ? 
D’abord, Je choix pour tes usagers 
entre di ffé r e n ts opérateurs de télé- 
phone contre un seul aujourd'hui. 
Le choix du consommateur, c'est la 
possibilité pour hxi de bénéficia de 


Renvoyer dos à dos un ultralibéralisme 
pour lequel le marché est censé tout régler 
et un conservatisme qui est une défense 
inadaptée du service public 


quel te marché est censé tout régler 
et un conservatisme qui est une dé- 
fense inadaptée du service public. 
L’ouverture à la concurrence, le 
gouvernement la veut maîtrisée et 
équilibrée: maîtrisée, car nous 
voulons garantir le service public 
auquel tes Français sont légitime- 
ment attachés ; équffibsée, car nous 
entendons favoriser une concur- 
rence ouverte et stimulante au ser- 
vice des usagers. 

Dans «m secte ur à h point*» rit» la 



services supplémentaires et d’op- 
tions tarifaires adaptés à ses be- 
soins. 

Ensuite, la concurrence provo- 
quera une baisse giobale d es prix 
pour toutes les catégories (FutiKsa- 
tetns, malgré un iééquflBbiage né- 
cessaire entre le coût de Fabomie- 
ment et celui des communications. 
Si on pratiquait en Rance te prix 
de Fopérateur suédois TëKa ou de 
Btftishlfefecom, la facture télépho- 
nique moyenne <Tun ménage finan- 
çais baisserait de plus de 30 %. 

le service public sera-t-il assuré ? 
La Rance a une tradition dans ce 
domaine. La concurrence ira de 
pair avec la garantie du service pu- 
blic. Qui prendra connaissance des 
projets de nos voisins européens 
constatera que nous nous sommes 
fixé un objectif ambitieux en la ma- 
tière. La nouvelle kû de réglemen- 
tation des télécommunications 
précise 1e contenu du service pu- 
blic, fixe les conditions de sa four- 
niture et définit te modalités de 
son financement. 

Le service public, c’est d’abord le 
téléphone pour tous an même prix 
abordable où que l’on se trouve sur 
le te rr ito ire, avec des cabines, l'an- 
nuaire et un service de renseigne- 
ments. Cest ce qu’on appâte le 
service universel du téléphone, qui 
respectera -j'y ai vefflé tout parti- 
culièrement- le principe de péré- 
quation géographique, pour écar- 
ta toute disaimination fondée sur 
te lieu de résidence. 

San financement sera assuré par 
une contribution des autres opéra- 
teurs, contrepartie de la liberté 
dont üs bénéficieront pour localiser 
leurs services et fixa leurs tarife. 
Cest aussi l'accès sur tout le terri- 
toire à des services spécialisés de 
télécommunications pour te en- 
treprises et les particulière, comme 
te réseau Numéris. Cest à France' 
Tfléconi que la loi confie la mission 
d’assurer ce service pub&c national 
des télécommunications de qualité 
pour tous dès l’ouverture à la 
concurrence au ^janvier 1998. 

Parle contrôle du contenu et des 
tarife du service universel et de son 
financement, et par la délivrance 
des licences aux opérateurs entrant 
sur te marché, l’Etat restera donc le 
garant du service public du télé- 
phone. Cette garantie ira de pair 
avec des conditions de concurrence 
équitables pour tous tes acteurs du 
marché. 

De même qu'un service public 
adapté doit permettre l’accès de 
tous à des communications mo- 
dernes, la concurrence doit, elle 
aussi, joua pleinement au service 
des usagers. La loi organise donc la 
transparence et Féqinté des règles 
qui régiront 1e marché, a quoi ri- 
merait la libéralisation de nos télé- 
communications si te opérateurs 
privés s’installaient chez nos voi- 
sins pour écrémer à distance notre 
marché national? Des conditions 
avantageuses doivent les inciter à 
investir en Rance. Dans ce but, les 
autorisations délivrées aux nou- 
veaux opérateurs ne seront pas li- 
mitées, sous réserve de réciprocité 
pour les opérateurs étrangers, et 
les prescriptions contenues dans 
leur cahier des cha r ges seront clai- 
rement définies. 

Mais, surtout, la loi prévoit la 
mise en place d’une autorité indé- 
pendante de régulation du marché 
français des télécommunications. 
Pourquoi une institution indépen- 
dante ? Parce que l'opérateur prin- 
cipal sur le mâché, cehri qui assu- 
rera le service public, restera sous 
le contrôle de FEtat Cette raison 
est déterminante: l’Etat ne saurait 
demeurer de façon durable Fac- 
tionnaire majoritaire de France Té- 


lécom - ce qui est le c ion: du gou- 
vernement - et prétendre en même 
temps faire respecter la loi du mar- 
ché avec toute r impartialité re- 
quise. 

Placer te puissance publique en 
position de juge et partie, cela re- 
viendrait à faussa les règles de 
concurrence, à décourager la libre 
entreprise, bref à tuer dans F œuf la 
Bbérafisation de nos télécommuni- 
cations. 

Les conditions de monopole qui 
ont fondé la prospérité de notre 
opérateur national sont donc appe- 
lées à disparaître. San statut admi- 
nistratif, conçu jadis dans ce cadre 
protégé, doit être revu. Dans un 
secteur hautement concurrentielle 
fait de ne pas disposer d'un capital 
social est ton handicap. Parmi te 
vingt premiers opérateurs mon- 
diaux, un seul, Rance Télécom, n’a 
pas de statut à caractère commer- 
daL Le statut actuel de Rance Télé- 
com peut se révéla pénalisant 
dans le cadre d'une stratégie de 
partenariat durable, alors même 
que notre opérateur national a 
inauguré cette année son alliance 
stratégique avec Deutsche Tâekom 
et F américain Sprint pour conqué- 
rir un mazché mondial 

0 serait donc irresponsable de 
nous ouvrir au grand large de la 
compétition internationale sans 
permettre à France Tâécom de se 
battre avec te mêmes armes qne 
ses concurrents. Son nouveau star 
tut lui conférera une autonomie de 
gestion renfoncée et lui permettra 
de trouva plus facilement les fi- 
nancements nécessaires à son dé- 
veloppement, tout en poursuivant 
son désend ett ement. 

Ce rhan g em mt suscite des inter- 
rogations et des inquiétudes chez 
une partie des agents de Rance Té- 
lécom. Conformément à la mé- 
thode que j’avais définie en juillet 
dernier; le gouvernement procède 
à cette réforme, pas à pas, avec un 
souri permanent de dialogue et de 
négociation. Chacun peut consta- 
ter la place privilégiée que notre 
projet de k» de réglementation ac- 
corde an service public et à Fopér 
teur national qui sera chargé de sa 
mise en œuvre. 

France Télécom 
pourra continuer 
à recruter 
des fonctionnaires 
jusqu'au 1 er janvier 
2002, après quoi 
s'instaurera 
la situation normale 
des entreprises du 
secteur concurrentiel 


Le gouvernement a maintenant 
déridé de procéda à la transfor- 
mation du statut de France Télé- 
com en celui d’une entreprise na- 
tionale ayant la forme juridique 
d'une société anonyme, dont FEtat 
détiendra directement plus de la 
moitié du capital 
Pour engager cette réforme, te 
gouvernement a déridé d’apporter 
d’emblée des garanties fortes aux 
personnels: te agents de France 
Télécom qui sont fonctionnaires 
conserveront leur statut de fonc- 
tionnaires de FEtat, ans! que le bé- 
néfice de tous tes droits et garan- 
ties associés, en particulier la 
garantie de remploi et des droits 
aux pensions de retraite. L’Etat, 
non seulement garantira te paie- 
ment des retraites, mais continuera 
à les versa directement. 
L'ensemble du personnel, y 
compris les fonctionnaires, pourra 
devenir actionnaire et partagera les 
fruits de l’expansion de l’entre- 
prise. France Télécom pourra en 
outre continuer à recruter des 
fonctionnaires jusqu’au 1 er janvier 
2002, après quoi s’instaurera la si- 
tuation normale des entreprises du 
secteur concurrentiel. S ne s'agit 
donc pas de privatisa Rance Tâé- 
com, mais d’en faire une' véritable 
entreprise. 


François Fillon est ministre 
délégué à la poste, aux télécommu- 
nications et à /'espace. 
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Le mensonge 
des « Molières » 


Suite de la première page 

Là est désonnais créé l’essen- 
tiel des écrits contemporains et 
défendu, avec les moyens de la 
modernité, le répertoire drama- 
tique français et international. 

Le théâtre' privé, entièrement 
parisien, à l'exception du 
Théâtre des Célestins de Lyon, 
réunit une cinquantaine de salles 
- souvent splendides - de la ca- 
pitale et une dizaine de produc- 
teurs qui investissent l’une ou 
l'autre selon les besoins. Ils re- 
çoivent, par différents méca- 
nismes d'aides publiques, plus 
de 110 raillions de francs, une 
somme considérable. 

Là cohabitent des carpes et des 
lapins, des salles qui font hon- 
neur à la réputation du théâtre 
comme le Théâtre de l'Atelier, le 
Théâtre Hébertot et, dans une 
mesure moindre, la Comédie des 
Champs-Elysées - laquelle, soit 
dit en passant, ne serait pas ce 
qu’elle est sans les fonds de la 
très publique Caisse des dépôts - 
et d'autres aux visées purement 
commerciales. 


Combien sont-ils, 
tous ceux à qui l’on 
vend du « théâtre » 
au prix fort -jusqu'à 
350 francs le fauteuil 

a 

d'orchestre -, 
à savoir qu'ils 
cofinancent 
naïvement 
des productions 
vidéo autrement 
lucratives? 


Cela ne serait en rien inaccep- 
table si l’on n’essayait pas de 
faire croire au grand public que 
le théâtre se résume presque 
tout entier au théâtre privé tel 
que Jean-Claude BriaJy et Michel 
Drucker s'apprêtent à en faire la 
trompeuse démonstration au 
soir du 6 mai, avec le secoars de 
moins de deux milliers de vo- 
tants recrutés par un cabinet de 
relations publiques dans le mi- 
crocosme du show-business pa- 
risien. Les tensions entre secteur 
public et secteur privé s’exar- 
cerbent aujourd'hui en raison de 
l'intrusion dans les processus de 
production et de promotion du 
théâtre des chaînes de télévision, 
et d'abord de France 2, qui ca- 
moufle la vacuité de ses options 
culturelles en diffusant, une fois 
l'an, la Nuit des Molières. 

Que peut-Q y avoir de commun 
entre Patrice Chéreau, s’achar- 
nant à servir le poète Bernard- 
Marie Koltës dans une produc- 
tion de rOdéon-Théâtre de l’Eu- 
rope, et Christian Clavier, 
bafouillant l’adaptation fran- 
çaise de Panique au Plazza, cap- 
tée par Canal Plus pour une fade 
soirée consacrée à l’acteur? 
Qu'est-ce qui pourrait rappro- 
cher l'œuvre visionnaire de Ber- 
nard Sobel, créant en français à 
Gennevilliers Napoléon ou les 
Cent-Jours, de Grabbe, et les pro- 
ducteurs investissant tel ou tel 
théâtre privé parisien dans le but 
de produire des images pour TF 1 
ou France Télévision, qui, là 
comme ailleurs, sont entrées 
dans une compétition commer- 


ciale d’où le théâtre d'art est ex- 
clu ? 

Chaînes privées et chaînes pu- 
bliques rivalisent d’ingéniosité 
pour diffuser sur leurs antennes 
- et dans les rayons vidéo des su- 
permarchés- un ersatz de 
théâtre qui est, dans les faits, de 
l’exécrable télévision. On ne 
compte plus les salles histo- 
riques de la capitale investies par 
tel ou tel fantaisiste popularisé 
par le petit écran. Impossible 
aussi de dresser la liste, sur ce 
qu'on appelait les Boulevards et 
qui sont devenus les venelles de 
la communication audiovisuelle, 
des œuvres présentées dans une 
infidélité totale à leurs concep- 
teurs. 

Quand le commerce se mêle de 
théâtre, fl lui impose ses formats, 
et d'abord celui de la durée. A un 
temps de répétition très court 
succède un temps de représenta- 
tion tronqué. Cela permet de ré- 
duire les coûts, de ne pas lasser 
le spectateur, inquiet de l’heure 
des derniers métros , et le futur 
téléspectateur, dont on sait l’hu- 
meur inconstante. 

Combien sont-ils, tous ceux à 
qui Tou vend du «théâtre» au 
prix fbrt - jusqu’à 350 francs le 
fauteuil d'orchestre-, à savoir 
qu’ils cofinancent naïvement des 
productions vidéo autrement lu- 
cratives ? Ainsi relayé, le théâtre 
privé réunit la moitié des specta- 
teurs de théâtre - on estime leur 
nombre total à 7 millions chaque 
année- quand le théâtre public 
peut se flatter de réunir l'autre 
moitié avec l’aide de France 3, de 
'la presse écrite, de la radio et du 
bouche-à-oreille. 

Par le biais des satellites, les 
grandes chaînes de télévision 
dorment par ailleurs de l’actuali- 
té de la création théâtrale fran- 
çaise une image déformée, demi- 
mondaine, à des milliers d'étran- 
gers qui identifiaient jusque-là 
notre tradition à Molière, Mari- 
vaux, Claudel, Genet ou Duras, 
et notre ait de la mise en scène à 
Jouvet, Barrault, Planchon, 
Mnouchkine ou Chéreau. La té- 
lévision française, à l’exception 
d’Arte, ferme sur ses principes 
fondateurs, ou de Paris Pre- 
mière, plus attrape-tout (et quel- 
quefois n’importe quoi), ignore 
ces artistes, quand celle de nos 
voisins anglais ou allemands y 
consacrent certains de leurs ma- 
gazines culturels. 

Dans ce grand concert disson- 
nant, dont la partition est désor- 
mais écrite dans des livres de 
comptes, quelques-uns veulent 
croire encore aux vertus ci- 
viques, sociales et morales du 
théâtre d’art. Le directeur du 
Festival d'Avignon, Bernard 
Faivre d'Arrier, s’apprête à an- 
noncer que plusieurs des créa- 
tions du Festival 1996, cinquan- 
tième du nom, seront filmées 
pour la télévision avec l'aide du 
ministère de la culture. C'est une 
bonne nouvelle. 

Encore faudra-t-il vérifier qne 
la diffusion de ces enregistre- 
ments ne reste pas confinée aux 
horaires de nuit sur les réseaux 
câblés. En attendant, la dixième 
Nuit des Molières va donner à 
quelques millions de téléspecta- 
teurs du monde entier, par l'en- 
tremise de TV5, un aperçu aussi 
bouffon qu’inacceptable de la 
création dramatique en France. 

Olivier Schmitt 


RECTIFICATIF 

Les Musulmans en Inde 
L e pourcentage des musulmans 
au Rajasthan est de 8% et non de 
30 %, comme nous Tindiquions par 
erreur dans Partide consacré aux 
nationalistes hindous dans cet Etat 
de JTJnion indienne (Le Monde du 
25 avril). 


ÉDITORIAL . 


L A République française S’est mise 
en finis pour recevoir, lundi 6 et 
mardi 7 mat «notre ami, le Rot 
du Maroc». «Un événement de 
très grande i m p orta nce », a assuré Hervé de 
Omette qui a dit flntention des uns et des 
antres de donner aux relations franco-ebéri- 
tiesmes «de la densité, de la diversité et du dy- 
namis me ». Pour autant, cette ardente obli- 
gation passait-elle par Pinvitation - insigne 
privilège - lancée à Hassan U de S’adresser 
aux députés, du haut de la tribune dû palais 
Bourbon? 

n est, en effet, des lieux symboliques -et le 
Parlement en est peut-être le plusremar- 
qnaMe -, d’une démocratie (figue de ce nom, 
dont raccès ne devrait pas être ouvert aux 
chefs d’Etat qui ne partagent pas ressentie! 
des valeurs fondant on régime dans lequel le 
peuple, par te biais de ses représentants hon- 
nêtemeut et librement élus, gère la chose pn- 
bflque. Si elle allait de sol pour te rot d'Es- 
pagne et Bill Clinton qui Font précédé, en 
octobre 1993 et en Juin 1994, sous les ors dn 
P alais Bourbon, la bonne manière faite à 
Hassan Q par le président de r Assemblée na- 
tionale, PbfBppe Séguin, ne S'imposait pas. 

Force est de le constater: conscient des 
risques quU y aurait à maintenir te statuquo 


Une tribune 
contestable 


à reculons: la plongée d^ I'obse*- 



et attentif à donner de hd limage d’un mo- 
narque éclairé. Hassan n S’est résigné, ces 
récentes années, A acheter une conduite. 
Ainsi, en août - dernière Initiative royale en 
date - a-t-fl répondu au vœu de FU nion so- 
cialiste des forces populaires (USFP) et dn . 
parti de Tlstiqial, les principales formations 
de Fopposftion, qui réclamaient réfection de 
tous les membres de la Chambre des repré- 
sentants - et pas seulement des deux tiers - 
an suffrage unfreisd direct 
Au bout dn compte, le Maroc est en trahi, 
de faire, pas à pas, le laborieux apprentis- 
sage d’une vie démocratique. Evolution d'au- 
tant plus remarquée que ses partenaires de 
maton du Maghreb arabe (UMA) marchent 


marginalisée par les foucades dn «tend 
Mcmammai Kadhafi; F Algérie, en profe an 
chaos et dont le peuple est ta victime de 

hafn<»s «ngxpfabtes entre les nriEtalres et les 

«barbus». • 

il if empêche : alors que seprédsela me- 
nace islamiste. Hassan U veffie jalousement 
à demetueï seul maître A bord, même si le 

sédulsantvocalxdalreqiillatiHseàde^eta- 
phwaHCTiip, alternance, etc. - donne à penser 
le contraire. U argue, en sa qu alité de 
« Commandeur des croyants », du contrat de 
nature tonte religieuse qne le Be à «so n» 
peuple dont 11 se flatte tf être en mesure de 
send£T le cœur à travers les résea ux tta sé- 
rafl. Cette aDégeance.de sujets à. suzerain est 
an on pr dîme rmieéntion anadnofthme du 


tinesnment qu'elle ne hd survivra pas. 

NI la bienséance, tâ Fanritié ne comman- 
daient donc d'ouvrir prématurément les 
portes du Palais Bonbon à cet incertain dé- 
mocrate qui rêve d’être considéré par PEn- 
rope, A la porte de laquelle 9 frappe avec In- 
sistance, pour ce qu'il n’est pas - oa dn 
moins .pas encore: un monarque constitu- 
tionneL 


Dialogue par Leiter 



DANS LA PRESSE 

LIBÉRATION 

Sergé Jùly 

m On peut se demander en toute 
bonne foi si le président de 
France-Télévision, en lâchant sa 
bombe contre Delarue, n’a pas 
rendu un fieffé service au gou- 
vernement. De Futilité dn scan- 
dale, qui permet de rendre les 
choses inéluctables pour les po- 
litiques. « Pour sauver la télévi- 
sion publique », on nous dira 
très bientôt qu’il tant constituer 
un pôle paissant, cohérent, dont 
le mieux-disarit. culturel sera 
évident, assis principalement sur . 
la redevance, et regroupant 
. France 3, Arte et La Cinquième. ’ \ 
La privatisation de Rance - 2 ne 
. fera que légaliser tme situation 
dé fait qui suscite des hoquets de 
réprobation. Elle aurait sans 
doute, pour le gouvernement, rm 
deuxième avantage, celui .de 
créer une véritable concurrence 
à la Une. Et puis la distribution 
des charges télévisuelles tait par- 
tie du système monarchique 
français : cela crée des envieux et 
affine la..courhure des échines. 
Fourfe gouvernement, c’est une 1 
affaire en orr . r 
Pins il y aura de scandales, plus 
la privatisation deviendra inéluc- 
table. jean-Pierre Eflabbach, vo- 
lontairement ou pas, aura dé- 
moatfë qu'il n’y . avait pas 
d’avenir public pour une chaîne 


généraliste. L’actuel président de 
France -Télévision, s’en défendra 
certainement, du moins dans un 
premier temps. Mais la messe est 
dite, et fl en aura été le principal 
officiant dans le silence étourdis- 
sant et complice des différents 
gouvernements et du CSA. 

PRESSE-OCEAN 
Jean-Marie Gautier 
■ La chaîne ' publique, sous 
l’égide de son autoritaire pré- 
sident, se comporte en effet 
comme une entreprise très pri- 
vée. Mais avec l'argent du 
contribuable. Contrats miri- 
fiqnes pour animateurs, dé- 
bauche d’argent, rallonges, si- 
gnatures en catimini, dansestrès 
particulières : tout est tait hors 
normes. Et uniquement pour at- 
tirer on conserver quelques ve- 
dettes assurant l’audience. Le 
rapport du député Alain Griotte- 
ray a ntis.le feu axa poudres et 
Jean-Pierre Elkabbach, qui es- 
père le renouvellement de son. 
mandat, n’a pas Fintentîon-de se 
foire carboniser par ces brûlants 
contrats.- A deux reprises, 
France 2 a du diffuser A l’an- 
tenne des communiqués concer- 
nant ■ cette ghêEre interne. Une 
histoire spéciale, risquant de du- 
rer plusieurs mois. Une produc- 
tion maison haletante, à gros 
budget, mais qui n’était pas pré- 
vue au programme. Décidément, 
quelle gestion L 



LE SOMMET des chefs de gou- 
vernement des pays riverains de la 
mer Baltique, qui s’est tenu, ven- 
dredi 3 et samedi 4 mai- à Vlsby, 
dans nie de Gotiand, a abordé 
pratiquement tous les aspects de 
la coopération économique et po- 
étique et des perspectives de déve- 
loppement entre les neuf Etats 
(Suède, Finlande, Russie, Estonie, 
Lettonie, Lituanie, Pologne, Alle- 
magne, Danemark, auxquels se 
sont joints les voisins norvégien et 
islandais), sauf un : tes questions 
de défense miStaire et de sécurité. ' 
En parier aurait en effet sérieuse- 
ment compromis les chances de 
succès de la conférence. 

Les Nordiques soutiennent acti- 
vement l’intégration des Répu- 
bliques baltes à l'Union euro- 
péenne: Moscou n’y voit plus 1 
aujourd’hui d’inconvénient et 
semblerait même prêt à accepter 
leur participation à PUnion de . 
l’Europe occidentale. Pas question 
en revanche pour la Russie de voir 
l’Estonie, la. Lettonie et la Lituanie 
entr er dans l’OTAN, et d’avoir des 
soldats de l’Alliance atlantique le 
long de ses frontières et aux portes 
de Saint-Pétersbourg. Boris Eltsine 
Fa dit fermement an premier mi- 
nistre norvégien, Jors de sa brève 
visite à Oslo, le mois dernier. Plu- 
sieurs autres responsables et di- 
plomates russes ont rappelé à l’oc- 
casion de récents colloques 
Est-Ouest que cela serait une 
« provocation inadmissible » et, 
dans la presse moscovite, quel- 
ques commentateurs influents ont 
même écrit ces derniers temps qne - 
là Russie ne pourrait pas rester 
passive, dans ce cas de figure, et 
que des « actions » devraient alors 
être envisagées pour «protéger les 
importantes minorités russophones 
en Estonie et en Lettonie ». Certains 
sont allés jusqu’à évoquer des 
« opérations de commando » pour 


liquider les leaders nationalistesde 
ces Républiques et reconstituer 
l’empire. 

Ces menaces, proférées à inter- 
valles réguliers, surtout dans les 
rang! communistes et parmi lès 
amis de Jirinovski, sont luises très 
au sérieux d»™ tes capitales 
pays baltes, redevenus indépen- 
dants après près cPun demi-siècle • 
d'occupation soviétique. Four la 
plupart des Estoniens, des Lettons! 
et des Lituaniens, l’adhésion à 
FÛnùm européenne est une bonne 
chose et favoriserait le développe- 
ment économique. En revanche, 
die rte présenterait aucune proteo- 


de définir sa propre politique de 
défense et de sécurité. L’ixppor- 
tant, pour eux, est qnë les finmres 
structures de sécurité euro- 
péennes préservent la staMfité ré- 
gionale et ne créent pas de nou- 
velles tensions avec la Russie 


■ A Helsinki comme à Stoddholm, 
on suit naturellement de très, près 
tontes les cEscusaons ayant trait à 
.révolution de F OTAN A l’Est et 
quelques «idées* -russes et bri- 
tanniques- ont suscité ces 
dernfcxs temps certaines inquié- 
tudes. Plusieurs responsables de 
T Alliance atlantique disent au- 


Pour la plupart des Estoniens, des Lettons 
et des Lituaniens, l'adhésion â l'Union • 
européenne est une bonne chose 
et favoriserait le développement économique 


tion contre une éventuelle offen- 
sive du grand voisin. A leurs yeux, 
seule l’appartenance, à F OTAN 
peut leur offrir des garanties de sé- ’ 
mrîtf mifitaire. Es sont candidats à 
I’ Alliance atlantique et sont donc • 
en conflit peimament sur ce sujet 
avec la Russie. 

Qne disent leurs voisins nor- 
diques ? Les Danois et les Ntrrvé-- • 
giens, membres de l'OTAN," sou- 
tioment ces candidâtuiss. lËfrsat 
valoir, dans leurs relations avec la 
Russie, que TAIfiance est tme orga- 
nisation d'Etats démocratiques, 
qu'eue n'a pas de biits« qflèris0» 
et enfin que.cn tout état de cause, 
Moscou ne possède pas de «rdioit 
de veto» sur sa compÎKitioiL'De 
leur côté, les Finlandais -et les-Soé- - • 
dois, neutres ou fibres tf aKancîsst ' 
disent « respecter » Ifrcbotarâès^-' 
Baltes- et le droit de chaque pays 


jonrtfhui plus on moins publique- 
ment qu’en matière d’élargisse- 
ment à T Est, là Pologne, là 
Hongrie et la République tchèque 
ont la priorité et que Fihcorporar 
tion des pays baltes «pé ut at- 
tendre », pour ne pas heurter de 
front la Russie et attiser les ten-r 
shhk. Douglas Word, l’ancien se- 
crétaire an Foreign Office, s’est no- 
tamment ex pri mé en ce sens et a 
parié dftmë éventuelle «zone nor- 
dûnybàht}^ au- sein de laquelle 
Suédt^etj^landais, neutres, de- 
vrafcitt'ptÉsBÎre davantage de res- 
ponsabffitéÿ.pour la sécurité de 
J«a^ÿQfe3ns, principalement esto- ; 
njBang'ettetti^fe De son côté, forai 
Tl^^^au^tetedeurde Russie 

danà Une mfervieW, aux Bahes de 
s^œeçtennmatière de défense,. 
lVçœ mpte&iédois » plutôt que de 


briguer une place dans l’OTAN— fl 
a également laissé entendre qne 
Moscou pourrait accepter des ac- 
cords mffitaires finno-estoniens™ 
Mais tous ces scénarios sont re- 
jetés tant à Helsinki qu’à Stock- 
holm. « Ce ii f est pas à nous de 
prendre en charge la sécurité des 
Battes, confiait par exemple, ven- 
dredi, le premier minis tre finlan- 
dais, Faavo Lipponen, ü n'est pas 
question dateur jbumir des garan- 
ties de sécurité militaire, ne serait- 
ce que parce que nous n’en avons 
pas les moyens. » Ce que l’on 
semble redouter également dans 
les deox capitales, c’est de voir les 
grandes puissances militaires se 
mettre en tait d’accord « au-dessus 
de leurs têtes > sur Tarehitecture de 
Ja future sécurité eu Europe du 
Nord â la création d’une sorte de 
« zone grise » voir de « zone-tam- 
pon», saris appartenance trop 
prononcée, qm comprendrait la 
Finlande, la Suède et les trois Ré- 
pubfiques baltes, et qui plongerait 
ces decrufr'ta dans .un wcuum et 
tes mafntiendrait de facta ces der- 
nières dans la sphère d’influence 
russe. Fait inhabituel, qm ïDustre 
. tes inquiétudes des Hmlandais, le. 
gouvernement tTHelsinki a de- 
mandé offiddtemem; voici quel- 
ques semaines, des pourparlers 
arec POTAN poœ disaiter plus oa. 
profondeur des problème&géqpo- 
ütiqpes/et straèégiqQes spédfîques 
de FEraope du Nord, qui, ïroaise- 
. t-on, r ,at paraissent pas « très, très 
bien toimas»'^ Bruxelles bu à 
-ajt Fhpr -- 
S.eti" 
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ENTREPRISES 


ÉNERGIE Les ministres des 

Quinze de l'énergie devaient se rêu- 

îiüJÏ B ™ xel,es ' **»■*» 7 mai, pour 
tenter de trouver un accord sur la 
directive libéralisant le marché de 


l'électricité. La "position allemande 
est jugée déterminante, mate les ef- 
forts de médiation menés par l'Italie 
ne semblaient pas permettre un ac- 
cord. • Œ DÉBAT européen s'inscrit 


LE MONDE /MARD17 MA1 1996 


dans une évolution générale du sec- 
teur, dont la déréguiation s'effectue 
de manière moins brutale que dans 
les télécommunications ou le trans- 
port aérien. • LES SYNDICATS, la 


CGT, la CFDT et Force ouvrière 
d'EDF-GDF, lançaient un appei à la 
grève lundi 6 mai pour protester 
contre le projet de directive. La Cour 
de justice de Luxembourg devait se 


réunir le 7 mai pour étudier une 
plainte de la Commission euro- 
péenne contre dnq pays pour main- 
tien d'un monopole d'importation 
de gaz et/ou d'électricité. 


tm m 

* ** 


** Ç** 

iwwé*-- 


- .a» 
■wr.ÜW; 

«www Vf. 


•mte 

a*w#- 

***** 

» ■■***♦ 

«Ht» * 

****■ 
* ** 


■te** 




S***"* 


&■***'* 



L Europe de l’électricité est confrontée à la déréglementation mondiale 

Même s'ils n'aboutissent pas à un accord formel, le 7 mai à Bruxelles, 
les Quinze sont désireux d'ouvrir le secteur à la concurrence, tout en respectant les spécificités de chaque pays 


JANVIER 1996 : deux compa- 
gnies électriques américaines voi- 
sines, Kansas CSty Power Ügbt et 
Utiücoip United, annoncent leur 
fusion. Les bans sont à peine pu- 
bliés que le mariage, prévu pour le 
22 mai, est ébranlé par J 1 arrivée 
d’un troisième larron, Western Res- 
sources, désireux de s’offrir le nou- 
vel ensemble. De ['autre côté, de 
l’Atlantique, à la Bourse de 
Londres, le cours des entreprises 
britanniques de distribution d’ élec- 
tricité s’envolent, sous F effet de la 
rumeur crime nouvelle vague de ra- 
chats. Sur le continent, EDF, jeune 
cinquantenaire, prend en douceur 
le contrôle du sûriâme producteur 
et distributeur d’électricité de 
Suède {Le Monde du 27 avril). 

Concentration, déréglementa- 
tion, internationalisation : en Pes- 
pace de cinq mois, le marché de 
F électricité aura offert toutes les fa- 
cettes de son évolution, sans ou- 
blier la dimension politique avec le 
sommet des ministres européens 
de F énergie à Bruxelles, le 7mai. 
Mardi, les Quinze vont à nouveau 
tenter d’adopter une directive en 
tentant de concilier deux concep- 
tions opposées : organisée pour- les 
Français et libérale pour tes Alle- 
mands. Après œuf ans de rebon- 
dissements multiples, personne 
n’était en mesure d’avancer un pro- 
nostic sur les chances de réussite 
d’une telle rencontre. Seule certi- 
tude, ce débat n’est pas spécifique 
aux Européens. Il s'inscrit dans une 
industrie eu pleine mutation mon- 
diale depuis maintenant plus de dix 
ans. .. , , ... . _ ......... 

A FÜJverse/de la. déréglementa*: 
tian du tntnsportraériea «Antes t&n. 
lécommumcations, celle dé Tékc- 
tridté s’effectue de manière moins 


brutale. Dans tous les pays, cette 
source d’énergie n’est pas considé- 
rée comme une simple marchan- 
dise, même sTl s’agit d'un produit 
banal. La circulation du courant a 
une dimension stratégique et ré- 


lement de l’industrie électrique sur 
ce continent, an nom de la défense 
du petit face au gros, un impératif 
remontant au XIX e sède, quand 3 
s’agissait de protéger les fermiers 
du Mfddle West face aux grands 


La Cour de Luxembourg étudie une plainte 
contre le monopole 

Le jour où les quinze ministres de F énergie se réunissent & 
Bruxelles pour trouver un accord sur FEurope de Féleciridté, la Cour 
de justice a décidé de tenir une audience publique à Luxembourg & 
la suite d’une saisine de la Commission eu juin 1994. A Fépoque, 
cette dernière avait porté plainte contre cinq pays - la France, l’Es- 
pagne, F Mande, FltaHe et les Pays-Bas -, pour infraction au traité de 
Rome en raison dumaiutien «Tun monopole d’importation de gaz etf 
ou (F électricité. 

L’audience publique du 7 mai est la dernière étape avant le juge- 
ment que devrait rendre la Cour, <nd quelque? semaines. Le choix 
delà date ne doit rien an hasard : cette audience doit influer sur les 
débats entre ministres. La Commission a déjà utilisé cette saisine 
comme moyen de pression voici deux ans. En janvier 1994, elle me- 
naçait de saisir la Cour, mais préférait attendre six mois, espérant 
alors un accord sur Je marché de F électricité. 


pond à une uotkHi d’intérêt géné- 
ral 

Depuis rémogence de râédrid- 
té, voici une centaine d’années, tes 
gouvernements ont tpujoms voulu 
pouvoir contrôler cette énergie, 
aux Etats-Unis, en Grande-Bre- 
tagne, en Allemagne on en France, 
pans les années 30, lorsque tes in- 
dustriels ont su maîtriser le trans- 
port de. cette énergie & grande 
échelle, les premières mesures ont 
été décidées pour, éviter, toutes les 
concentrations et protéger tes par- 
tfcuEers. Les Américains-ont li mi té 
Faulvilé des entreprises à un Etat 
La loi de 1935 a conduit au moreeF 


trusts des ch emins de fer ou du pé- 
trole. Une tel analogue est apparue 
eu Allemagne, tandis que la France - 
optait pour une natioaoalisatioo en 
1946, au nom de la reconstruction 
du pays et de HntérÊt du cEent 
Ces options expliquent encore 
aujourd'hui lemorceflement de la 
carte de l'électricité et te dévelop- 
pement contrasté des firmes: plus 
cte 3 500 entités produisant, trans- 
portant ou distribuant de Faectriri- 
té sont répertoriées aux Etats-Unis 
et pas moins de 900 en ^Demagne, 
connne l’màiquent Jean-Paul 
Bouttes, Raymond Leban et Pierre 
Lederer dans leur ouvrage Organi- 


sation et régulation du secteur élec- 
trique , un voyage dans la complexité, 
édité par le Cerem (Centre de re- 
cherches en économie et manage- 
ment) en décembre 1993. La pre- 
mière entreprise outre- Rhin est 
quatre fois plus petite qu’EDF, tan- 
dis qu’en Amérique du Nord, la 
taille moyenne des entreprises est 
le quart de celle des entreprises eu- 
ropéennes. 

Jusqu’au début des années 80, tes 
producteurs ont avant tout répon- 
du aux besoins de leurs clients en 
disposant chacun de territoires 
captifs. Progressivement, F équipe- 
ment étant achevé Hans les pays 
développés, les besoins se sont mis 
à diminuer. Les producteurs ont été 
pris en tenaille entre la concentra- 
tion s'opérant chez leurs founns- 
seurs et Ferigence de la demande 
de leurs clients découvrant les 
charmes des autres énergies 
comme le gaz. 

ADAPTATION OU RÉVOLUTION 

En amont, tes constructeurs de 
centrâtes électriques ou de turbines 
ont commencé à se regrouper et à 
ne plus considérer les marchés de 
Féquipement de manière nationale. 
En aval, après le contre-choc pétro- 
lier de 1986, le prix de l'électricité 
est apparu beaucoup moins 
compét i ti f par rapport aux autres 
sources d'énergie, le diesel et sur- 
tout te gaz, dont le cours a été divi- 
sé par deux depuis dix ans. Dans le 
même temps, de nouveaux mar- 
chés sont apparus en Asie et en 
Amérique latine, sans parier de la 
Chine dont les besoins d’équipe- 
ments annuels correspondent au 
potentiel de la Belgique-- .. 

Dans ce contexte, producteurs et 
législateurs sont contraints de 


pour libéraliser son marche intérieur 


COLOGNE 

correspondance 

Les négociateurs allemands semblent scep- 
tiques sur les chances de compromis entre tes mi- 
nistres chargés de mettre eu place une lïbéraEsa- 
tion du secteur énergétique eu Europe. «Nous 
préférons aucune directive plutôt qu'une mau- 
vaise», a récemment estimé Gunter Rezrodt, te 
ministre de F économie allemand. les dernières 
discussions préparatoires et les efforts de média- 
tion menés par l’Italie ne paraissent pas près de 
dâboucher sur un texte satisfaisant pour routes 
tes parties, même ri Fan fiât savoir au ministère 
de Péconomie de Bonn que « les contacts perma- 
nents entre Français et Allemands ont permis des 
discussions aSant dans la bonne direction ». 

L’All emagne serait prête à un accord à condi- 
tion qu*D assure une réelle ouverture des marchés 
dans tous les pays et permette un développement 
de la concurrence. En d’autres termes, les produc- 
teurs aîiflmands doivent pouvoir vendre eux- 
mêmes leur étecttitibé en Fiance sans passer par 
EDF, pour n’évoqua - qu’un point de divergence 
entre les deux partenaires. 

La position allemande est d’autant plus feme 
que le pays met en place la HbôaEsafion'de son 
marché interne. Gunter Rexnodt a présenté, mar- 
di 30 avril un projet de loi censé réorganisa les 


échanges dans un domaine aujourd’hui sous la 
coupe de puissants groupes privés et de leurs mo- 
nopoles régionaux. Cette double réforme doit 
permettre de remplacer la loi sur rénergje, votée 
en 1935 sous le régime nazi, qui avait permis aux 
grands conglomérats (Veba, RWE et Via g) de 
prospérer en se partageant le territoire national 
HDe va en outre modifier la loi contre tes atteintes 
à la concurrence. 

le gouvernement allemand veut interdire les 
accords de «démarcation)» grâce auxquels les 
différents producteurs-distributeurs se répar- 
tisses tes bassins de OHnoiranalioiL 11 veut aussi 
supprimer F exclusivité de distribution accordée 
par tes communes en échange de fructueuses re- 
devances versées par les entreprises. 

Enfin, tes concurrents doivent avoir la possibili- 
té de construire leurs propres réseaux sur tes 
terres autrefois ■« réservées » à une des firmes ou 
d’utiliser les équipements de cette dernière. Les 
contrôles étatiques, notamment en matière d’in- 
vestissement, doivent être allégés. 

DOUBLE OBJECTIF 

L’objectif de cette révolution énergétique est 
double : donna: le choix aux consommateurs, in- 
dustries et particuliers, entre plusieurs sources 
ff approvisionnement et favoriser une baisse des 


tarifs, selon F exemple britannique mis en avant 
par te gouvernement Les prix de Pétectririté et du 
gaz seraient en Allemagne entre 30 % et 40 % su- 
périeurs à la moyenne de FUnion européenne. 
Cette réforme, en discussion depuis des années, 
provoque des réactions mitigées, les Industries 
très conso mmatri ce s , certains grands producteurs 
d’étectridté et tes membres de la coalition au 
pouvoir à Bonn la soutiennent, tandis que les 
producteurs de gaz, les communes et les écolo- 
gistes s*y opposent 

Le projet devrait cependant être ratifié par 1e 
gouvernement le 2 juilkt avant d'être voté par les 
parlementaires, avant la fin de Tannée. Le gouver- 
nement estime pour Finstant que le Bundesrat la 
deuxième chambre dominée par r opposition, ne 
devrait pas faire obstacle à un texte destiné à 
mettre fin aux derniers monopoles da pays. La loi 
entrera' en vigueur en 1997 quel que soit le résul- 
tat des négociations européennes, espère Gunter 
Rexrodt Un accord européen conforterait le mi- 
nistre dans sa tâche ri la directive correspondait 
aux exigences allemandes. Les négociateurs en- 
voyés par Bonn seront toutefois d’autant plus vi- 
gilants que, réformant leur marché, ils attendent 
une réciprocité difficOe à atteindre. 

Philippe Ricard 


les principaux syndicats d’EDF-GDF appellent à la grève 


les TROIS principaux syndica ts 
d’EDF-GDF -la CGT, la CFDT et 
Race ouvrière- ont lancé un appel 
à la grève hmtfi 6 mai pour protes- 
ter contre 1e projet de directive eu- 
ropéenne et pour faire pression sur 


la direction, une semaine avant la 

reprise de négociations sur F emploi 

le 13 mal 

.L'UN CM -CGC, seule organisa- 
tion à avoir signé Faccord salarial 
en 1996, ne s’associe pas au motive- 


suivez 32 devises en temps réel 


Les cours de change : 

36.70.30.40 


ment, pas plus qne la CFTC, qui, an 
contraire, soutient le projet de di- 
rective. ftr rapport à firaposante 
journée de grève du 30 mai 1995 
- 73,6 % de grévistes et 50 ÛÛO ma- 
nifestants dans les rues de Paris 
contre le projet de directive -, cette 
journée d’action n’a pas réuni l’en- 
semble des syndicats. Sx rassem- 
blements étaient prévus le 6 mai : à 
Paris mais aussi à Toulouse, Mar- 
seille, Lyon, Strasbourg et Angers, 
à proximité de la petits commune 
dont Edmond AJphandéiy, pré- 
sident d*EDF, est rélu. 

RADICALISATION 

Le défilé parisien n’aura pas 
F ampleur de cehli de mal 1995. La 
direction et le gouvernement au- 
raient pourtant tort de le prendre à 
la légère. Initiée par la CFDT, cette 
journée d’action a été relayée par 


la CGT, mais ce syndicat ri entend 
apparemment pas jeter toutes ses 
forces dans cette bataille, gardant 
«es munitions pour la discussion 
parlementaire qui suivra l'adoption 
de la directive. Autre signe inquié- 
tant : la radicalisation de la CFDT. 
Pour la première fois depuis 1987, 
cefie-d appelle, comme la CGT, à 
des baisses de charge. Même si 
celles-ci ne devraient pas forcé- 
ment se traduire par des coupures 
de courant, 1e tournant pris par ce 
syndicat est net Deux raisons F ex- 
pliquent: les bons résultats électo- 
raux de la CGT, qui incitent les 
autres organisations à durcir leurs 
positions, et la crainte de voir SUD 
faire une percée dans une des rares 
entreprises publiques où ü n’est 
pas encore parvenu à s’implanter. 

Frédéric Lemaître 
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■ «QmcrâBcfeftçfeaO million» KWH par -un 

te différatee de structure l . 
des' marchés Optique, gnjxnïjeû 
là vqtyàtien 

d’évoluer: 1e choix osdDera entre 
F adaptation au coup par coup pour 
tes Américains et la révolution poin- 
tes Britanniques. 

Aux Etats-Unis, les pouvoirs pu- 
blics ont ainsi assoupli tes lois de 
1935. sans pour autant tes suppri- 
mer. Les regroupements entre 
compagnies sont possibles, mais 
soumis à autorisation. Les autorités 
fédérales étudient des mesures vi- 
sant à baisser les tarifs de F électrici- 
té pour les rendre plus compétitifs. 
Depuis 1992, FEneigy Act FoBcy a 
permis r émergence de producteurs 
indépendants et a surtout autorisé 

Classement international 
des producteurs 

Fort du choix de développer 
Pindnsttle nucléaire. Electricité 
de France est devenue la pre- 
mière entreprise productrice 
d’électricité an monde avec 
444^m3fiaids de kilowattheures 
par an, une fois exclue le russe 
RAO (869 milliards de kWh) et le 
chinois China Electric Power Ad- 
ministration (815 milliards de 
kWb). Ces deux organismes s’ap- 
parentent plus à des adminsitra- 
tfons qu'à de véritables firmes. 

Selon une étude, publiée en 
1995 par la direction de Fécono- 
mie, de la prospective et de stra- 
tégie <FEDF, le français est suivi 
par le groupe privé japonais Tep- 
co (230 milliards de kWb). 
Viennent ensuite {'ukrainien 
UKrenergo, FïtaBen OVEL, le bré- 
silien Electrobas et le sud-africain 
EsKom. Le premier producteur 
américain Southern Company 
ri arrive qu'en neuvième position, 
suivi du canadien Ontario Hydro. 
La première entreprise alle- 
mande apparaît en treizième po- 
sition et le numéro un britan- 
nique à la dix-neuvième place. 


les électriciens à sortir des fron- 
tières. Timide, le mouvement s’est 
accéléré et a désormais le soutien 
de l’administration américaine. Des 
dossiers qui étaient étudiés en huit 
mois le sont désormais en moins de 
trois semaines. Les zones privilé- 
giées sont l’Asie et F Amérique la- 
tine, l’Europe de r Ouest et de TEst 
étant observées avec plus de pru- 
dence. Ruts de cette dynamique, 
les Américains ont captés près des 
deux tiers des investissements sur 
tes marchés mondiaux. 

En Grande-Bretagne, la politique 
libérale de Margaret Thatcher n’a 
pas épargné le secteur de Fénergje. 
Arguant de Pinefficatité du secteur 
électrique, le premier ministre déci- 
dait eu 1986 de s onder F entreprise 
publique en nue quinzaine de 
compagnies privées. En séparant la 
production, le transport et la distri- 
bution, l’objectif affiché était 
d’améliorer la concurrence et de 
faire baisser les prix. Si ce but n’a 
pas été vraiment atteint, la privati- 
sation aura permis aux deux princi- 
paux producteurs du pays de 
s’étendre hors des frontières. 

En France, révolution se fait à la 
marge. Le programme de construc- 
tion de centrales nucléaires étant 
achevé et le renouvellement du 
parc n'étant pas attendu avant dix 
ans, Tune des priorités est devenue 
le développement International 
Les premières expériences ont été 
accueflEes de manière timorée, frei- 
nées non par l’absence de projets, 
mais par la réticence des pouvoirs 
publics qui ont bloqué plus d’un 
dossier. Quant aux électriciens alle- 
mands, les rentes qu’ils touchent de 
leur situation de monopole sont 
plutôt investies dans d’autres acti- 
vités, comme les télécommunica- 
tions. Conscient de cette dérive, te 
législateur allemand souhaite mo- 
difier la loi de 1935. Le débat sur la 
déréglementation atteint même le 
Japon, où les débats sur 1e sujet 
sont animés. 

INDISPENSABLES ALUANŒS 

Dans leur développement inter- 
national, les électriciens ren- 
contrent les mêmes préoccupations 
des dirigeants politiques que chez 
eux : rénergje n’est pas une mar- 
chandise comme une autre. U leur 
est donc délicat, voire impossible, 
de pénétrer seuls un marché. Les 
alliances sont indispensables. Cet 
impératif est bien compris de l’en- 
semble des acteurs, même des plus 
libéraux. Dans le pays 1e plus dé- 
réglementé, la Grande-Bretagne, 
un régulateur veflle sur 1e marché 
du courant et impose des baisses 
de tarifs. Le gouvernement de John 
Major a franchi récemment une 
nouvelle étape en bloquant toute 
tentative de rachat d’un producteur 
britannique, alors qu’un Américain 
voulait s’offrir 1e premier d’encre 
eux. National Power. Ce pays pion- 
nier de la concurrence vient ainsi 
de définir l’une des limites du jeu à 
un moment où l'Europe s’apprête à 
tenter F expérience. 


Dominique Gallois 
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Le siège du Crédit lyonnais a été ravagé par un incendie 

Toute la journée du dimanche 5 mai, l'immeuble classé de la grande banque publique, boulevard des Italiens à Paris, a été la proie des flammes. 

La police judiciaire a été chargée de l'enquête visant à déterminer les causes du sinistre 


Un violent incendie a ravagé, dimanche 
5 mai, le siège du Crédit lyonnais, à Paré. 
Plus de deux cent soixante pompiers se 
sont relayés pendant près de douze heures 
pour venir à bout du sinistre qui avait dé- 


UN QUARTIER de L'Opéra bou- 
clé par la police. D'interminables 
tuyaux déroulés sur la chaussée. 
Un poste médical d'urgence instal- 
lé à l'intérieur de la brasserie La Ta- 
verne : les Parisiens et les touristes 
de passage se souviendront long- 
temps de ce dimanche ensoleillé 
qui vit flamber le siège du Crédit 
lyonnais, un superbe immeuble en 
pierre de taOie, classé monument 
historique, dont la façade donnant 
sur le boulevard des Italiens est, 
par miracle, restée intacte. * L 'in- 
cendie est maîtrisé», déclarait en 
fin d’après-midi le capitaine des 
pompiers, Jean-Luc Chtvot, l'air fa- 
tigué mais soulagé. * Nous avons 
encore du ma! à éteindre les foyers 
secondaires à cause des difficultés ù 
pénétrer surplace. » 

Quelque deux cent soixante 
hommes se relayaient pour venir à 
bout des flammes, qui offraient 
une résistance inattendue. Et pour 
cause. Signalé par une alarme vers 
S h 30, l’incendie s'est déclaré dans 
la salle des marchés, on espace très 
vaste dépourvu de toute cloison 
susceptible de ralentir la progres- 
sion du fléau. En temps normal, il 
s’agit d’un lieu où chacun dort pou- 
voir co mmuni quer instantané- 
ment afin de sentir le pouls des 
échanges et intervenir au plus vite. 
Quant aux bureaux situés au 
deuxième et au troisième niveau 
de rimmeuble, et surplombant la 
saDe de marchés, Os n'ont pas tardé 
à être, à leur tour, la proie des 
flammes, une fois dévorés les plan- 
chers et éclatées - par la chaleur 
intense - les baies vitrées. L’en- 
semble s’est ainsi effondré, ren- 
dant le foyer principal presque 
inaccessible. 

« T’as vu le morceau ? », de- 

Un grand moment 
de l'architecture 
métallique 

DERRIÈRE les façades de pierre 
qui restent encore debout, c’est un 
pan de l'histoire de l'architecture 
métallique qui vient de disparaître. 
La construction du Crédit lyonnais 
est contemporaine de celle des 
grands magasins qui s’élevèrent à 
Paris dans le dernier quart du 
XK r siècle. A la même époque, 
notent Paul Chemetov et Bernard 
Mairey dans leur Architecture à Pa- 
ris (1848-1914) (éditions Dunod), 
* les grondes banques donnent une 
représentation de leur richesse pro- 
digieuse dans un incroyable luxe de 
fer, verre, ferronnerie, verrières à pe- 
tite et grande portée, escaliers mo- 
numentaux de marbre, sculptures, 
bronze doré ou non, façades de 
pierre monumentales ». Le Crédit 
lyonnais d’Henri Germain ne 
manque pas à la règle. 

Le banquier achète en 1875, au 
19, boulevard des Italiens, un pas- 
sage couvert métallique - le pas- 
sage Bouffleis - et le fait démolir 
tout en conservant la structure. Les 
bureaux furent répartis sur trois 
niveaux le long d’une grande halle 
de fer. L'architecte néerlandais 
William Van der Bai jeu, qui avait 
élevé des hôtels particuliers pour 
quelques puissants capitalistes, 
dissimula cette audacieuse car- 
casse métallique derrière une 
lourde façade de pierre, Inspirée 
des pavillons imaginés par Lefuel 
pour le Louvre de Napoléon m. 
L’énorme escalier, imité sur celui 
de Chambord, fut apprécié en son 
temps, ainsi que la coupole de cris- 
tal, exécutée en 1882 par les éta- 
blissements EîffeL 

A la mort de Van der Boijen, en 
1907, André Narjoux et Victor La- 
loux (auteur de la gare d'Orsay) 
achevèrent l'extension de la 
banque. Elle allait, en 1914, oc- 
cuper l’ensemble de Hlot délimité 
par 1e boulevard, la rue du Quatre- 
Septembre et la rue de Gramont, 
avec un nouveau hall métallique 
abrité par une coupole due à Ar- 
mand Moisant, autre spécialiste de 
la charpente métallique. Les princi- 
pales structures demeuraient jus- 
qu'à Fiocendie. 

Emmanuel de Roux 


buté dans la salle des marchés. La police ju- 
diciaire a été chargée de déterminer les 
causes de cet incendie, qui a fait dnquante- 
tinq blessés, dont cinquante et un pom- 
piers. Aucun chantage à Fincendie ne pe- 


sait apparemment sur la banque, indique-t- 
on de source proche de Tempête. La direc- 
tion de la banque a décidé de mobilisée 
dès hindi 6 mai, de nouveaux bureaux pour 
les quelque 2500 personnes qui travail- 


laient dans son siège. Selon Jean Peyrete- 
vade, président du Crédit lyonnais, l'incen- 
die ne devrait -pas « peser sur les 
comptes a. La banque punique se trouve 
dans une situation financière difficile et a 


bénéficié, en 1994 et en 1995, de deux 
pians de sauvetage. M. Feyrelevade a pré- 
osé que T immeuble avait une valeur s voi- 
sine de 1,5 milliard de francs » et qu'il était 
parfaitement assuré. 



mande un pompier à l'un de ses 
collègues revenant du fou. « Aïs 
longtemps », répond l'homme ex- 
ténué, le visage noirci, avant d'aller 
s’allonger un instant sur une ci- 
vière. 

Au total, il aura fallu plus de dix 
heures aux équipes de pompiers, 
venues de trente casernes, pour 
circonscrire r incendie puis le maî- 
triser réellement. A la fin de la 
journée, pendant qu’une épaisse 
fumée noire continuait de s’échap- 


per par bouffées de l’immeuble de 
l’avenue du 4-Septembre, trente- 
neuf « soldats du fou » étaient soi- 
gnés pour des brûlures au premier 
et au deuxième degré. Un autre 
était plus gravement atteint. Les 
trois vigiles du Crédit lyonnais, 
présents sur les lieux le matin, ont 
eu plus de peur que de mal, ayant 
seulement inhalé quelques va- 
peurs toxiques. «Les deux tiers de 
Itlot n’ont pas été touchés, précise le 
capitaine ChivoL On ne peut rien 


dire quant à /'origine du sinistre 
avant de connaître les résultats des 
analyses confiées au laboratoire 
central de la préfecture de police. » 
D’après les pompiers, il pourrait 
s’agir d'un comt-draht survenu au 
cœur du système informatique. 
Mais aucune autre hypothèse n’est 
écartée. 

Sur la chaussée déserte, des sif- 
flements d'air comprimé trou- 
blaient le silence du périmètre pro- 
tégé. Tels des plongeurs en eaux 


profondes, les pompiers partaient 
à Tassant des flammes après s'être 
accroché sur le dos des bouteilles 
d’oxygène. D'autres, avec des fi- 
gures de ramoneurs, récupèrent à 
même ie trottoir. Le foyer s'est 
- propagé dans les cinq étages de 
l’immeuble avant de gagner les 
comblés et d'atteindre enfin la toi- 
ture. «Dès lors, le foyer était moins 
intense et plus accessible », ex- 
plique encore le capitaine ChivoL 

COMME LE PRINTEMPS EN 1921 

Les cameramen de télévision 
sollicitaient l’autorisation de tour- 
ner quelques images. «Un par un, 
temporisait le capitaine. Tous les 
dangers ne sont pas écartés. » Sur le 
trottoir, les badauds essayaient de 
se souvenir des derniers grands In- 
cendies du quartier. L'un d'eux dé- 
signe une façade voisine où se 
trouvait une salle de cinéma, près 
des anciens locaux du Monde. Non 
loin (fia, en 1921, un terrible incen- 
die avait embrasé - pour la 
deuxième fois - les magasins du 
Printemps, situés entre le boule- 
vard Hanssmaun et la rue de Pro- 
vence. Les pompiers de la capitale, 
dirigés par un certain colonel Hï- 
vert, avaient eu raison des flammes 
grâce à une centaine de lances à 
eau. « Hivert à sauvé te Printemps», 
s'exclamait-on dans Paris. 

Dimanche soir, une odeur de 
brûlé se propageait même dam les 
couloirs de la station de métro 
Opéra Vers minuit, dans la nuit de 
-dimanche à lundi; on apprenait 
que la salle des coffres, située au 
premier sous-sol, avait été touchée 
par le fou et que « certains coffres » 
avaient été endommagés. 

Eric Fottarino 


La PJ va rechercher 
fes causes 
du désastre 

Le parquet de Paris a confié à 
la direction régionale de la po- 
lice judiciaire, lundi 6 mai au 
matin, r enquête visant à déter- 
miner les causes du sinistre. 
Cest le deuxième cabinet de dé- 
légations judiciaires, spécialisé 
dam les affaires d'i ncend ie par 
imprudence, de catastrophe, de 
chantage et de menace, qui de- 
vait en être chargé. Aucun chan- ( 
tage àTïncendJe ne pesait appa- 
remment sur le Crédit Lyonnais, 
indiquait-on toutefois de source 
proche de Pen quête. Rendue dé- 
licate par les ravages des 
flammes et les dégâts des eaux 
liés à l'intervention des pom- 
piers, r enquête devra détermi- 
ner la nature , accidentelle on 
criminelle, du sinistre, ainsi que 
Pendrait précis où le feu s'est 
déclaré. L'alerte avait été don- 
née, dimanche matin entre 
8 heures et 8 b 30, quand les pre- 
miers signes de l'Incendie 
avaient été détectés par les vi- 
giles du service de sécurité inter- 
ne au siège du Crédit lyonnais. 
Cinquante-cinq personnes ont 
été légèrement blessées, dont 
cinquante et un pompiers, trois 
vigiles intoxiqués par les fiunées 
et une passante. Des spécialistes 
du laboratoire central de la pré- 
fecture de police de Paris, ac- 
compagnés des enquêteurs de la 
PJ et des techniciens de Pidenti- 
té judiciaire, devaient visiter le f 
site, lundi en fin de matinée. 


LES DIRIGEANTS du Crédit lyonnais 
n’ont pas ménagé leurs efforts dimanche 
6 mai pour lancer des appels au calme. La 
disparition quasi-totale du centre nerveux de 
Tune des plus grandes banques françaises a 
de quoi jeter le trouble. Présent sur les fieux 
en fin d’après-midi, le président du Lyonnais, 
Jean Feyrelevade, s’est voulu rassurant. En'y 
aura « pas de perturbation » pour la clientèle, 
a-t-il affirmé devant les caméras de télévi- 
sion déployées en masse boulevard des ita- 
liens pour filmer la catastrophe. « Les clients 
qui dépendaient du siège devront s'adresser 
aux aubes agences. » 

En dépit de la destruction totale de la salle 


des marchés, qui compte 200 postes, les acti- 
vités de marché doivent également fonction- 
ner normalement La banque va mettre en 
place une « salle des marchés-bis », boule- 
vard des Capucines. Les deux agences. 
Pagence centrale et l’agence internationale, 
qui étaient situées au siège de Paris, vont être 
délocalisées. L’agence centrale sera délocali- 
sée dans l’agence de la Bourse et l’agence in- 
ternationale dans l’agence de l’Opéra. 

En fin de soirée, la saDe des coffres située 
dans les sous-sols de la banque semblait 
avoir été épargnée. Jean Feyrelevade décla- 
rait lundi matin avoir « l’impression » qu’elle 
avait résisté et que les 7 000 coffres qu’elle 


contient n'étaient pas endommagés. Une 
bonne nouvelle, puisque 10 000 toiles de 
maîtres y seraient entreposées. Une antenne 
d'information a été ouverte devant le siège. 

Tout au long de la journée de dimanche et 
au co urs de la mriti la direction de la-banque a 
fait preuve d’une capacité d'organisation re- 
marquable. Les 2 500 personnes du siège de- 
vraient, au fil des jours, être installées dans 
des Immeubles mobilisés à cet effet. Antoine 
Jeancourt-Gaiignani, patron des AGF, et 
principal assureur de la banque a, de son cô- 
té, lancé un appel à la solidarité de place. 

Quant aux conséquences financières, elles 
sont difficiles à évaluer aujourd'hui. Pour 


M. Feyrelevade, rimmeuble avait une valeur 
« voisine dl milliard et demi de francs ». La 
banque est no tamm ent assurée contre r in- 
cendie et la perte d’exploitation. «U est en- 
core trop tût pour savoir si nous déciderons de 
le reconstruire à l’identique », a-f-3 expliqué. 
Aux AGF, dont la privatisation était lancée 
lundi 6 mai, Antoine Jeancourt Gafignam in- 
diquait encore que le sinistre du Crédit lyon- 
nais ne devrait pas peser pour plus de 50 mil- 
fions de francs dans ses comptes, puisque la 
compagnie est couverte par un contrat de 
réassurance. 

Babette Stem 


Une succession presque ininterrompue de cinq années de sinistres 


LE CRÉDIT LYONNAIS est-il 
maudit ? La question mérite d’être 
posée à voir la succession de 
catastrophes qui se sont abattues 
sur la banque publique au cours 
des dernières années. Au point de 
marquer durablement son image, 
de coûter des dizaines de milliards 
de francs au contribuable et de 
désespérer le personnel 

L’incendie qui a détruit la quasi- 
totalité du siège de la banque, au 
19 boulevard des Italiens à Paris, 
au-delà de ses conséquences 
économiques et humaines, en 
prend une dimension symbolique. 
L'émotion des employés venus di- 
manche 5 mai constater l’ampleur 
du sinistre suffit à le démontrer. 
Ce siège, le plus grand bâtiment 
civD de Paris, construit en 1878, a 
été l’image de la rénssfte de la 
banque devenue, en 1914, la pre- 
mière du monde. Elle est d’ailleurs 
restée, sans interruption ou 
presque, 1e numéro un en France 
jusqu'à la création, à la fin des an- 
nées 60, de sa grande rivale, la 
BNP, installée» juste en face. 

Jean-Yves Haberer, président du 
Lyonnais de 1988 à 1993, qui pour 
le malheur de la banque, a eu 
rambitioc de lui redonner la pre- 
mière place dans le monde, van- 
tait souvent l'architecture d'un bâ- 
timent où « on aurait pu loger le 
ministère des .finances». A 
l’époque de la folie des grandeurs, 
3 avait réaménagé totalement la 
direction générale devenue un 
«club » aux moquettes épaisses et 
aux boiseries d’acajou, pour rece- 
voir les grands clients. U avait 
même fait poser une dalle flot- 


Ÿ. 


tante sous son bureau pour ne pas 
ressentir les vibrations liées au 
passage du métra Dans un mau- 
vais roman, l'incendie serait la 
touche finale d'une aventure à ou- 
blier, une succession presque inin- 
terrompue de cinq longues années 
de sinistres. 


Paradoxalement 
l'incendie pourrait 
inciter le personnel 
à se serrer les coudes 
et créer un courant 
de sympathie 


On peut en dater le point de dé- 
part an mois de jmQet 1992 et à la 
révélation des errements du Lyon- 
nais dans 1e financement du ciné- 
ma américain. Dans des condi- 
tions encore aujourd’hui opaques, 
la filiale néerlandaise (CLBN) 
prête près de 1 milliard de dollars 
aux aventuriers italiens Giancario 
Canetti et Ftorio Florin! pour re- 
prendre à Hollywood la MGM 
(Metro-Goldwyu-Mayer). Le stu- 
dio se retrouve rapidement en 
faillite et la banque en devient 
propriétaire. L’affaire Parretti va 
entraîner la faillite de la Sasea de 
M. Florin!, la plus grande banque- 
route de l'histoire financière 
suisse. La banque publique y lais- 
sera sa réputation. D’autant plus 
qu'elle va se retrouver impliquée, 


au fil des mois, dans une succes- 
sion d’autres faillites (MaxweD, 
Pdège, Tapie-). 

Dès lors va apparaître, par 
touches successives, le prix de la 
folle expansion entamée, à partir 
de 1986, sous la présidence de 
Jean-Maxime LSvêque et, plus en- 
core, poursuivie par Jean-Yves Ha- 
berer à partir de 1988. En 1992, la 
banque est obligée d’afficher des 
pertes de 1,8 milliard de francs, qui 
vont atteindre près de 7 milliards 
en 1993 puis 12,1 milliards en 1994. 
Les dossiers douteux, risqués et 
mal ficelés apparaissent toujours 
plus nombreux, surtout dans les 
filiales françaises ou étrangères, 
mal ou non contrôlées. Mais il 
faudra des années pour appréhen- 
der l’ampleur exacte du désastre. 

En novembre 1993, le gouverne- 
ment Balladur se sépare enfin de 
Jean-Yves d’ Haberer, remplacé par 
Jean Feyrelevade, débarqué de la 
présidence de i’UAE Un plan de 
sauvetage de la banque publique 
est mis en place au début de 1994. 
Une structure ad hoc, contrôlée 
par l’Etat, récupère 43 milliar ds de 
francs de créances immobilières 
douteuses. Le Lyonnais bénéficie 
également d’une recapitalisation 
de 4,9 milliards. Les dirigeants 
sont confiants. Mais M. Peyrele- - 
vade doit batailler ferme pour ob- - 
tenir ce plan. Le Trésor, respon- 
sable pour une bonne part de Ja- 
gestion aventureuse, a du mal à en 
admettre les conséquences. 

Une commission d'enquête par- 
lementaire est créée en mare 1994 
pour faire la lumière sur les dé- 
rives de la banque. EQe est dirigée 


par Philippe Séguin, prérident de 
l’Assemblée nationale, et rend ses 
conclusions à la veille du 14 juillet, 
dix semaines à peine après sa 
création. En dehors de quelques 
réquisitoires sur la gestion des 
dossiers à risques dans certaines 
. filiales, la commission porte un ju- 
gement modéré sur la stratégie et 
les hommes. 

le Lyonnais ne quitte pas pour 
autant le devant de la scène. Un 
conflit entre Bernard Tapie et la 
banque qui, via sa filiale la SDBO, 
l'a toujours financé, éclate en 
mai 1994. La banque reproche à 
M. Tapie de lui devoir 2 müfiard de 
francs. Les épisodes judiciaires se 
succèdent tout au long de l'été, y 
compris la saisie, sous Fœll des ca- 
méras de télévision, des meubles 
du député des Bouches-du-Rhône, 
qui finît par être mis en liquidation 
judiciaire. L’affaire est loin d’être 
terminée. Les liquidateurs et 
M. Tapie réclament au Lyonnais 
des milliards de francs et lui re- 
prochent d’avoir été «gestionnaire 
dejaàsrdgs sociétés du groupe. 

• En 1995, la réalité des pertes 
prend une tout antre dimension. 
Un deuxième plan de sauvetage se 
révèle nécessaire. A nouveau, les 
dirigeants de la banque et le mi- 
nistère 'de l’économie se livrent à 
une partie de bras de fou L’Etat 
prend finalement à sa charge. 
135 miffiards de francs d’actifs plus 
ou . moins douteux sortis du b ilan 
dn Crédit lyonnais et récupère ses 
filiale s bancaires. Une autre ba- 
taille s’engage à Bruxelles pour 
obtenir te feu vert à .Panaché de la 
Commission européenne en Jufl.-- 


Ietl995. Bruxelles n’accepte les 
aides publiques françaises, esti- 
mées alors à 45 milliards de francs, 
qu'en contrepartie d'une réduc- 
tion d'au moins 35 % de la pré- 
sence commerciale à l’étranger du z- 
Lyonnais. Le feuilleton n’est tou- 
jours pas terminé. Le plan se ré- 
vèle aujourd’hui très mai conçu. 
Four garantir le redressement de 
la banque, fl faut le modifier, mais 
le gouvernement ne veut pas en 
entendre parler. D’autant plus 
qu’l] est contesté par les banques 
concurrentes. La Société générale 
a même porté plainte auprès de la 
Cour européenne de justice. 

Afin d’exorciser les craintes de 
la clientèle liées aux 21 milliards de 
pertes accumulées entre 1992 et 

1994 et de redonner le moral au 
personnel, la banque a affiché en 

1995 un bénéfice net symbolique 
de 13 millions de francs. Mais Jean 
Peyre levade ne dissimule pas 
l'ampleur des difficultés à venir. 
Paradoxalement, l’incendie, qui 
complique pourtant encore le 
fonctionnement de la banque, 
pourrait lui servie. En incitant le 
personnel à se serrer les coudes, 
en créant un courant de sympa- 
thie dans l’opinion et en permet- 
tant de faire enfin table rase du 
passé. Une page de l’histoire de ia 
banque vient d’être tournée. A 
plusieurs reprises, Jean Peyrele- 
vade a reconnu que l’un de ses Jl 
problèmes était ia référence per- ' 
manente à un passé douloureux. 
Celui-ci vient peut-être de partir 
en fumée. 
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France Télécom pourra continuer à recruter 
des fonctionnaires jusqu’au 1 er janvier 2002 

L exploitant doit être transformé, au 31 décembre 1996, en société anonyme contrôlée directement et majoritairement par l'Etat 

dp1oT!rîS^t ï t ,T lî r î? s ® un ‘•varrt-projet les engagements pris ces dernières se- ter des fonctionnaires jusqu'au 1» janvier les modalités de ce recrutement dans un 
Fnnr* T&iîïli* J^nsTormer * 5ta **? de maines. Le gouvernement laisse à France 2002. Il demande à son président Michel accord général sur l'emploi à conclure 
nance Télécom. Ses cfix articles formalisent Télécom la possibilité de continuer à recru- 


ter des fonctionnaires jusqu'au t* janvier 
2002. Il demande à son président Michel 
Bon, de s'entendre avec les syndicats sur 


les modalités de ce recrutement dans un 
accord général sur l'emploi à conclure 
avant fin 1996. 


LÜNW 6 MAL à la vdHe de la pré- 
sentation, devant F Assemblée t^Hq- 
nale, de scst projet de kâ sur les nou- 
velles règles du jeu qui 
s'appliqueront dans les tâécoramo- 
uications défaut 1998 avec l'ouverture 
à la concurrence, le gouvernement 
fiançais devait officialiser un avant- 
projet de loi SUT le chang-m»^ du 
statut de Rance Télécom. 

Ttanstbnnant Tejqrfcîtant tâépho- 
nîque, à compter du 31 décembre 
1996, en société anonyme, dont FEtat 
détiendra directement plus de la 
moitié du capital social (soit 51 % au 


COMMENTAIRE 

PAIX SOCIALE 

En incluant dans son avant- 
projet de loi sur France Télécom 
une phrase stipulant que l'ex- 
ploitant pourra continuer à re- 
cruter des fonctionnaires jus- 
qu'au 1* janvier 2002, le 
gouvernement donne l'impres- 
sion de tout faire pour acheter 
la paix sociale. Cet article, ainsi 
que ceux relatifs au maintien 
d'un contrôle direct et majori- 
taire de l’Etat et du statut de 
fonctionnaire pour les agents en 
poste, sont autant d'éléments 
visant à désamorcer les craintes 
- quand il ne s'agit pas d’hostili- 
té - des personnels de l'opéra- 
teur vis-à-vis du changement de 
statut et de la privatisation par- 
tielle. Si les salariés de France Té- 
lécom n'ont accordé jusqu'à 
présent qu'un faible crédit à ces 
divers engagements, leur ins- 
cription dans un texte de loi 
pourrait être de nature à les ras- 
surer. 

Mais rien n'est moins sûr. 
Echaudés par le précédent qu'a 
constitué la réforme de 1990, Tes 
personnels de France Télécom 


minimum), et pour la quelle il conser- 
vera La liberté de n omm er le pré- 
sident, cet avant-projet de loi, 
composé de dix articles, formasse les 
e n g a ge men ts pris par les pouvoirs 
publies au cours des dernières se- 
maines. 

n traduit noir sur blanc Fouverture 
faite le 23 avril par le premier mi - 
nïsta, Alain Juppé, lois de son entre- 
tien avec Marc Blondel, le secrétaire 
général de Force ouvrière, sur la pos- 
sibilité pour France Télécom de 
continuer à recruter du personnel 
avec le statut de fonctionnaire: 


sont largement persuadés que 
ce qu'un texte de loi institue, un 
autre peut le défaire plus tard. 
Ils déclarent surtout ne pas voir 
par quelle logique une société à 
statut privé se contraindrait à 
recruter des fonctionnaires. Mi- 
chel Bon, le président de France 
Télécom, ne dit pas autre chose, 
jugeant qu'il n'est < pas raison- 
nable de continuer à recruter 
des fonctionnaires » et qu'il faut 
€ avoir le courage de tourner fa 
page ». Les plus hostiles à la ré- 
forme auront tôt fart de noter 
que l'avant-projet de loi n'im- 
pose pas. mais laisse la possibili- 
té. de poursuivre ces recrute- 
ments. 

L'artrde qui demande à 
M. Bon de conclure avant fin 
1996 un accord sur l'emploi '- 
dont l'un des éléments devra 
porter sur les conditions de la 
poursuite de l’embauche de 
fonctionnaires - constitue néan- 
moins un autre signe de la vo- 
lonté gouvernementale de trou- 
ver un terrain d'entente sociale. 
En tout état de cause, les syndi- 
cats réformistes ne devraient 
pas y être insensibles. 


comme Pudique François RBoo, le 
ministre délégué à la poste, aisr télé- 
communications et à F espace (tire 
p.J/%ü s’agit de laisser à l'opérateur 
cette possibilité jusqu’au 1“ janvier 
2002, «après quoi s 1 instaurera la si- 
tuation normale des entreprises du 
secteur concurrentiel ». Dès le début 
de 1997, France Télécom pourra em- 
baucher autant de personnel de droit 
privé qu’s f entendra. 

L’avaxrt-projet du gouvernement 
invite Michel Bon, le président de 
Rance Télécom, à négocier avant le 
31 décembre 1996 avec les organisa- 
tions syndicales un accord sur rem- 
ploi dans lequel devront figurer les 
conditions du recrutement de per- 
sonnels fonctionnaires jusqu’à la fin 
200L Cet accord devra aussi porter 
sur les départs anticipés de person- 
nels en fin de carrière (probablement 
à compter de cinquante-cinq ans) 
ainsi que sur le temps de travail, 
remploi des jeunes, révolution des 
méfias et la gestion des carrières. Le 
texte du gouvernement confirme 
que les agents de France Télécom qui 
sont fonctionnaires le resteront et 
quïïs seront rattachés à la nouvelle 
société et gérés directement par son 


président Q ouvre parallèlement à 
tous lespeacemeis de Texpkmant té- 
léphonique, y compris les fonction- 
naires, la possibilité de devenir ac- 
tionnaires de leur entreprise: 10% 
du capital (hois des 51 % détenus par 
FEtat) leur seront réservés. 

Un article est consacré à la modifi- 
cation du système de financement 
des r e trait e s. Comme les autres en- 
treprises, à partir de son changement 
de statut. Rance Télécom sera sou- 
mis à une cotisation patronale qui se 
substituera aux remboursements 
faits chaque aimée à TStat: retenue 
sur le traitement des fonctionnaires 
et contribution complémentaire, soit 
8 milliards de francs actuellement, 
mak probab lemen t 17 à 20 mSfiaids 
de francs d’ici à dix ans, compte tenu 
de Férohitiou préviable du niveau de 
remploi et de la pyramide des âges 
dans renîreprise. 

L'Etat devant toutefois continuer à 
verser les pensions des anciens 
agents de Rance Télécom à la re- 
traite, r opérateur devra compenser 
cette charge en s'acquittant d’une 
contribution exceptionnelle et 
unique. Ce montant sera fixé cette 
année dans le projet de budget pour 


1997. D devrait osdBer entre 40 et 
50 mïHiands de francs. Le projet de ta' 
stipule enfin que l'ensemble des 
Mais, droits et obfigations de Rance 
Télécom -à Fexceptkxi des missions 
de service public d’enseignement su- 
périeur dans tes tâécommuûcations, 
reprises par FEtat- seront transférés 
à la nouvelle entité. L’Etat se réserve 
cependant le droit de s’opposer à 
toute cession, notamment de ré- 
seaux téléphoniques, qui mettrait en 
cause la continuité du service public. 

L'avant-projet de loi gouverne- 
mental devait être adressé, lundi 
6 mai, aux organisatio ns syndicales 
de Rance Télécom ainsi qu'aux dif- 
férentes instances de concertation 
(comité technique et paritaire de 
France Télécom, commission supé- 
rieure du service public des postes et 
télécommunications, etc.). Après 
avoir recueilli leurs avis, le gouverne- 
ment procédera, s’il le faut, à des 
modifications avant d'adresser son 
texte au Conseil d'Etat. L’objectif af- 
fiché par Alain Juppé est de faire 
adapter ce projet par le Etalement 
dTriàfin juin. 

PH.L.C. 


■ APPLE : le constructeur améri- 
cain d’ordinateurs personnels 
devait annoncer, lundi 6 mai, un 
accord avec IBM. Ce dernier de- 
vrait proposer le logiciel d’exploi- 
tation d’Apple à ses clients qui 
achètent des microprocesseurs Po- 
werPC (développés avec Apple et 
Motorola). 

■ BULL: le constructeur infor- 
matique français a annoncé, lun- 
di 6 mai, avoir réalisé un chiffre 
d’affaires de 5,2 milliards de francs 
au premier trimestre 1996. en 
hausse de 4% par rapport à la 
même période de 1995. L’année 
1995 avait été marquée par une 
baisse de 3 % sur l’ensemble de 
l'exercice. 

■ ESPACE: la Société etxro- 
péenne de satellites et Arian es- 
pace ont annoncé, lundi 6 mai, la 
signature d’un engagement pour le 
lancement, entre 1997 et 2000, de 
six satellites de télévision directe 
Astra par des fusées Ariane 4 et 5. 
Après les accords intervenus la se- 
maine dernière avec EchoStar 
communications et Space systems- 
Lora], le carnet de commande 
d’Ariaioespace se monte désormais 
à 47 satellites à lancer. 

■ EUROTUNNEL: Patrick Pon- 
soDe, coprésident d’Enrotimne), 
est furieux que les banques aient 
diffusé leur plan de restructuration 
d'Euiotunnel dans la presse (Le 
Monde des 5-6 mai) sans Pen infor- 
mer préalablement «Je laisse aux 
banques la responsabilité du mode 
de communication que constituent 
des fuites organisées dans la 
presse », déclare M. PonsoDe, ajou- 
tant que sa «détermination» ne 
sera pas entamée par une 
« communication de (a canon- 
nière ». 


Philippe Le Cœur 


La survie 

du grand patronat allemand 




» 


UN JEUNE HISTORIEN né en 
1966 nous offre une belle anatomie 
du grand patronat d’outre- Rhin- 
Hervé Joly décrit les carrières de 
538 dirigeants des quinze plus 

_____ — grands 

i groupes tadus- 

triels de TAIIe- 
magne occi- 
dentale de 
Æfi® a j l'après-guerre 
SW j'y (Daimler- 

r Benz, Bosch, 

bibliographie etc.). L’en- 
quête, conduite avec un grand sé- 
rieux, est (Tune facture universi- 
taire. L’auteur a dépouillé, depuis 
1933, les archives d’entreprises 
conservées à l'Institut économique 
de Hambourg et lu de près les sa- 
gas patronales, contées par des 
magazines de qualité comme Der 
Spiegel, Capital ou Manager Maga- 

Ziftm 

Cette familiarité permet de dé- 
crire la montée, rétablissement et 
le succès d'une élite originale, le 
grand patronat industriel. Une 
question constitue l’intrigue princi- 
pale de rouvrage: comment cette 
oligarchie a-t-ene su traverser les 
multiples défis politiques et écono- 
miques a Trt q |lg î' g elle a été confron- 
tée depuis 1933 ? _ 

Premier test : le régime de la bar- 
barie nazie. HervéJoJy profite de sa 
jeunesse pour se démarquer des 
combats idéologiques de faprès- 
guerre en vue d’établir un constat 
serein. U diagnostic, nuancé, est 
néanmoins tout à foft dam L’ébte 
industrielle a mené « une coBabora- 
tion active» avec le régime nazi en 
échange de autonomie de gestion 

des entreprises », sans oublier le 
soud de préserver des positions 
personnelles. Le « professionna- 
lisme» des grands patrons 1 em- 
porte pratiquement toujours sur 
les « convictions idetfiOgiqufSf* 

Seconde épreuve : ramtotion des 

Affiés de s’en prendre à la grande 
industrie. Une fois de plus, r élite 
patronale a sa préserver son e®s- 
tenœ et ses intérêts- «La plupart 
des dirigeants qui avaient réussi sous 
le notante ont finalement conserve 


leur position dans r&ite industrielle, 
ceux qui . ont émergé dans 
Faprès-1945 le devaient largement 
aux ressources accumulées antérieu- 
rement» 

De fait, « l’élite industrielle et 
économique en généra I a été beau- 
coup moins affectée par des mesures 
d’épuration que Fétite politique, et, à 
un degré moindre, administrative. 
La légitimité prqfissümnetie qu’elle 
avait su présenter sous le nazisme lui 
a permis de faire valoir qu’elle 
n’avait fiât que son « métier» en ap- 
portant sa contribution « tech- 
nique» à la barbarie nazie. L'esprit 
de corps du milieu lui a permis de 
rejeter toute critique extérieure im- 
médiatement associée à une position 
hostile à Féconomie de marché». 

Le secret de F élite Industrielle al- 
lemande n’est en rien mystérieux. 
Au fil du temps, cette oligarchie 
impose un modèle de gouvernance 
des entreprises : le professionna- 
lisme autonome et cooptatif. Ce 
professionnalisme, construit grâce 
à des règles de sélection ou de pro- 
motion interne originale et à des 
performances qui valident aux 
yeux de tous son efficacité, permet 
à Téfite industrielle de se protéger 
des volontés , de puissance exté- 
rieure -les pouvoirs politiques, les 
propriétaires, les banques, les syn- 
dicats. En échange, le système oli- 
garchique allemand Invite au 
compromis pour le meilleur (avec 
les syndicats) ou pour le pire_ 

«Les mêmes hommes ont pu pas- 
ser d’un régime ù rautre sans diffi- 
culté, écrit Hervé joly- Dans toutes 
lés situations politiques, ils font leur 
«métier» d'industriels avec des lo- 
giques qui se veulent spécifiques. » 
Rien n'assure que cet aspect du 
«modèle rhénan* ne soit encore 
adapté aux défis de l’économie 
mondiale et que son système oli- 
garchique ne survive en rétaL 

Jean-Gustave PaMoîeau 

■k Patrons d'Allemagne, Sociolo- 
gie d'une élite Industrielle, 1933- 
1989, d'Hervé Joly, éd. Paris. Presse 
de Sdences Po, 360 p„ 168 F. 
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EN TANT QU’EXPATRIÉ, OU TOUT SIMPLEMENT TRAVAILLANT 
PAR INTERMITTENCE À L’ÉTRANGER, VOUS ÊTES UN ÊTRE 
PARTICULIER. ALORS POURQUOI VOUS CONTENTER OE LA 
BANQUE DE TOUT LE MONDE ? VOUS AVEZ BESOIN D’UNE 
BANQUE TRÈS PARTICULIÈRE QUI SACHE RÉPONDRE AVEC 
JUSTESSE ET SPÉCIFICITÉ À TOUTES VOS ATTENTES EN MATIÈRE 
D’AVANTAGES FISCAUX, D’ÉPARGNE ET DE PATRIMOINE, TOUT 
EN TENANT COMPTE DE VOTRE SITUATION PROFESSIONNELLE 
ET GÉOGRAPHIQUE. CETTE BANQUE HORS DU COMMUN EXISTE : 

c'est xa Banque transatlantique. 


Avec un réseau de correspondants privilégiés A travers 
LE MONDE. DES BUREAUX À LONDRES ET À WASHINGTON, UNE 
FILIALE À JERSEY, LA BANQUE TRANSATLANTIQUE ET SON 
ÉQUIPE DE SPÉCIALISTES DISPOSENT DES MOYENS NÉCESSAIRES 
POUR PRENDRE EN CHARGE TOUS VOS PROJETS. ELLE BÉNÉFICIE, 
OUI PLUS EST, D’UN LARGE ÉVENTAIL DE SERVICES EXTRA- 
BANCAIRES QUI VOUS FACILITENT LA VIE ET MÊME CELLE DE 
VOTRE FAMILLE. AUTANT D’AVANTAGES PERSONNELS OUI SONT 
DÉCISIFS LORSQU’ON EST LOIN DE CHEZ SOI ET QU’ON CHOISIT 
SA BANQUE. N’HÉSITEZ PAS À VOUS RENSEIGNER. NOUS AVONS 
SÛREMENT BEAUCOUP DE CHOSES À NOUS DIRE. 


Hg Banque Transatlantique 

■ 17, Boulevard Haussmann - 75009 ftris.TéL : (I) 40J2J30.0Q. 
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FINANCES ET MARCHES 
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-276 r +*r/& 

♦ 03 . *»*•’. î 

- ' T 277 
+ 3,11 "*-3277 
+ i/o +| 13. 

+072 .itaè 

-3,14 

-1,77 m 

-0.17 «;*»' 

- -*3*5 

+ 03 3 

-032 >34* 
-1.01 ,*3ÜüŒ 

- 

♦ 1 ?Tm: 

-075 .,+1?#. 
-076 J via 
-070 >2174. 

+ 072 - +Â 55 

♦ D72 .;+ »-. • 
-1/M >U28 
-l/S r+OM 
-03 -•*-«£« 
+052 

-079 -iféaiAÎ 

+ 1/44 .-43W 

+ 0 » -+;aaô 
-03 

-070 '*•&> 
+ 13 .ifu*- 

♦ 033 ’r-nt» 

-1.1S 

-L* jÊÂlfe 


Danaufe'Avuttxi 

Passait Seoro 

DeOiarkh 

Pegremont 

DevAN-PJCafKi 

DMCtDoVusMD 

Docks France 

Oyiucbcn 

Eaux (Cie des) 

ECC0 

EBage 

Bf Aquitaine 

Eramet... 

Ertdanla Beghln — — . 

Essaorlnd 

EsdarlndADP 


Norton (Ny) 

NRJI 

OU PAR 

- 

Pediinqr 

PKftneygP . ■ ■ 

PecHneylnd 

Prmml-girjrrl 

PtO&Ot 

Pbréét-PrtnJtod 

Ptetk-Onn-( Lj) - ._ 

Pote- .... 

PiwnaQaT 

Promodes 

PbMas 

RenqrCoinneaii ■ 
Renûdr 


•+»'& U1C 

>4Mf UIF — : 

■•+-3270 ms ; 

’*4&a> ünftaL 

Unon AsurJdal- 
"♦»*. LWnor5»dtar — 

.+2473 Valeo. 

'+ I B3S vaHonrec 

i-W Via Banque _____ 

4ÜS&rYtatm&Qk 

■ +14*0< ZcdbceultdWd. 

M&S Ëf Gabon 

• +367S 




44770 

«s î'fe 

' »*» %'$?! 
an* -:m;i 
202 - i-wt-V 
27530 gjSfefr 

T29S 

10 G 6 


âf-'yZ 

fM; 


Hœchst» — - — 
LB.MI— 

noVoMa* 

Aucariitoï— 

McWBWkfs* 

Merck and CO»- — 
M'iBUblSlâCotp-4 — 
liobilQirpre«A— 

Morgan/*-* 

MesdeSANom.»— 

NjpffcMeatfacter*- 

NotoaA— — 

NorîkHjdro*— — 
Fetmftai — - 

«jfllp Monis* 

PWftariVI 

PtacerPomeinc» — 

ProcœrGarrttes— ■ 


-034 füM 

-A35 +37* 
+ JJ4 +a« 
-032 - - 032 
-0J7 tlÿj 
-2* -♦*» 
-1* - “7,17 
_ +3SJÎ 
- - +-SAJ 

-Q3S +41*. 

+ 0,17 +1?l 


-03 +t«B 


-MS ■' +V5 

+-m + 5 # 


Eu rat rance 

Eure Disney 

Europe 1 

Emutwmd 

HBpacthi Médias 

Flnentel 

Fnes-Lile 

Fromageries Bel 

Galeries Lafayaoe 

GAN 

Gascogne (B) 

Gaz et Eaux 


GJFX 

Groupe André SA __ 

GrZannlerlCLy) 

GTM-Entrepose 

GuBwt 

Guyenne Gascogne 


Havas AdBiroRSCG — 

hneta) 

ImneubL France— — _ 

Ingenico 

Intertaa - 

imsrteü w iquei 

Jean Lefebvre 

Klepierre 

LaMiwL 

Lafarge — 

Lagardère (MMB) 

tapçjre 


-2 

+ 370 . -iijr 
- 2 j» 

-1.18 yjtSflt 
-1.1» -•'**»• 
+ 13 .+. 03= 

-1,78 '-JW** 
-078 f*C»- 
+ W5 -ÎSAK 
+ 075 + Jtfl/â 
-1,17 :*K13- 
-0* 

-171 

+ 075 —t p, 
+ W0 J+ : j#»l- 

-034 +293 * 

-1,15 +83 1 

-077 •'*4^5'' 
-03 ♦3MK- 
+ 7JJ6 -*.2tà9: 

- 1 * >m 

-038 ''"-33 


Rhône Poulenc A_ 

Rochette (U) 

Roussi UdaT 

Rue(mpërialen.y). 


Sagem SA 

Saint-Cote h 

Saint-ioub. 

Salomon (Ly) 

SaKepar(Nrt 

Sac 

S»Wu« (Ns) 

SdmeWerSA 

SGORSA 

SXB._ 

Sefimeg ■ 

SETTA 

SdectilMnque 

SRM 


+W1 SETTA 

*«3î, Selectibanque. 

*83' SRM — 

VA&& SGE 

.*2674- Sidei 

•*.23^5- Shnco 

‘■'-'JfÉr StisRostçnal. 


Sommer -Alfibert 

Sods 

5|* Communication — 

5«ferficntn 

Suez 


Legrand 

Legrand ADP — 

Legris indus: 

Locindus 

L’Oréal 

LVMH MwtVüttton. 
Lyonnaise Eaux 


104 

Mf330' 

1101 

- TiflO 

ns 

‘•VÏW0 

1150 

lî« 

49570 

nos 

■JiR'*; 

;ivœi 

1780 

■po-- 

490 

-.«rtTO 

588 


1958 

.im*: 1 .; 

1489 

"Î479 

229,90 

•/2277a 

575 

-.575 :. 

36S 

;366JÙ 

206 

*204» 

398 

<■»& 


Tedmtp 

Thomsan-CSF- 

Tool 

UAP 

UFBLoraM- 

UGCDA(M)_ 


- -T30 
il MO + A« 
.‘•'Mb* -070 

■‘jntfo -0.Î8 
V^5D." • - 

ivasje +0/B 


‘■>1^ 

_+ 4678 ABNAnvoHoL* I 

+ 2038- AdkUsAG I — 

.+1W5 American Exprès 

Anglo American I 

~+ytAt AtTwnH * 

-H471. AdoWgÿnsApp 

A.T.T.I 

Banco Santanderl 

■>3W5K BanhtGoidf ! — 

a BASf.# 

..+H3S- Bayer* 

- + 383t Btenhetm Group 

^ WÇ»r; Confiant ne 

~+' 4®C Crown Cork ort. 

r * H7t Crown CorirPFCV— 
i * W, Daimler Benz <_____ 

.'•*W De Beers » 

Deutsche Banks 

rïÔSSt DrosdnerBankt 

-ifXjq" Driefantefril 

.*«23; Du Pont Nemours t_— 

.- Eastman Kodak» 

.USB&Ï- ESstRandt — 

+mo Echo Bay Mines 
' J .«& Beau*» * 

+ 38 -: Eixaonf — : 

' + I3t® Exxon Corp.1 ; 

‘•.♦.a#* Fort Motor» 

FreegoM» 

■<*Rfcc GenmrUrnftrt* 

'•tfiT?' General Eka.*. ■_ — 

>2^lî General Motors# 

r?+3&0 Oefietÿque* 

-+Ï10 Crd Metropolitan 

'.•tiÿfi: Gubrasncl 

> ftVfi.' Hanson Pic — 

;.+ 3* HflrtnonyGoldr 

• Hitachr» 


Cours Derniers 
prtoéd. cours 


ï Ravrixiteinl — — 

;L’v-£ Rhône Poulltoner# — 
Royal Dutth». — 

% RTZI 

variation Sega Enterprises 

SCS Thomson Mkm— 

Shd Transport» 

^ÿïîüÉr Siemens 1 - * 

SonyCûrp.» — ■ 

'+ Sriât' SomitomoBank*— — 

îÿW T.OKI- 



irjjtTLW- Toshte» 

W*vwf — 

vKm-.L United TechnoL» 

,ÏX(X VaalReefsl 

V Volkswagen AJ3I 

» r. vdw(aaB)» 

j. ! western Deep» 

Yamaroochi»— 

ZambfcrCopper 

• ■■■' 


-13S -+ 223I 
-036 + *478 

+ 230 T* 

-276 * 

C! 

+<U4 frtftjo 
-037 

-A44 ÆHW 
-177 ;*%TO 
-174 L+jBA 
+ 0fl7 

- 070 > 


COMPTANT 


Une sélection cours relevés à I2h 30 
LUNDI 6 MAL 


OBLIGATIONS 


% % 

du nom. du coupon 


BFŒ9%91-C2 

ŒPME83«8>47CA__ 
CEPME 9% B559CA*L_ 
ŒPME»92-06TSR^ 
OD93%9M3CB~_ 
CH3B7% 92-05 CB 
CFF)MBMI8C4»-+- 
CFF 9% 88-97 CAI— _ 
CFF1035%90-01CB#__ 

CLF87»8M0CA»-_ 
CLF9«8-«98CA* — 

CNA 9% 4/92-07 i 

CRH 87*929443 

CRH 87* 1087-88» — 

ED F 87 % 88-89 CAI 

EDF 87* 92-04» 

Emp. Bat 6*93-97» 

Rransder9%91-06#— _ 


11530 -2v5mSw 


l»3S 

10530 


11474 : -'H 


Finared8^SS242t 

FtoraB.TS* 90-99# 

CWT87*87-97CA» 

OAT 970*85-97 CAI— 

QAT 88-98 TME CA 

OATM&ttTRA— — 
OAT 970*8848 CAf— 

OAT TMB 8799 CA 

OAT 8,1 2S% 89-99» 

QAT870V9QtnCA« — 

OAinOOTRACA 

OAT10%5/B5-00CA» 

OAT 89-01 TME CA 

QAT 87* 87-42 CA» 

OATSJO* 89-19* 

OAT 770% 92-23 CA» 

5NCF83Ï8744CA 

LyorLEaux 67*9001— 


- ;T7S24 
.v :J&# 
V..MÇ4 


ACTIONS 

FRANÇAISES 


0 m 

>>7»- 


S OÙ 


10779 : ; r.1 

117,10 -. :;4 


V"; ^ i' 


Arbd 

Bains CMmaco 

B.MJUntereont 

Bldermannlnd 4 

BT P (la de) ♦ 

Gerdenaîre Bianzy 

Ceragen Holding ♦ 

ChampexlMy) ♦ 

OCUoEoraCIP 

CLTJIAJVL (B) • 

CptlyonAlem. 

Concordei^ssRlsQ— _ <■ 
GpeVMbndeuOMP • 

CrRfitCenJfld:— ♦ 

Dartrtay ♦ 

DHot Bottai 

Eaux Bassin Vkhy. — — 


;i;- as 

v.sb' :■* 
>.•3=1 : *. 


Fandna» 43170 

France IARD ♦ 1006 

FranffiSA— — _ 1453 

F rom. Paul-Renard— « 2050 


Gaumont*. 
Geneftn 


Soffb 

Sofragi— 

Soudure Autogène. 

Sovabafl 

TahCnger. 

TourBM 


» 26130 

3840 
990 
335 
1830 
« 2W 
475 


ACTimiS cours Derniers 

ÉTRANGERS précéd. cours 




G.TJ (Transport) 

branobaB— 

ImmobmquL 

mria 


Bayer. Verrins Bank 

ComimztMnkAG 

fhtord—— 
Genert— ____ 
Goto FMfs South 

y» Jwiw r ru i» 


«U* 

109 y> f x 

110y40 .i-ï 




mt 




EnLMag. Parte— _ 
Eridanlallegfifna. 

Fidel 

FbnlWK — - 

FJJLP. 

Fondera (Qe) 

Fondera Euris 


■W-i» 


Meal Déployé 435 

Mas» . 19 

Navigation (Nie] ♦ 6275 

Pahri-Marmont— 1— _ • 275 

EuOairelôre(Ny) ♦ 1300 

Parfinmi* 213,10 

P ans Orléans 277 

Piper Heidsiedt • 1447' 

PiumuüesfO).— • 900 

PSB Industries Ly 345 


iqmorauxp.. — 

Monted ta ia ctep 

Olympus OpticaL 

Otroiùawfeie Fin.)- 

-y .. . 4 Robeco.... i 

RudamcoN.V. 

Bnfinm • 


précéd. cours 

14630 ï'-MÉft- 
1056 \ 

3iyo - r s m%S, 

16070 , ,WPD». 
28/» 
ions. 

28670 SOTtëi 
145 


.•■ 4MrfO . ^ 

- w». d 


Vraft.'” v 

imb 


Bmçpprt . ... 

Saga 

SafinsduMkfi. 

Sfc 

SJ JW 

Soft! 


508 ^«2!*, 

160,10 

45530 t&W&ï 
740 . :W^y 

♦ . 21630 

æ. «m . ai- r* 


> ABRÉVIATIONS 

0^> Bordeaux; Li« UBe; Ly- Lyon; M - Marsdte; 
i-; Ny «: Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 - c at égories de cotation - sans indication 
catégorie 3; ■ œupon détaché; • droit détaché; 
o o offert: d - demandé; î offre réduite; 
4 demande réduire; » contrat d'animation- 


SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés iizh 30 
LUNDI 6 MAI 


VALEURS 


Cours Derniers 

précéd, cours 


Adal(NHi- 

AFEl 

Aigle» 

AtostSAfNs) ♦ 

Altran Tédma» 

MonaSgnesPjGest 

Assystmi— 

BguePtanfieflfl 

BqueSoftK(M) ♦ 

BqueTHnsud(B)l 

BqueVemes — — 

Benetesi» 

BIMP 

Boiron (Lyl* 

Baissée (Ly)t 

ButSA— 

CawfifSA 

CE£I 

CBGEPI 

Cerna» i(Ly) 




lïm'rs 
.»»■ ? 






CFPT» 

Change Borne (MO 

OirbLDa/kK# 

Ope France Ly» 

CNIMCAf 

COdetour 

Cbmpluro.TeleGET — 

ConAandeySA 

CA de (a Brie 

CAGhonde (B) 

CAHaute Normand — 

CAJle&VDaine 

CA Paris IDF 

CAdenserely» ♦ 

CALoire AtLNs I 

.... , CALrirertUoire» 

>^T«S?.- , Î J CAMort*an(Ns) ■ 

?/ ^B ..yi CÀdu Nord tli) 

“ ‘ CAMseCO ♦ 

CAPasdeCabh 

CA Somme CCI 

CAToutause (B) 

Creefcs 

Devantay 

Devenue (Ly) 

Duras SereJBpcfe 

Ecm Trav.Tempo Ly 

Emin-LeydierfOy)^ 

EiwopÆrtinc(Ly) 

EuropPropdsian 

Expaudsj ♦ 


. 7 ; - 2« v " 




Faivdey» — 

Ffaiacor — 

finhfe 

Froctivie 

Gautier France* 

.. , T _, . Gd2000 

.fO)*'-- GF1 Industriel • 

-ÏLO^:' ; Ghjdet*(lyl 

V‘33W0 l . GLMSA ♦ 

'■7-flBi- • • GrandopritPhataf — 

- ' Gpe GuŒn l Ly 

: 935.; ■*■".■ Mndy» 

3®-.'-’.. Hermes Hrtenm.1# 

■ '•^Wa . Hml Dubois 

't7Ü - ICBT Groupe# 

•.132M0». LCJC. 

=-4B8-V tâanava 

-■;,'264;- : Int COmpiner I ♦ 

* - 425 y 1. IPBM ♦ 


316 

: -Æ* r; 

12370 


540 

- 

700 

‘/'in :• 

290 


82 


739 

=;-‘.73S:.-- 

43/B 


330 


648 

• 635 '• 

220 

•• .-MW,:. 

180 

• /«H 

371 

'■ && 

1331 

. lih H : 

530 

■.-'39 

240 

.'.'240.. -: 

175 

.-. iw • ‘ 

6770 

“ 0 ': 


OGFOnaiGestFki ♦ 

□net*. 

PwlPrarfauttt— 

pxw. ♦ 

Petit Bcgrl 


îL-lfrA-- 


NOUVEAU MARCHE HORS-COTE 


' «K 1 . 


243 


MMIetropoleTV 

502 

' . sot 

411 

; üy :■ , 

Manitou t 

584 

T»*' 5 

58 

• î .«‘ V 

Mamdsi 

910 

■ m.-. 

31 


Marie Bruant— _ — 

1319 

-1S7 

560 

• -sa-.. 

Maxi-tivres/Profr.— — 

223 

? .217 - 

77 

• "t?S 

MoariK/Ly) 

94 


435 


MQ Casier 

275 

-27*70 

439 


Michel Thierry# 

711 

' *». 


. 255-:.- • Monneret Jouet Ly» — 

•• 639 ' tirf44af# 

• ;349,.y i Norbert Dertrew 

r en NTjC ScMan. «y 


.79 

: *3Û 

785 - 
I9i 


PoujoulatEts(Ns) 

PaiThl f 

Ra^eCDdhanOLy 

ReyddlndusüJ ♦ 

totetet» — ... 

Rodeau-Gmchart 

Seoiridev# 

Smatay(ly)» 

Sofia (Ly) 

Sofibus 4 

Sogepagf ♦ 

Sogepgrc (Bnj ... 

Sopra.. 

îaptutefai» i— * 

Syta 

Teisseire-F rance 

Tn-I 

TbenmdorHobXLy) — 
TTouv^Cauvin»— . 

Ltaflog 

Union FmJuKC — 

VSaCredh(Banque) ♦ 

VWaCel 

vhurinetGe» 



Cours relevés à 12fa 30 
LUNDI 6 MAI 


Une sélection. Cours relevés à 12 h 30 
LUNDI 6 MAI 


VALEURS 


Coun Derniers 
précéd. coûts 


VALEURS 


Cours Derniers 

précéd. cours 




HigbCo 

Infor* — . 
joBeHïegal. 
Pnandfis 



-•••36»:'!-^: 

cm; 

•il-'W.-i-.' 


StélectouraduMonde^. ♦. 

Nobel ♦ 

Murrni .... 4 

Générale Occidentale » 


m 


• ■atit-r.i. 
,'Vÿïte>;-"- 
«F>V; 


£>?m 




:-Æ 3 y> : 

. va . /y 
: -TB.Î : : 


'MM 


-.= .. -■ir p 


ABRÉVIATIONS 

B = Borteaux; U - L31e ; Ly - Lyon ; M = MarseHe; 
Ny- Nancy; N* = Nantes. 

SYMBOLES 

T ou 2 - catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; «cours précédent; ■ coupon 
détaché; • droit détaché; o = offert; 
d = demandé; t offre réduite; 2 demande 
réduite; f contrat cT animation. 


•■«F' 

■ ■ 


_ +itt» 
+ 2,10 +-2.UF 


\ 1 EN<- 


t rre rec 




ABRÉVIATIONS 

B ■ Bordeaux; Ü =• Lille; Ly = Lyon; M = MarseUe; 
Ny x Nancy; Ns » Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = catégories de cotation- ans indication catégorie 3; 
■ coupon détaché;* droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE 0): 

Lundi daté mardi : % variation 31/12 
Marti daté mercredi ; montant du coupon 
M«nafi daté jeudi : paiement dentier coupon 
Jeudi daté vendredis un npensatfon 
Vendredi daté samedi ; nominal 
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AUJOURD'HUI 


SPORTS 


FOOTBALL aux^™ a battu 

Nlfnes {2-1}, samedi 4 mai au Parc des 
Princes, lors de la finale de la Coupe 
de France. Les Gardois avaient ou- 
vert le score par Omar Belbey (250 


ayant que les kaunais ne fassent la 
différence en seconde mi-temps' 
(Laurent Blanc 51 a ; Lfllan Laslandes, 
89*). • NIMES, qui se bat en Natio- 
nal 1 contre la reJégation, a fait long- 


temps jeu égal avec Auxerre, leader 
du championnat de France de divi- 
sion 1. Nîmes peut se retrouver qua- 
lifié pour la Coupe des coupes si 
Auxerre devient champion de 


France. • AUXERRE espère réaliser 
un doublé historique. Ce serait là 
une consécration pour Guy Roux, qui 
est l'entraîneur du club depuis 
trente-dnq ans. Le succès de l'équipe 


au plus haut niveau s'est bâti lente- 
ment Le petit dub de campagne est 
ainsi devenu pour le football fran- 
çais un exemple sportif en même 
temps qu'un modèle de gestion. 


Auxerre récolte le succès en cultivant la modestie 


Le club bourguignon, qui a gagné sa deuxième Coupe de France (2-1) face à Nîmes, et qui vise maintenant le titre 

en championnat, a pris tout son temps pour fonder sa richesse 


ri t 



LE FOOTBALL français est en 
train de s'inventer une capitale dont 
la population tient entièrement 
dans le Paie des Princes. A la ma- 
nière de potentats africains, le bal- 
lon rond s’est 
choisi un im- 
probable en- 
droit pour 
planter son 
siège. 11 s’est 
mis au vert. Ha 
tiré de Fanany- 
coupe mat ia ce nt 
soixante-huitième vîBe française par 
le nombre de ses habitants et en a 
fait sa vitrine. Pbur savoir ce que de- 
vient la France balle an pied, ü tant 
aller sur les bords de FYonne, à 
Auxerre. 

Le club bourguignon a remporté 
la Coupe de France, samedi 4 mai, 
et convoite maintenant le titre de 
champion de dhnâonl (Péquipe a 
trois points d’avance au classement 
sur Metz, et quatre sur le Paris-SG. à 
deux journées de la fin). Il est en 
passe de réaliser un doublé histo- 
rique et de rejoindre ainsi une haute 
caste dont on fe croyait jusque-là in- 


digne. Après Reims la pétillante, 
Saint-Etienne r ouvrière, Bordeaux 
l’aristocratique, Marseille la flam- 
boyante, voilà Auxerre et son foot- 
ball campagnard qui postulent au 
titre d’ambassadeurs (Tune généra- 
tion. 

Aurmüeu du XIX e siècle, les bour- 
geois du chef-lieu de l’Yonne 
avaient refusé aux ingénieurs du rail 
le droit de faire passer la li gne paris- 
Lyon-Marseille par leur ville. 71s 
voyaient d’un mauvais œil ce vec- 
teur du développement industriel 
Os redoutaient les wagons d’ou- 
vriers qui auraient pu débarquer et 
rompre leur tranquillité. La gare, en 
conséquence, fut installée phis loin, 
à Laroche-Migennes, endroit in- 
connu avant l’indicateur des che- 
mins de fec La beDe auxenoise ve- 
nait de reprendre pour un siècle de 
scnmndL Jusqu’à ce qu’un certain 
Guy Roux, successeur en ligne di- 
recte du seul héros local, Cadet 
RousseHe décide de mener sa ville 
au premier plan et d’inscrire son 
nom sur un autre guide, celui du 
football européen. 

: D aura fallu à l'entraîneur de 


TA] Auxerre, promu à ce porte en 
1961, une longue patience pour arri- 
ver à ses fins. H a bâti son entrepose 
sur cette vertu cardinale. Le dub est 
passé de la division d’honneur à 
réüte, maïs cette marche en avant 
n’eut rien d'une triomphante caval- 
cade. EDe fut lente et régulière, obs- 
tinée, presque inexorable. 


PATRIMOINE FONCIER 

Jamais fc dub Q’a mis moins de 
quatre ans pour passer dans la caté- 
gorie supérieure. Jamais non plus fl 
n’est redescendu dans une division 
in féri e ure. Arrivée en division. 1 en 
1981, l’équipe prendra encore trois 
ans pour se stabiliser en haut du 
classement et n’en bougera prati- 
quement phis. « Combien de chibs 
fiançais peuvent se vanter de s’être 
qualifiés à une coupe européenne dix 
fins en Urne ans?», interroge Guy 
Roux. Combien d’entraîneurs égale- 
ment se seront vu accorder trente- 
dnq ans pep- espérer décrocher un 
premier titre de champion de 
Rance? 

fendant toutes ces années,-cette 
équipe issue de la roture a accumulé 


le plus beau patrimoine fonder du 
championnat. Auxerre est ainsi le 
seul club de dh/irton I à posséder 
son stade. L’ancien patronage a 
également économisé sou par sou 
un bas de laine conséquent, corres- 
pondant pratiquement au budget 
de fonctionnement d’une saison. 
L’AJA pourrait donc conserver son 
train de vie une année sans la 
moindre rentrée d’argent Qui peut 
en dire autant? «Auxerre est le dub 
le plus riche de France », ose affir- 
mer, mi-provocateur, mi-jaloux, Mi- 
chel Denisot, le président délégué 
duPans-SG. 

Auxerre fut révélé au grand public 
en 1979, en disputant une finale de 
Coupe de France alors que Féquipe 
était encore en division 2. De cette 
histoire de CendriDon, Guy Roox en 
a tiré une autre, plus édifiante en- 
core: 3 aime raconter que Targent 
récolté dans la compétition servit à 
payer l’édification du centre de for- 
mation La principale fierté du dub 
mérite bien cette légende fondatrice 
(la politique de dépistage national 
de jeunes talents avait en fiât débu- 
té quelques arir»*pç aupara v ant). 


Le centre de freination fut long- 
temps la seule source de régénéres- 
cence du club. Guy Roux des 
champs a depuis diversifié ses 
cultures, fl écume également la divi- 
sion 2, à la recherche de novices dé- 
jà dégrossis, comme S abri Lamou- 
chi, Corentin Martins, Philippe 
Violeau ou iffian Lavandes. Ce glis- 
sement se retrouve également dans 
le discours du madré entraîneur, qui 
ne se vante plus du nombre de 
joueurs «.formés au club » mais plu- 
tôt du quota de rejetons « gui ont 
fait leur premier match de division J à 
Auxerre ». Calculette en main, un es- 
poir, transféré d’une division infé- 
rieure et immédiatement utilisable 
au meilleur niveau, ne coûte pas 


plus cher qu’un apprenti à qui il faut 
tout apprendre, compte tenu de la 
durée de l'instruction et de son taux 
d’échecs. 

Ainsi s’est fait TA] Auxerre, entre 
grandes vertus et petites mesquine- 
ries. En ces temps où sont prônés la 
mesure et le bon sens à tous les 
étages du football français, le club 
bourguignon fait figure de paran- 
gon. Alors que la Ligue nationale de 
football (LNFJ claironne que les 
clubs professionnels ont enfin 
compris la sagesse, fl devient sym- 
bolique que se retrouve dans la lu- 
mière une équipe de campagne qui 
la vénère depuis toujours. 


Benoît Hopqtün 


Manchester United champion d'Angleterre 


Le mélancolique retour dans l'ombre de Mmes Olympique 


IL N’ ÉTAIT plus très loin de minuit, 
samedi 4 mai, quand Omar Belbey est entré 
timidement dans le' vestiaire des AuxerTOis. 
le buteur nTmois cherchait, un peu tardive- 
ment, à échanger son maillot, il avait Voulu 
le garder sur iès épaules en quittant la pe- 
louse du Parc des Princes. Lui et les siens 
n’avaient pas failli. Ils avaient mérité de faire 
un tour d'honneur avec leurs couleurs. 
L’équipe de National! avait fait douter celle 
qui est en tête de la division! pendant une 
bonne mi-temps dans un match, qui, selon 
Guy Roux, recela * pfus de suspense que de 
technique». 

L'entraîneur bourguignon avait adressé 
des remarques goguenardes à ceux qui 
avaient pronostiqué une large victoire 
auxerroise. « Quand vous avez de bons 
joueurs, une bonne organisation et une bonne 
unité morale, on ne peut pas prendre un car- 


ton. » Nîmes avait tout cela, samedi soir, 
comme lors des tours précédents de la 
Coupe de France où l’équipe avait éliminé 
trois clubs de division!. L’équipe s'est 
comportée longtemps en alterego d’Auxerre, 
avant de capituler physiquement au bout 
d’une heure de jeu. Au moins avaient-ils en- 
tretenu l'intrigue jusque-là. 


REMONTRANCE 

Les Nîmois avaient ouvert le score, à fa 
25* minute, à Tissue d*ube combinaison lim- 
pide. Omar Belbey en était à la conclusion et 
avait trompé Lionel Charbonnier d’un tir 
croisé. Cés instants-là, l’ancien Rouennais 
n'est pas près de les oublier. Lui et ses équi- 
piers traînaient encore, Fœil vague, dans les 
couloirs du Parc des Princes, longtemps 
après le coup de sifflet final, peu pressés de 
retourner vers le train-train d'un champion- 


nat peu glorieux. Les stakhanovistes auxer- 
roîs étaient déjà partis, avec en tête un autre 
match capital. Pour le titre de champion de 
-France celui-là, samedi 11 mai, à Gulngamp. 

Il ne restait plus guère que Guy Roux dans 
le vestiaire des vainqueurs, qui inspectait 
que rien n’avait été oublié. L’entraîneur pro- 
mit à Omar qu’il lui enverrait un maillot dès 
son retour à Auxerre, puis s’emporta : 
« Quand on nous marque des buts comme ça, 
on n’a pas le droit de se traîher à (afin de son 
champ/ormaL Qu’est-ce qui se passe chez 
vous?» Cela ressemblait fort au célèbre 
«faut pas gâcher» de la marionnette des 
Guignols. Un véritable cri du cœur devant 
autantde talents dévoyés dans une division 
Indigne. Omar est reparti avec cette remon- 
trance. ii attend maintenant le maillot. 


Manchester United a remporté le championnat d’Angleterre pour 
la troisième fols en quatre ans (1993, 1994 et 1996) en s’imposant à 
Midrilesbrongh (3-0), dimanche 5 mai, lors de la 38*et dernière jour- 
née. « MU », qui a compté jusqu'à 12 points de retard en janvier sur 
son rival, a finalement devancé de quatre points Newcastle, tenu en 
échec par Tottenham (1-1). Eric Cantona fut P un des principaux arti- 
sans de ce retour en force du dub après sa suspension de sept mois. 
Pour le Français, c'est le quatrième titre en cinq saisons anglaises, le 
premier ayant été obtenu avec Leeds United en 1992. 

Eric Cantona et ses camarades tenteront de réaliser le doublé sa- 
medi TI mal en finale de la Coupé contre UverpooL Liveipool, Aston 
WDa et Arsenal sont qualifiés avec Newcastle pour la Coupe de P UE- 
FA. SL dimanche soir; une partie de Manchester a célébré le nou- 
veau sacre de « United », Fautre moitié de la ville était plongé dans 
le désespoir. Ce sont en effet, les biens de «City», tenus en échec 
par Liveipool (2-2), qui vont accompagner Boit on, et les Queerfs 
Part Rangers en deuxième division. 


B. B. 


■ CHAMPIONNAT DE FRANCE : Bordeaux n’a toujours pas assuré 
son maintien en division 2. Dimanche 5 mai, en match en retard de 
la 33" journée, les Girondins ont concédé le nul, sur leur terrain, face à 
Martigues, dernier du classement (1-1). Pour rester dans l'élite, Bor- 
deaux doit encore marquer un point lors des deux dernières journées. 
Les Girondins reçoivent le PSG le 11 mai et se déplacent à Lille le 18. 

■ TOURNOI OLYMPIQUE : F Espagne, tenante du titre, et la France 
ont été placées dans le même groupe lors du tirage au sort du tournoi 
olympique de football, effectué dimanche 5 mal à Atlanta. Dans le 
groupe B, les Espoirs français rencontreront également l’Arabie Saou- 
dite et le vainqueur de la rencontre opposant le finaliste du tournoi 
Concacaf d’Edmonton (du 10 au 19 mal) à l’Australie. Les trois mat- 
ches de l’équipe de France auront lieu à Orlando et à Miami. - (AFR) 


Montferrand échoue contre Narbonne en huitième 
de finale en faisant une contre-publicité au rugby 


L'équipe de France de canoë-kayak rame vers Atlanta 

Trois bateaux sont déjà sélectionnés pour les Jeux olympiques 


VALENCE' 
de notre envoyé spécial 
Pour une fois Philippe Saint-An- 
dré, qui a d'ordinaire le verbe si fa- 
cile, peine à trouver ses mots. Le 
regard dans le vide, raffier gauche 
de Montferrand et de Péquipe de 
France se cale dans un coin du ves- 
tiaire du stade Georges-Pompidou, 
à Valence, fl ose à peme briser le 
lourd silence.. Finaliste du cham- 
pionnat de France il y a deux ans, 
VAS. montfenandalse vient d’être 
éliminée en huitième de finale du 
championnat de France, d im a n che 
5 mai, battue 23-20 par Narbonne, 
après prolongation, 

« C’est désolant, souffle Saint- 
André. Mais finalement je ne sais 
pas ce qui me déçoit le plus : le fiait 
d’avoir perdu, ou de ne pas avoir 
tenté de faire du jeu. » Malgré-la 
pelouse parfaite, un stade baigné 
de soleil et une température esti- 
vale, le spectacle auquel les 9000 
spectateurs venaient d’assister 
n’avait guère de quoi réchauffer le 
cœur. Un rugby stérile et sopori- 
fique, une rencontre sans édat où 
pendant cent minutes les deux pa- 


quets d’avants se sont affrontés 
dans un combat âpre, mais 
souvent mal inspiré. 

Le jeu a sombré sons le poids de 
l’enjeu et les fautes répétées d’an- 
ti-jeu r une contre-pubUdté pour le 
rugby qui ajoute à la frustration de 
Saint-André. « Si nous sommes fau- 
tifs, c'est tout simplement de ne pas 
avoir joué, lâche-t-il. B y a eu des si- 
tuations de quatre contre deux et 
nous avons joué au pied ! Au lieu de 
se faire des passes, nous ne pensons 
qu’à nous débarrasser du ballon. 
■ Nous sommes trop limitatifs, et ce 
n’est certainement pas avec ça que 
le rugby français va remplir les 
stades.» 


MANQUE DE VIGILANCE 

Pourtant cette hxtte entre deux 
équipes semblables n’a pas été en- 
. fièrement dénuée de tension, no- 
tamment dans les dernières mi- 
nutes du temps réglementaire. 
Après avoir été mené 12-8 à la mi- 
temps (trois pénalités de Gratien 
et- un drop de Marfaing contre un 
essai de Merle et une pénalité de 
PradierJ, Montferrand avait pris le 
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jen à son compte en deuxième 
période et, grâce au pied de Pra- 
dier (encore trois pénalités et un 
drop), a dépassé Narbonne au 
score. Ainsi Montferrand menait 
20-15. On jouait les arrêts de jeu 
lorsque Narbonne a tenté un der- 
nier raid dans les vingt- deux 
mètres du camp adverse. Une mê- 
lée, un cafouillage, une ébauche de 
percée du demi d’ouverture 
Rouch, puis une passe en cloche 
de Damcanère qui a dû faire fré- 
mir de honte les anciennes gloires 
narbonnaises comme Didier Co- 
dorniou, assis impuissant dans les 
tribunes. . 

Ü n’empêche, la balle rebondit 
au sol avant d'être reprise par ral- 
lier gauche de Narbonne, Michel 
Marfaing. Celui-d, qui a dû tou- 
cher à peine quatre ballons dans le 
match, ne laissé pas passer sa 
chance: Avec une accélération et 
un cadrage-débordement d’un pur 
classicisme, il plonge dans l’en-but 
pour marquer Fessai de l’égalisa- 
tion (20-20). Ayant sauvé la mise, 
c’est encore Marfaing qui porte le 
coup pour Montferrand, en pas- 
sant un drop h la septième minute 
de la prolongation (23-20). 

Pour Jèan-Marc Lhermet, capi- 
taine de F ASM, celle fin de match 
résume toute la saison des Mont- 
ferrandais. «Nous avions la meil- 
leure défense du championnat, et je 
pensais qu’à la 80 e minute nous 
avions la situation en main, dit-fl. H 
a suffi d’un manque de concentra- 
tion et de vigilance pendant une se- 
conde pour prendre un essai facile. 
Nous avons un gros potentiel, mais 
nous n’avons jamais pu ïexpioker 
parce qu’il y : a toujours quelques 
grains de sable dans les rouages. » 


POUR RfVER, il leur reste Sé- 
ville. Sur le plan d’eau de HJe de la 
Cartuja, sept bateaux -canoës ou 
kayaks - brigueront, les 11 et 
12 mai, les sélections olympiques. 
Ce sera la dernière chance avant 
F Amérique. La première était ve- 
nue aux championnats du monde, 
à Duïsbourg, en août 1995: trois 
équipages avaient réussi les mini- 
mums olympiques, le Cl 500 
mètres, le K 2 100Q mètres et le R2 
dames. Les sélectionneurs français 
ayant renoncé à envoyer le K 4, il 
reste donc sept catégories à pour- 


places-fà ne sont pas loin des po- 
diums « » Si la France devrait bril- 
ler sur le podiums en slalom. Os le 
reconnaissent, en course en ligne, 
elle fait partie des pays outsiders. Il 
y a les «monstres», la Hongrie, 
l’Allemagne, et puis les Répu- 
bliques de Pex-URSS, le Khazak- 
stan, l’Ukraine ; fl y a encore la 
Moldavie, et tous les autres des an- 
ciens pays de F Est- 
Considérée comme parmi les 
pays de pointe en 1992, la France a 
cédé le pas, faisant aujourd’hui 
tout juste partie des dix meilleures 


Onze épreuves 


La course en ligne rassemble deux formes d’effort : le kayak - ou 
K- rassemble, des embarcations de une, deux ou quatre places où 
les conc u rrents sont munis d'une double pagaie. Aux Jeux olym- 
piques, les hommes disputent le 500 m et le 1 000 m, quand les 
femmes ne s'alignent que sur le 500 m. La France a renoncé à en- 
voyer un R 4 à Atlanta, jugeant le niveau de F équipe encore instable. 
Le kayak se dispute également en eaux vives, dans le slalom, où les 
chances françaises sont solides. 

Réservé ans hommes, le canoë- ou c- est une épreuve de force et 
«Féquifibre. Agenoufflé dans son embarcation, le canoéiste pagaie 
d’un seul côté. Dans le C 2, fl y aura donc im gaucher et un droitier. 
Les courses olympiques se disputent sur 500m et 1000m. Le C4 
n’est pas discipline olympique. 
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voit Les présélections olympiques, 
disputées samedi 4 et dimanche 
5 mai à Valres-sur-Mame, ont donc 
été difficiles, parfois douloureuses : 
seul le premier de chaque course 
concernée avait le droit <TaHer s'ali- 
gner à SévüJe. En K 1 1000 mètres, 
Vincent ODa -s’est qualifié à la rage 
contre un prétendant plus logique, 
Eric Préaux : «Je savais que tout al- 
lait se jouer au moral », a-t-il dit 
«Nous pouvons accrocher des 
cinquièmes ou des sixièmes places, 
disent-ils quasiment tous. Ces 
v 


nations du monde. «Après les feux 
olympiques de Barcelone, en 1992, 
certaines vedettes sont parties, ex- 
plique Jacques Roisin, directeur des 
équipes de France de course en 
ligne. Elles étaient des locomotives. 
En leur absence, R y a eu un creux de 
vague. Il a fallu régénérer. Pendant 
les deux premières armées de l'olym- 
piade, nous avons mis l'accent sur 
les jeunes. Après, nous avons privilé- 
gié tout le groupe et le meilleur ni- 
veau.» 

Les jeunes sont venus, formés 


par les plus expérimentés. Offvkx 
Boîvin, qui, à Barcelone, a conquis 
une médaille de bronze en C 2 
! 000 m avec Didier Hoyer, reste, 
mais sans ce dernier qui raccroche. 
Sylvain Hoyer, son frère, lui suc- 
cède aujourd'hui. Le tandem ne 
s’est pas formé sans maL Mis en 
déroute aux championnats du 
monde 1995, Olivier et Sylvain ont 
inversé les postes sur le canoë. Sé- 
lectionnés, samedi, avant même 
SéviUe, Os font partie des chances 
françaises de médaille de la course 
en ligne aux Jeux. 

En quatre ans, les troupes ont 
changé. Elle apparaissent, au- 
jourd'hui, comme phis individua- 
listes que naguère: «Dans le ca- 
noë, il y avait un esprit de 
confrontation permanente, nous 
étions très soudés, dit Olivier Boîvin. 
L’équipe de France est plus indivi- 
dualiste, mais pleine de potentiel. » 

« Ce sont des rudes, dit Jacques 
Roisin. Pour supporter un 1 000 m, il 
faut supporter la douleur, S ne faut 
pas s’aimer. Or, aux Jeux olympiques, 
nous devrons utiliser l'aspect extra- 
sportif. B faudra que Von joue avec 
l’aspect relationnel trouver un cata- 
lyseur. Ça, la Hongrie et l’Allemagne 
n’ont pas à s'en préoccuper parce 
qu’ils le font déjà et parce qu’ils sont 
les meilleurs. » 

A Séville, les représentants de 
ces deux pays seront peu présents, 
car déjà qualifiés pour les Jeux 
olympiques. Mais la France aura 
affaire à forte concurrence. Pour se 
qualifier, les sept équipages en lice 
devront terminer parmi Içs deux ou 
trois premiers des finales selon les 
courses. Sur les sept, Jacques Roî- 
sin espère en emmener trois ou 
quatre supplémentaires à Atlanta. 


Bénédicte Mathieu 
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AUJOUKD'HUI-SPUKIï 


Sur le circuit d’Imola, Damon Hill souligne 
les progrès tactiques de Williams-Renault 

Au Grand Prix de Saint-Marin, le pilote anglais signe son quatrième succès de la saison 

Damon H3f a gagné le Grand Prix de Saint-Marin diaeJ Schumacher sur Ferrari et l’Autriditen Ger- la saison 1996/ et conforte son avance au cham- 
sur sa Williams-Renault Le pilote britannique a hard Berger sur Benetton-Renauit Hill signe & pionnat sur son coéquipier Jacques Villeneuve 
devancé le champion du monde allemand Mi- Imola sa quatrième victoire sur dnq courees dans (2*) et Michael Schumacher (3*). 


IMOLA 

de notre envoyé spécial 
fl avait franchi la ligne 1e premier. 
Et c’était pourtant l’autre que l’on 
acclamait. 
Pour lui, ils ont 

envahi la piste, 
ils ont déployé 
les banderoles 
bardées de slo- 
gans à la gloire 
de ce double 
formule i champion du 
monde venu d'Allemagne leur re- 
donner Fespoü d’un titre. 

Les milliers de tüosi n’avaient de 
voix que pour Michael Schumacher. 
Victime d’une panne quelques 
mètres après l'arrivée, ü était entou- 
ré, encerclé, congratulé. Cétait donc 
vrai fl avait bel et bien l’air du sau- 
veur annoncé, avec ce sourire dé- 
ployé d’un bout à r autre du visage. 

Damon Hill devrait se contenter 
d’être le vainqueur. A Imola, l'en- 
thousiasme est forcément rouge. 
Ainsi va Ferrari. Depuis que Téquipe 
s’est appropriée la couleur écarlate, 
les supporteurs Italiens lui réservent 
tous les hommages. Au bout d’un 
long dimanche de Grand Prix, ils 
n’ont sans doute plus de force pour 
n’importe qui d’autre. Dix-sept ans 
d'une course vaine après la cou- 
tonne de champion du monde ont 
fait de la Scuderia une passion fati- 
gante. Us n’avaient donc plus à offrir 
à Damon HUI que leur Indifférence. 

Au fond de lui-même, il n’avait 
cure de ce bruyant folklore, dédié 
tout entier à un autre, dont fl avait s 
bien su écart» la menace. Il avait ga- 
gné. Pour la quatrième fois en cinq 
courses. Contre celui qui est parfois 
son ennemi, toujours son rival. 
Cétait en Italie. Qu’importe, fl n’y a 
plus de pays qui lui font peur. 

Au tenue de ce bilan quasi parfait, 
le pilote britannique confesse son 
épanouissement. U se sent mieux. 
De mieux en mieux. 1995 fut un lent 


■cheminement vers la défaite, ponc- 
tuée de douloureuses embardées h 
plus de 200 kilomètres à l’heure. 
Cette année, il revit fl se dit plus 
calme, s’applique à prendre les 
choses une par une, sans stress inu- 
tile: fl est « â l'aise avec l’équipe, heu- 
reux dans son métier». Oublié le vi- 
sage si souvent défait qui hantait les 
dimanches de r automne, le garçon 
trop pressé de bien faire au point de 
ne plus savoir s’y prendre avec une 


Dans les courbes et les lignes 
droites d’Imola, Damon EM a long- 
temps vu le reflet de la Ferrari accro- 
ché à son rétioviseuc Michael Schu- 
macher espérait encore en sa 
fragilité, fl ne s'est pas démonté. Ha 
su garder la route, comme si, de 
toute évidence, 3 n'y avait rien à 
craindre, fl était assez fort pour affi- 
cher une tranquille assurance à 
r aube de leur nouvel affrontement 

■ UNE SUPERBE ÉQUIPE» 

Et pourtant Ce n’est pas lui qui 
devait se pcesser.sin ses roues ar- 
rière. Damon Hill, pas plus que 
Frank WDHajms; n’attendaient Mi- 
chael Schumacher et Ferrari. Leur 


temps viendrait bien assez tôt Au 
début de saison, fl était même de 
bon ton de croire que le Britannique 
tirait sa force des difficultés de 
l’équipe italienne et de son cham- 
pion. 

Michael n’est plus te cauchemar 
de Damon. Four l'instant Car; avec 
HflJ, Il y a Williams et Renault, « une 
superbe équipe», comme le vain- 
queur cTïmola ne manque jamais de 
le rappeler. Et cette équipe, élle par 
zait toucher à un point de perfection, 


qui hd a permis de s’arifoger les cinq 
premières épreuves de la saison. Re- 
nault s’éblouit de son propre palma- 
rès. Lemotoriste aremporté tes seize 
dentiers grand prix, l’équivalent 
d’une année entière de c omp éti tion. 
Le meilleur châssis, le meilleur mo- 
teur, la cohérence de l'ensemble, 
récurie de Frank Williams écœurent 
encore les adversaires. D’autant 
qu’elle vient de lever le dentier point 
d'interrogation accolé à son aga- 
çante supériorité. Dans le stand an- 
glo-français, on sait désormais gérer 
la course des pilotes. ... 

En ce dimanche 5 mai, sur le rir- 
cuit d’Imola,' Damon Hill riVetr 
qu'un bief instant de doute, provo- 


qué parte tonitruant départ de Da- 
vid CouKhard et sa McLaren-Mer- 
cedes. Cela pouvait remettre en 
cause la stratégie élaborée dans 
Pombre du stand. Sa W21iams-Re- 
nault aüait-eflc pâtir de ccs premiers 
mètres manqués, (te ce raté cTim ins- 
tant? 

FfîHtf a eu besoin que de quelques 
tours pour se rassurer. L’année der- 
nière, élève tout juste passable, voici 
Williams devenu premier de la classe 
tactique de couzse. 

Pour Benetton, la comparaison 
pouvait même être cruelle. Avec le 
départ de Michael Schumacher, 
l’écurie semble avoir égaré le brio 
stratégique maintes fois victorieux 
ran dernier. A Imola, Damon HQl a 
perdu dans cet exercice deux fols 
moins de temps que Jean AtesL Ger- 
hard Berger s’en est à peine mieux ti- 
ré que son coéquipier 

Four W illiams, les ins uffisanc es 
tactiques tournaient au handicap 
majeur Ce fut Fune des prindpates 
préoccupations de lltivec. Les res- 
ponsables ont analysé chaque détaü, 
stimulés par la volonté de ne plus 

rien abandonner an hasard . . 

Bernard Dndot, le directeur tech- 
nique de Renault, raconte que 
Jacq^tMeneuveatenauniffiees- 
sentieJ dans ces séances de réflexion. 
11 a apporté à sa nouvelle équipe l’ex- 
périence de la formule Indy, oh la 
stratégie tient une place essentielle. 
Fendant la course, Daman IM s’est 
constamment entretenu par radio 
avec son ingénieur: Grèce à un arrêt 
tardif pour changer les pneuma- 
tiques et remettre de r essence, ils 
ont dicté te rythme aux adversaires. 
Mfcha éi Schumacher n’a en d’autre 
choix que de rester à distance. Wil- 
liams-Renault court toujours en 
tête. Damon H2I accroît son avance 
au championna t du monde. Malgré 
« Schunn^MâlgrflestifbsL 

Pascal Ceaux 



formule 1. 


Excès de vitesse dans les stands 

Jean Alesl s’est vu Infliger une pénalité de dix secondes pour vi- 
tesse excessive dans les stands. A Imola, elle est limitée à 80 km/h, 
pour des raisons de sécurité. Les formule 1 sont toutes dotées de « B- 
mJ leurs » de vitesse que les pilotes actionnent dès qu'ils entrent 
dans la zone des stands. C’est en redémarrant après son premier ar- 
rêt que Jean Alesl a enfreint la vitesse autorisée. Les mécaniciens de 
Benetton, qui avaient changé son volant, ont oublié de réenclencher 
Je système. MIka HakUnen a lui aussi été pénalisé une fois, contre 
deux sur le circuit du Nhrburgring, dimanche 28 avrfl. Sur les voi- 
tures, le HmtteuK de vitesse n’entre en action qu’à une condition: 0 
fout qne te pilote soit de hü-même revenu en deçà de la vitesse U- 
mlte à rentrée dans les stands. Ce n’est qu’aJors que le flmftenr peut 
entrer en action et empêcher la voiture de franchir cette vitesse, 
même en cas de réaccélération. 


Neuf titres pour les karatékas 
français aux championnats d'Europe 

LES KARATÉKAS FRANÇAIS ont étabfl un nouveau record de mé- 
dsfltes à l’occasion des champi on nats d’Europe, qui rot eu Beu au s au 
5 mai à Paris. Bs ont remporté 9 titres, dont ceux de Damien Dovy en 
super-légers, Alex Biamonii en légers, Gifles Cborifeu en mx-tounb 
rhrfcfrnp h g P tnna d q p s répreuve toutes catégories, ainsi que ax trai- 

stemes places. . . .. 

En dépit de ce succès, tes karatékas on t fait entendre à cett e occasion 
d pufu^c rirttyiprcrrwitT g leur fërf&’HtfrHl (t-t-KAMA). Etl aCCOld gveC feU£ 
camarades, Alain Le Hetet et Christophe Pinna, tes karafc&as les plus ti- 
trés de f équipe de France, ont dénoncé « l’absence de vé ritabl e politique 
sportive» de leur fédération. «Nous consacrons 30% de n otre b udget au 
haut niveau, à déclaré Jacques Didcourt, jaésktent de la ffKAMAde- 
puis trente-dnq ans. C’est le maximum que nous pou vons p ore, cest la 
pr e m ièr e fxs que Je suis confronté à ces plaintes ’de sporttfs. » A la suite 
d'une Inspection générale «te ses services, te m inistère de la jeunesse et 
des sports vient de mettre fin aux fonctions de trois cadres techniques, 
dont Guy Sauidn, d n^çreur technique national depuis 1978. 

DÉPÊCHES 

■ BASKET-BALL : les Chicago BuHs ont remporté (91-84) te premier 
matrfi de la denti-finale de la Conférence est du championnat profes- 
sionnel nod-américain (NBA) confie F équipe des New Ycsk Rudes, di- 
manche 5 mai, à Chicago. MZchael Jordan a marqué 44 points pour les 
Bufls. - (AFP.) 

■ HOCKEY SUR GLACE: la République tchèque est devenue cham- 
pionne du rfimanrhe 5 mai, & vienne, en battant te Ca nad a 

(4-2). Cest te premier succès de ce pays onze ans après te dernier titre 
de te Tiiécositwaqufc. Invaincus lors de ces championnats dn monde 
(sept victoires, un nul), tes Tchèques ont fait jeu égal avec les Cana- 
fBwrw avant A», faire te différence dans la dernière minute du match. 
Vainqueurs de la Russie après prolongation (4-3), les Etats-Unis sont 
troisièmes. An HassAni^nt général final, 'la France est onzième. Rétro- 
gradée dans le groupe B, r Autriche sera remplacée par 1a Lettonie. - 
(AFB) 

■TENNIS'. Karhn Alanri a re mp orté le tournoi d’Atlanta, dimanche 
5 mai, Hnnnant au Maroc sa première victoire dans une épreuve du dr- 
. cuit ATR vainqueur; en demi-finale, de F Américain Midiad Chang, tfite 
de série n?3, 1e Marocain (jp 6) a battu 1e Suédois Niddas KuM, grâce à 
un service régulier et rapide (au cours du tournoi, il a été chronométré 
à 209 km/h). Agé de vingt-deux ans, K arim ÀlamL est 78 e joueur mon- 
diaL II avait réalisé sa meilleure performance eu se hissant ai finale à 
Casablanca, en 1994. - (Reuter.) 

■ L’Espagnol Cadre Maya, 40* Joueur mondial, a mis fin à la série 
de trente-huit victoires d'affilée sur tare battue de Thomas Muster en 
battant FAutridtien 6-3, 6-3, ai denti-finale du tournoi de Munich. 
Vainqueur de F Allemand Boris Becker; te Tchèque Slava Dosedd s’est 
ensuite imposé en finale contre Moya (6-4, 4-6, 6-3). - (AFP.) 

■ L’Espagnole Arantxa Sanchez-VIcaiio a retrouvé sa place de nu- 
méro deux mondiale; dimanche 5mai, en battant sa compatriote 
Conchita Martinez au tournoi de Hambourg. Cefle-ci, qui était tenante 
du titre, rétrograde à la troisième place. En demi-finales, Condnta Mar- 
tinez et Arantxa Sanchez-Vfcario avaient balayé tes Françaises Mary 
Pterce et JuBe Halard en tes ba t ta nt respectivemeiti: 6-1, 6-1 et 6-2, 6-0. 

■ SKI NAUTIQUE: le Français Patrice Martin a égalé, avec 
11420 points, dimanche 5 mal, à Mulbeny (Floride), te record du 
monde des figures que détenait seul. dépure deux ans, F Amé ricain Co iy 
Picltos. Cest la première fois que les deux skieurs, qnl scot adversaires 
depuis 1977 et qiit sohtaujôunFhui âgés fous les dcâtic de txeàte^fcux 
ans, sent à égalité, après avoir détenu pluaeuxs fois a lternativ e m ent 1e 
record dix monde. - (AFP.) 
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RÉSULTATS 


AUTOMOBILISME 

GRANDNOXDESAMtMARIN 
1 D.HB«5-aWfcireaenauMi tes 308,196 km en 
1h 35 mfri 26 s 153 ; 1 M. Schumacher (AL FenariX 
à 16 s 460; 3. G. Berger (Aut. Benetton-tewuW, 
â 46 5 891 ; 4. E. kwie (H. FerariJ, i 1 min 1 s 583 : 
S R Banichelk) (Bré., Jordan-Peugeot), 
i 1 mH »B f490 ;6 . 1 AJesr ffia, BBnenon-Renaufft 
AI DUT. 

Classement du championnat du monde des pt- 
Jot»:l D HK&a«ps;ZIVBenoJveKana 
22 ; 3. M. StttumaJw (AL). 16 : *. J. Aies (Frai U : 
5. E Wne0U9;G.R. BamdwtotBrtlaG. Berger 
CAut.J.7. 

Classement du championnat du monde des 
constructeur : 1. WBIams-RenaiA E5 pts ; Z Fer> 
rart,ZS;3.Binenan-Renauti;l8;4McLaren^Aer- 
ades. 9 ; & Mnbn+eugeat. 8 ;6. ’fytel-'ûmala, 1 

FOOTBALL 

G0 UFEDE FRANGE 
finale 

Au»ne(p1H«nei(N0 2-1 

CHAMPION NAT DE FRANCE 
33* journée, matdi en retard 
BoreteauvMatigues 1-1 

Classement.l.Aunnt,6apis:2.Mei^6S;3.fiR> 
SG. 64 ; i...) ; 16. Bordeaux, 38: 17 ÜBe. 36 :W. Saim- 


Eùenne,33 ;19. Gueugnon. 32 ;2ft Manigues 30. 


GHAMPlONNATD'AUfiUASNE 

^mE-deuièniejaumte 

Frfeouig-KaiserstaiitHri 0-0 

BoruBiaDonmund-Uefttngen SO 

BayanMundvCoiogne 3-2 

HansaRQStock-WerderBrtme 2-1 

BayerLawrkiaen4Anch1860 2-1 

BotMoend»ngbdt»di4tertauhe t-2 

Sluiigart-FqrtiiiaDifflBkJorf 2-3 

&wadHFiandon-Scha*5e04 0-3 

SenkiPaé-HarrtKwg 1-J 


Classement :l.BoniKwDonmund, 61 po;2-Bajwn 
Munich. 61 ; 3. Borate MoenchengtedbKh, 50 ; 4. 
HansaRastodc.49;5 Kateuhe,47;aSchalte04, 
J7;7.Ha7ibowg, <M ;8-Mumdi186a,40;9.Stutt- 
gaa 40 ; 1U Fribojng. 39 ; 11. Wtodv BtCme, 38 ; 12. 
FbrtunaDussddorf.38:l3 B^erl»ertaJSen.37:W. 
Cologna 37 ;)5. a PauS. 37 ; 16. Kata*Mwv 31 ; 
17.ErrtradaFraidda3l ;1XUff*igen.23 


CHAMPIONNAT D*ANGLETB|RE 
TœrreJviaènTeetdernièfejoumèe 
Anenal-8otei 2-1 

CheteaflWsbim 2-3 

CowntnMjeech (H3 

Evenon-Asm VBà 1-0 

Marxhes»Cfty^i»e«pocl 2-2 

MkUestetk.qtvMandieaB’Unhed 0-3 

Newasde-iatienhani i-i 

NotDnghamfCnstQffl 30 

Soumarrf«t»vWimbledon M 

Westltem-ShrffiëdVitednesday M 


Oassanwntfinal:1.Man(hBKrUniied.82pts;2. 
Norante 78 ;3. üierpoot 7? .-AAssanVaa, 63 ;5. 
AnafiaL63;6.eMrinv61;7.BlacUiun,61;a'R>t- 
tenham, 61 ; 9. Notungham, Forest, 58 ; 10. West 
Ham, 51 ; il. Chdsea, SO ; 11 McUssbraucft 43 : 
13.Leeds,43;l4.\Mnnbledan.4l;)5.Sheffi(!ldVVed- 
nesday,40 ; IG.Cowsny, 38 ; 17. Southaniitan,38 ; 
' 18. Mmctaier City, 38 ; 19. Que«fs Part Rangera, 


33:2! (total, 29. 


QHAM PIONNAT D'BRAGNE 




Composa*? Aflcto Madnd 

• V3 

vamœ-SpartrgGian 

1-0 

RajaVîfleanoJyWfldoSd - 

N 

AWKKMaoAfcBBB 

2-2 

S^manque^adng Santander 

WJ 

FCBarcetant-Sftffle 

W 

Bris SMfrEspanol Baratona 

2-3 

OriedoCGlBVgo 

1-1 

Saragosse-Merida 

3-1 

MMaMOaponra La Coragne 

1-0 

"Hnériffe-HealSadedad 

1-0 


Classement : ». Adetien Madnd. 80 ps ; Z VMence 
76 ; 3. FC Barcelone. 75; 4. Espand Barcelone, 69; 5. 
%n6riffe. 65; 6. Real MacW. 61 ;7. Deportwo La Co- 
logne. 60:8 Beos Sevifle. 59 : 9. Compœtefe. 57 ; 
10. RedSobedad. S6 ; 11. Cefa VSgo.48 ; 12. Ranng 
SantOTda;46 ;13.Saragosse,45 ;14.04edo,45 ;15. 
AJrteKBJûao. *4 ; 16. SbO * 44 ; 17.SportlngG$an, 
43 ; 18. VâBadoBd, 41 ; 19. Atoaœte.41 ;2Q Monta. 
39 ; 21 RayolMeeana 38 ;22.Satemanqu^ 30- 
CHAMPIONNAT DTTAIJE 


ïBiMniâNmejDumee 

SampdarieGène^MIanAC 3-0 

JuwntusTbrin-AtebntaBeigarrie 14) 

Parrro-Tbrino M- 

CrEmonese-Vkence 1-1 

fiomtina-ASRome 1-4 

WsrMJan-Bari >0 

Laik>Naples .1-0 

KMoue-Cagiari . 2-1 

Udhese-fiasanoe 00 


CtaMment: I.MIwAC, 70 pts;2. AnemusHatn, 
64;3.ftarm&58;4.LadoRorneetFk*entlnft.56;6 
AS Rome, SS .7. Inttr Milan. 54 ; 8. Sampdotta 
GCrws. 51 ;9. Vlcence.48; 10. UcSnese. 41 ; 11. . 
N^itaetCagtai, 38 : 13. fiasanot. 37 :14 AUanta 
Bergame, 36 ; 1S. Barik 31 ; W.Tbrfno, 23 ; 17.Creiw>-. 

mse I 27;iaP3doue;24 

HOCKEY SUR GLACE 

MONUALA 

Ftaie 

WipufaBq u ettteq u frCanaifa 42 

Match pour la 3* place 

Etac-Unis-ftjsw 4-3 

KARATÉ 

CHAMHONNA!SDTUROreAW«5 

ftudèmMfùoWwykifnie 

Mesdeun 

60 kg :1. D. DcMyffreJ :2 V. Bugur(Al) : 3. T. Busfc 
(Dan.)eO. BantffraJ 


65ka:1. A. Blamomi (FraJ ; 2. B. KandazOUrJ; 
3. V longayiaCMMS. Cumhgham(EcoJ. 

70 kg : 1. A Btaebuai Qxa) ; 2, C. Ddla Ftoca Bta} ; 
3. H. Abgas0U)etO. Vtejuez^iJ. 

75 kg : 1 . W. Otm (G-B); 2. G. TWarico (Ua.) ; 
3. IC Sdyvrâ(Al.)etW. Thomas (G-BJ. 

Moins de 80 kg : 1. & Chwfcu ffiaj ; 2. D. Bene- 
. TE#ofla2;3.T.Hmero(&p4ttRSto}*finov^VûuJ. - 
Ptusd*80kg:l.J.Sort»iiJfotJ;2. 

'8);XaKtem(5uUetS.'KimBolfiaJ. 

■fbut* catégories : 1. C Phna ÇFtaJ ; 2, S, PeWto. 

. [SUO;lLAydemkflWetXD^<G^>. 

Par équipés : 1 . Fiance ; X Àngtewm ; 3. Paysaas 
crtAhmâgne. 

Kat».:1. M. MfflonCFra.),433pts:2. L Maorino 
®aA 423 ;3.CS»a(BpJ. 42.1. 

Keta per éqiépes : 1. France ;2. IBEe ; 3. Eqagne. 
Dames 

53kg:t & Ufce0*i);2 R Soderc>fta);3. N. Me- 
cte1(Fra)«M. HoriBp.). 

60 kg : 1, M. Amghar£Fra.);2. S. Goméz (Esp.); 

. 3. 5 WHn (Fm-letl 1bney(G-Q. 

Plus de 60 kg :i. 1. Fonds (Gr« : 2. A CMsWIU : 
3. N. FfettflbrJetH MrwtO&J. 

Toutes catégories : 1. C Gâcia CEqj.) ; 2. 5. Laine 
Vkt. );3. Y. Aras OU-Jet R. MnecdtaJ. 

Kata :1.M, temlasora(teJ.423 pts :2- G. Mendez 
(ESPJ.4W ;3. C BerrwKRaJioiA 
RUGBY 

□HAM PIONNAT DE FRANCE 

aoupoA . •. . ... 

hWümesébftiafc 


TbutaaeArgetes 

27-16 

Agn-Bè^es-BonSeouK 

25-18 

RuCasns 

14-6 

Bouigafei-telgiBHH 

• 26-12 

UasGrenoWe. 

28-14 

SrfcwColomlHS 

24-18 


~ 23-20B.P. 

TbukxhPopIgnan 

16-15 

rugbyAxht 


SUPBtUGUE 


Wlgan-tafcSG 

768 

BiadfatHWarhBtan 

36-14 

LeectalondnB • 

20-27 


36-18 


TOURNOI DE HAMBOUtG 
Simple dames 

ttarWlnales : C Marine* CEç, n° 2) b. M. Plerc» 

(fia., n» 41 6-T, 6-1 ; A SsncteVfcario (fap, n° i) b. 

J. Hatadffta,n» OM.M. 

finale : A Sanchez IvC Manjnez4-6, 7-fi, 6^3. 

TOURNOIDEMUMCH 

Simple mesleuR 

Rnaia :5. Dosedd ffth.} b. C Maya (Eqa) 6-4, 4-6. 
6-3. 

TOURNOI D* ATLANTA 
Simple mmlauis 

DemMIna|es:K.AIamKMar,no6)b.M. chang (EU, 

n°J)&4,64;N.Ktef(5uejb.R.nanibagm4.n a 2) 

6-7, 7-6, 6-2. 

- finqla :K. Alanl^N. Ki4li6^.64. 
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TOYOTA FRANCE 

CENTRE LEXUS 

- CS 300 

- LS 400 

de 92 à 95 

Garantie 24 mois 
Crédit exceptionnel 
Jean Yves PATALANE 

S 46.13.46.72 


PEUGEOT 406 ST 1.8 

(7cv) Nov.95Mad.96. 5.000 Km 
Bleu de Chine métallisé 
D.A. - Ctim. - Airbag 

PRIX : 125.000 F 

flfokar tmfenc optêer : 142JJOOR 

« 46.42.17.98 


Vente de Véhicules récents 
Faibles kilométrages . 
Millésime 96 

Garantie 1 an ou 12 000 Km 
Possibilité d'essai ou 
financement intéressant 
AVIS CENTRE OCCASION 
5, rue Bixio - 75007 PARIS 

(1) 44.18.10.65 
Port. 07.84.10.33 
Pascal Bonnet 





VOITURES NEUVES 
de 8 à 20 % moio5 chères 

Toutes marques 
tous modèles, nous consulter 

Mandate ra CEE 123to5 

CARS CHEAP IMPORT 

68 rua Ottanouattaa - 75015 PARIS 
Tél : 45.31.96.00 


CORSA VIVA Ml 

T2 500 ton Wau nu& métal - 06 

Prix neuf 70 700 F Vdu -23 % 
GOLF S 75 5P 

13000 km gris tempête - fia 

Prix neuf 96 000 F Vdu -24% 

AVIS CENTRE OCCASIONS 
(1) 44.1 8.1 0.65Port. 
07.84.10.33 


TOYOTA FRANCE 

■ SUPRA Bitnrbo - 96 
> RAV GX-VX - 95/96 
m KZJ 70 bâché - 94 

Jean Yves PATALANE 
(1) 46.13.46.72 


HONDA ACCORD 2.2L 

EXi - 4WS (mod. 921 

11 cv - 78 000 km 

Série Trophée : . 
sièges cuir, climat., ABS. 

PRIX : 79 OOO F. 

Tél : (16) 92.15.12.75 



CITROEN FHJX FAURE 

CfTROÊN ZX AVANTAGE 1 .SI- 5 P< 

79900F 




bonne âffoire 
ct ,e service en plu 


Année modèle 95 : sièges velours, vitres teintées, 
banquette arrière coulissante, climatiseur. Pack 
électrique, peinture métallisée, radio, faible 
kilométrage, garantie 1 an, crédit i la carte, reprise. 




CITROEN 
FELIX FAURE 

: fiuif’amu... 

Ouverture exceptionnelle 
lé Mercredi 8 Mai et Dimanche 12 Mal 


PARIS 15b 1QL Place Efisnra Pttnst 
PARIS 14e 50, Boutovaid Jourdan 
PARIS. 19à 59 bb. Avenus Jean-Jarres 


TéL tlj 53 58 15 15 
Tél. (1) 45 85 47 47 
T«. (1) 42 08 86 60 
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Coiffeurs et esthéticiennes 
sous surveillance £ 

Pour garantir des prestations de qualité Tl 

e î * a sécurité ^ clients, le gouvernement s'efforce // 
d'améliorer la formation des professionnels fl 


AUJOURD'HUI-MODES DE VIE 



BIEN LOIN des records établis 
par les garagistes et les réparateurs 
à domicile, coiffeurs et esthéti- 
ciennes n’apparaissent que rare- 
ment dans le courrier des associa- 
tions de consommateurs. «Dans le 
domaine de l’esthétique , comme 
dans celui de la voyance, les plaintes 
sont rares, car les consommateurs 
savent qu’îh achètent une part de 
rêve, note astucieusement une re- 
présentante de l’Union fédérale 
des consommateurs (UFC). Même 
s'ils ne sont pas satisfaits, üs veulent 
continuer cFy croire, se préserver la 
possibilité de rêver une autrefois*- » 
Pourtant; la qualité des presta- 
tions offertes dans les salons de 
coiffure et les instituts de beauté 
est bien souvent décevante par 
rapport an prix payé. Qui, an sortir 
de ctez le coiffera; ne s’est jamais 
précipité vers un lavabo pour se 
passer la tâte sous Peau? Un coif- 
feur qui souvent n’écoute pas lies 
dendâata de sa cliente, lui impose 
mèches, coloration ou décoDemënt 
de ratines parce que ses « cheveux 
sont vraiment ternes et plats »,Ji 7 hé- 
site pas à gHsser la mousse ou le 
shampooing spécial susceptible de 
gonfler la note autant que le che- 
veu, et surveille de loin te brushing 
confié à l’apprenti- 
«Nous trouvons même dans. cer- 
tains salons des produits , qui ne de- 
vraient pas être commercialisés en 
France, car ib provoquent des aller- 
gies», souligne Laurent Moqum, 
chargé des prestations de service à- 
la direction générale de la concur- 
rence, de la consomrnation.et de la 
répression des fraudes (DGCCRF). 
»*’i H poursuit: * Dans les instituts de 
beauté, les règles d'emploi de pro- 
duits, qui exigent qu’un test de rejet 
soit réalisé sjt Ift peap vipgt^Biâîre . 


à quarante-huit heures avant a 
rappScation, ne sont pas tou - 
jours respectées . » Sans 
compter que la propreté des bacs à 
tire dépilatoire et bancs de 
bronzage laisse parfois à désirer. ' 

Pour «garantir la santé ou la sé- 
curité des personnes », « assurer au 
consommateur la compétence de 
f’enueprise»e&« contribuer à ta va- 
lorisation de l’image de la quotité 
artisanale », un projet de loi a donc 
été présenté au conseil des mi- 
nistres hmdî 29 avril, qui envisage 
de rendre obligatoire la qualifica- 
tion professionnelle des esthéti- 
ciennes et réactualise celle des 
coiffeurs. 

Jusqu’à présent, aucun diplôme 
n’était érigé pour ouvrir un institut 
. de beauté. «85 % des esthéticiennes 
ont un diplôme, mais ilyaaussi des 
moutons nain, reconnaît Chris- 
tophe Gregorio, président du 
conseil patronal des métiers de 
beauté-parfumerie. Ce texte, que 
nom derhandions depuis dix ans, va 
nous permettre defidre le ménage. 11 
faudra au minimum un CAPpour 
exercer-.» 

UM SECTHIR EN EXPANSION 

De 2 300 en 1971; les instituts de 
beauté et points de vente en soins 
esthétiques (salons de coiffure, 
parfumeurs— ) sont passés à 13000. 
«C'est l’un des rares secteurs qui 
-gagnera encore de. Forgera, -car les 
femmes. qui travaiHcntJbnt attention 
à eflto étant besoin de s’abandonner 
après d'exténuantes doubles jour- 
nées. D’où Fattr action exercée par 
ce métier, qui, de p lus, semble facile 
étr agréable. Mais l’on oublie que 
Festhétidenne est avant tout une 
techrûcierme*, insiste M. Gregorio. 

, explique la complexité des 






nouveaux appareils électro-esthé- 
tiques pour ÿammrffijyrnpnt ■ 
techniques de réhydratation de la 
peau grâce à des masques chauf- 
fants qui ne doivent pas être laissés 
trop longtemps; des produits cos- 
métiques, plus concentrés et donc 
{dus délicats à manier; des lampes 
à bronzer; qui gagnent sans cesse 
enpuissance. La Commission de 
sécurité des consommateurs, qui 
avait appelé en février 1995 à ce 
que se développe « Information 
des personnels intervenant dans 
- l’activité du bronzage UVA », se ré- 
jouit de ce projet de loi 
«Comme il suffisait jusqu’à 
présent d’acheter un cabinet d’es- 
thétique et dés appareils UVA pour 
s'installer ; comme esthéticienne et 
“ vendre ' du bronzage, nnformation. 
de ladientèle sur les produits photo- 
sensibüisants, sur le port obligatoire 
de lunettes, sur la durée et le nombre 
de séances possibles en Jonction du 
type de peau, était souvent insuffi- 
sante, assaneot les membres de la 
commission. Certains instituts de 
beauté sont équipés de lampes dont 
se débarrassant les Etats-Unis parce 
qu’elles ne sont plus conformes à 
leur réglementation, ' des problèmes 
d’hygiène. se posent; et surtout d’en- 


tretien. » ft>ur les coiffeurs, le pro- 
jet de loi sur le commerc e etrarti- 
sanat réaffirme la présence 
obligatoire <fune personne quali- 
fiée par salon, détentrice d’un bre- 
vet professionnel, d’un brevet des 
chambres de métiers ou pouvant 
justifier de six années d'expérience. 

« LOCATION» DE BREVETS 

Car la loi de 1946, qui contrôlait 
déjà la qualification profession- 
nelle des propriétaires de salons de 
coiffure ainsi que de leurs gérants 
techniques, n’était « pas adaptée à 
certaines conditions d’exercice du 
métier qui se sont développées: la 
coiffure au domicile du client et les 
entreprises à salons multiples », rap- 
pelle le ministère des petites et 
moyennes entreprises, du 
commerce et de F artisanat. 

lorsqu’une seule personne qua- 
lifiée possède cinq salons de coif- 
fure, fl n’est pas rare qne dans 
quatre de ces cinq établissements 
aucun détenteur de brevet profes- 
sionnel n'encadre les apprentis 
préparant leur CAP. « Des pratiques 
de location" des brevets se sont 
même développées pour échapper 
aux contrôles, certains patrons 
louant tes services d’un coiffeur bre- • 
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veté qui ne passe que quelques 
heures par mois dans le salon mais 
qui fait censément partie du person- 
nel », explique un professionnel. 
«Or le niveau CAP est un peu juste 
pour des prestations de qualité, es- 
time EHzabeth Hausser, de Tasso- 
tiation Intercoiffure, qui regroupe 
les coiffeurs de prestige- A dû-huit 
ans, on est jeune pour maîtriser la 
chimie de ia permanente ou de la 
teinture.» 

Les coiffeurs à domicile, aux- 
quels aucune formation n’était im- 
posée jusqu’à présent, devront 
passer un CAP ou justifier d’une 
expérience professionnelle de cinq 
années. 

« Cette activité s’est développée, 
auprès des personnes âgées, dans les 
maisons de retraite et les hôpitaux», 
poursuit M** Hausser. Pour les 
coiffeurs comme pour les esthéti- 
ciennes, élever le niveau de 
compétence doit permettre de bri- 
der une nouvelle concurrence 
(coiffeurs à domicile, mais aussi 
parfumeries et chaînes de para- 
pharmacies) particulièrement ac- 
tive. Mais les consommateurs de- 
vraient en profiter. 

Pascale Krémer 


Un guide 
pour enfants 
malades 


« PARCE QUE c’est pas de jeu 
être malade », un petit guide à l’at- 
tention des enfants qui vont se 
faire opérer vient d’être édité par 
rassotiation Sparadrap. Intitulé Je 
vais me faire opérer, alors on va 
t’endormir, Q expose, avec des des- 
sins, les étapes auxquelles seront 
so umis les opérés, depuis l’an- 
nonce de F opération jusqu'au re- 
tour en salle de révefl. Les méde- 
cins, avec leur blouse blanche, y 
sont représentés, mais aussi les en- 
fants et leurs parents. 

Chaque année, près d’un million 
d'enfants subissent une opération. 
La plus courante des interventions 
nécessitant une anesthésie locale, 
régionale ou générale est l’appen- 
dicectomie, qui représente un cin- 
quième des actes effectués chez les 
e nfa nts. L’objectif du livre est de 
les informer, ainsi que leurs pa- 
rents, une partie des structures de 
soins ne disposant d’aucun docu- 
ment Lorsque, par hasard, eEes en 
disposent. Us n’accordent qu'une 
place réduite à Fanesthésie, alors 
que cette étape inquiète parfois 
davantage que l'opération elle- 
même. 

Le petit guide vert est à lire avec 
«son enfant sur les genoux ». 
comme le conseille joliment l'asso- 
ciation. Si les dessins s’adressent 
aux plus jeunes, les textes sont ac- 
cessibles dès sept ans. 

L’association Sparadrap existe 
depuis 1993 et réunit des médecins, 
des anesthésistes, des psycho- 
logues, des parents. Son but est 
d’améliorer l'accueil et la prise en 
charge des enfants malades. Elle 
s’était déjà distinguée en créant le 
« certificat de bravoure», diplôme 
illustré remis à l’enfant après un 
soin ou une hospitalisation. 


★ Livret disponible contre l'envoi 
de trois timbres à 3 francs à Spara- 
drap, 92, boulevard Diderot, 75012 
Paris, 
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m miffl QH POUR IP”. A rapproche des beaux jours, votre concessionnaire UE CRÉDIT À 5,97% SIM 1 A MOIS. Vous pouvez également bénéficier dun crédit au 

Fiat vous propose la dlmatisatioa pour seulement 1F, et ce pour tout achat de IW des taux très attractif de 5,97%. Exempte de crédit pour 10 000F empruntés : TEG 5,97%, 


modèles de la gamme pouvant la recevoir en option. 

JUSQU'À 24 OOOF M REFUSE 8UIR IA «MRNUPV Voyor plutôt jusqu’où la pas- 
slon peut conduire votre conœssionmire Rat : pour Mut d'une Fiat neuve, vous EOurezbéné- 


ficterderepri 


(ï)Offre de climatisation dans la limite des stocks disponibles non cumulable avec 
l'offre de reprise. Offres valables jusqu'au 31 mai. 


échéance à 90 jours, 12 mensualités, hors assurances facultatives, de 869,11F. Coût total 
du crédit : 429,32F. Sous réserve d’acceptation par Fiat Crédit France. 

1 2 OOOF DE REINtESE SUR LA PUNTO m > Pendant les Journées de la Passion, la Punto 
esr proposée à partir de 46 900F avec l'offre de reprise Fiat de 7 OOOF ajoutée aux 5 OOOF de 
l'aide gouvernementale. Prix au 12.02.%. AM.96. de la Punto 55 S 3p, version présentée : 
Punto 75 ELX DA 3p 59 600F, offre Fiat et aide gouvernementale déduites. 
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Nuages 
et averses 


UNE DÉPRESSION centrée sur 
le Portugal dirige de l’air plus 
doux, humide et instable sur notre 
pays; en conséquence, la plupart 
des régions seront touchées par les 
nuages, avec des pluies, régulières 
au nord-ouest, éparses et irrégu- 
lières ailleurs. 

Mardi, en Bretagne, en Norman- 
die, dans le Nord-Pas-de-Calais et 
en Picardie, les éclaircies du début 
de matinée ne dureront pas : 
nuages et petites pluies s’installe- 



Préviûons pour le 7 mot vers I2h00 



ront rapidement pour la journée. 
Le vent de nord-est soufflera assez 
fort, atteignant 70 à 80 km/h en ra- 
fales sur les côtes de la Manche, 
autour de 60 km/h dans l'intérieur: 
Dana les pays de Loire, le Centre, 
r Ile-de-France, la Champagne et 
les Ardennes, le ciel restera cou- 
vert la journée durant, avec par 
moments un peu de pluie. Le vent 
de nord-est sera assez sensible, 
avec des pointes atteignant jus- 
qu'à 50 km/h, parfois 60 km/h. 
Dans le Sud-Ouest, jusqu’aux Char 
rentes et au Poitou, ainsi que dans 
le Massif Central, lés nuages, déjà 
abondants au lever du jour, 
s’épaissiront encore au fil des 
heures, pour donner par endroits 
une ondée, qui tournera parfois à 
l’orage. Dans le Languedoc, les 
Causses et les Cévennes, un vent 
de sud-est assez fort (rafales jus- 
qu'à 60 km/h sur la côte, 70 à 
80 km/h sur les hauteurs) ramène- 
ra beaucoup de nuages et de la 
pluie, faible en plaine, modérée 
sur le relief. Dans toute la partie 
est de notre pays, depuis le Nord- 
Est jusqu'à la Corse, en passant 
par les Alpes et la vallée du Rhône, 
les nuages laisseront par moments 
passer le soleil, tandis qu’à 
d’autres, Qs se montreront suffi- 
samment épais et menaçants pour 
donner une ondée, parfois ac- 
compagnée d’un coup de ton- 
nerre. 

Les températures seront en lé- 
gère hausse, retrouvant des va- 
leurs conformes apx normales sai- 
sonnières : les minimales seront 
comprises entre 5 et S degrés sur 
l'ensemble de la moitié nord, entre 
10 et 13 sur la moitié sud; quant 
aux maximales, elles seront de 12 
ou 13 degrés le long de la Manche, 
comprises entre 15 et 17 de la Bre- 
tagne au Bassin parisien et aux Ar- 
dennes, entre 17 et 19 des côtes 
atlantiques à la Lorraine, entre 19 
et 22 degrés au sud, parfois jusqu’à 
24 degrés dans le Sud-Ouest. 

(Document établi avec le support 
technique spécial de Météo- 
France.) 
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TEMPÉRATURES 

du 5 mai 
TnaxhnîÿiTrfnnna 


AJACCIO ISA] 
BIARRITZ 23/16 
BORDEAUX 25/13 
BOURSES 18/7 
BREST. 12/7 

CAEN 12/7 

CHERBOURG U/7 
CLERMONT- F. Hft 
DIJON 17/7 

FORT-DE- FR- 2$24 


GRENOBLE 

iniP 

LIMOGES 

LYON 

MARSEILLE 

NANCY 

NANTES 

NICE 

PARIS 

PAU 

PERPIGNAN 

POtNTE-À-PIX 

RENNES 

ST-m-HMHMtg 

ST-ETTENNE 

STRASBOURG 

TOULOUSE 


24/8 

11/5 

23/7 

21/8 

21/U 

m 

18/7 

151/13 

2vn 

16/6 

H/n 

31/22 

iw 

Th/TO 

21/6 

17/5 

22/13 


TOURS 17/5 

ÉTRAMOH 

AL GER 21/D 
AMSTERDAM D/-1 
ATHENES 27/17 
BANGKOK 37/28 
BARCELONE 18/11 
BELGRADE 24/M 
BERLIN 70% 
BOMBAY 33/26 
BRASILIA 25/17 
BRUXELLES U/2 
BUCAREST 25/12 
BUDAPEST 21/D 
BUENOS AIRES UK 
CARACAS -f- 


CHICAGO 13/6 

COPENHAGUE B/A 

DAKAR 32/22 

DURAI 4W2S 

DUBLIN 14/2 


LISBONNE 20/13 
LONDRES J2/3 
LOS ANGELES 23/15 
LUXEMBOURG 13/3 
MADRID 21/13 


FRANCFORT 

GENEVE 

13/5 

U/6 

MARRAKECH 29/15 
MEXICO 27/14 

l'WnT.rcfl 

KSSÎiïjH 

HANOI 

31/25 

MILAN 

21/9 


HELSINKI 

15/4 

MONTRÉAL 

17/4 

STOCKHOLM 

HONGKONG 27/20 

MOSCOU 

24/n 

SYDNEY 

ISTANBUL 

24/19 

MUNICH 

15/3 

TENER1FE 

JAKARTA. • 
JÉRUSALEM 

33/23 

NAIROBI 
NEW DELHI 

Tl 

TOKYO . 
TUNIS 

HEV 

U/5 

NEW YORK 

1 3/0 

VARSOVIE 

KINSHASA 

32/23 

rai a 

2119 

VENISE 

LE CAIRE 

31/17 

M/l 2 

VIENNE 

LIMA 

22/17 

PRAGUE 

ta/4 



PRETORIA. 24/16 
RABAT 24/18 

RIO DE JAN. 24/19 
ROME 21/9 

SAN FRANC 18/9 
VS/S 
23/16 
2 Jfl 
5/2 
22 / 1 ? 
25 /n 
13/12 
23/15 
12/1 
20/U 
n/9 



Situation le 6 mai, à 0 heure, temps universel 


Prévisions pour le S mai, à 0 heure, temps. universel 


Ilya50 ans dans 

Stmnèt 

Réflexe défensif 
de la démocratie 

LA MAJORITÉ du corps électoral, 
mécontente de l'œuvre accomplie 
au Palais-Bourbon, vent qu’une 
nouvelle Assemblée constituante 
prépare des institutions mieux 
adaptées à l’idéal démocratique tel 
que la France le conçoit Voilà bien 
la s ignific ation essentielle du vote 
d’hier: 53 % des suffrages exprimés 
ont repoussé le projet de Constitu- 
tion. Et ce vote a prouvé que notre 
peuple, rebelle aux propagandes, ne 
vent consulter que sa conscience et 
son bon sens. Le coq» électoral n’a 
pas écouté ceux qui lui présentaient 
le prolongement du provisoire 
comme un danger ; fl a senti que le 
povisoïre vaut mieux qu’un mauvais 
définitif; d’autant pins quels mau- 
vais définitif nuirait aux intérêts de 
la France en période de négocia- 
tions internationales. 

II lui reste à persévérer dans sa lo- 
gique. Ayant tracé, hier; la tâche de 
la seconde Constituante, les adver- 
saires du régime d 'Assemblée de- 
vront désigner, aux Sections géné- 
rales, des hommes qui partagent le 
môme avis. Cest donc sur le pro- 
blème constitutionnel que la cam- 
pagne électorale devra, cette fois, 
porter. De tonte manière, nulle 
équivoque ne saurait subsister : 
quelle que soit sa composition, r As- 
semblée de demain a reçu d’avance 
le mandat impératif de préparer 
une Constitution qui réponde non 
-plus aux vœux de la minorité, mais 
à ceux du plus grand nombre, sms 
pour cela étouffer les libertés de la 
minorité. 

Le résultat du second référendum 
apparaît comme un réflexe défensif 
de la démocratie à la française, et fl 
est d’autant plus frappant que le 
peuple français vient de repousser 
pour la première fols dans son his- 
toire une Constitution soumise à 
son jugement. Les élus ne pourront 
pas l'oublier. 

Raymond Millet 
(7 mai 1946.) ■ 
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HORIZONTALEMENT 

f. Hommes qui gardant les boucs.- IL Une femme au pouwir.- 
III. Ffeutdaerfrmèrequand eleestwsjve. - !V. Reçoit la visiteds 
amateurs de préhistoire. - V Un peu de tabac ftxsson dont or 
peut pQTserqi/il pourrait se mettre en quatre.-' VL Qui ont bien 


bu.-V!L Métaiakain. Donctrès ronds.- VIIL Descendît dans la 
fosse. Quiest resté sans relations. -IX. U ne abréviation pour ceux 
qui ne veulent pas détendre. Traité de pourri ^3 est tropfrâs.- 
X L’Ancien vivait sur une colonne. Dans le groupe des bntfta- 
nides.-XL Roi cflsra& Ancien nom tfunevSede Serbie. 
VERTICALEMENT 

1. ftrrene qui nous ncwrrit de salades. -2 Unebate intouchable, 
ïteutftre demandé oomme une gtSœ. Pronom.-3. Hôoftjue, 
au-deB de Mayence Fît la planche - 4 Si on te prononce^ dest 
avant rentiée - 5u Bément d’un ensemble II y a des avantages 
quand on y voit du monde - & En France BoiÜê SI n’est pas 
sérieux. Quartier de Tunis. - 7. S’exprimer d’une façon très 
dicxje!ie-& TradWons. Rédaméespardesmamans.-9. Qu/ne 
fera pasdefoBes. Deviendra très coulant 

SOLUTION DU N° 6814 
HORIZONTALEMENT 

1. Pedigree Brèves.- IL lnaucnbtes.-IILLfieds.Lac.-IV K. ETC 
EL Indre- V Nay. Réactif. IA5 (SaiX- VL Dfr Fa Rat Signe- 
Vil. Conscrit Sein. -VIIL Ophidâtrie. - IX Mot Mine Notice - 
X EnéâpèieLfiçoa-XL Ente. Serre. Ost-XIL Ega In.- MIL Ora- 
teurs. Manet-XM Nunu. EA. Rein. In. -XV. DestitntiorcAre 
VERTICALEMENT 

T. Pafincfeume Rond.-2. Esaü. Pore. Rue. -3. Die. Chien. Ans. - 
4. Incte. Fol Statut -5. Gas tro nomie -6. Ru. Ce SBp. Muet - 
7. Ede. Arcanes. RAU. - 8. E. Ecartelées. - 9. BJetfe Erg. Ri - 
la BeTfru Romfo.-Tl. Rédft. Eote, Ain.-U Es. b-TL Ina- 
TlAdigelcBne-14. ELRart.Cos.Ttr.-15. Mésentente Ne 

GuyBmuty 
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PARIS 
EN VISITE 


Mercredi 8 mai 

■ LES CATACOMBES et exposi- 

tion photographique (25F + prix 
(fermée), 14 h 30, 1, place Denfert- 
Rocbereau (Musées de la Ville de 
Paris). - ‘ 

■ DES HAUTEURS DE PASSY au 
quartier du Trocadéro (50 F), 
14h 30, sortie du métro Passy (Pa-. 
ris pittoresque et insolite); _ 

■ HOTELS DU MARAIS (60F + 
prix d'entrée), 14 h 30, sortie du 
znétro Saint-Paul (Isabelle Haufler}. 

■ LTLE DE LA ÔTÉ et file Saint- 
Louis (50 F), 14 h 30, Pont-Neuf, 
devant la statue d’Henri JV 
(Connaissance de Paris). 

■ LE JARDIN DES PLANTES 
(50F + prix d’entrée), I4h30, de- 
vant rentrée, côté place Vaflnibert 
(Institut culturel de Paris). 

■ MUSÉE D’ART MODERNE: ex- 
position Soulages (25 F + prix 
d'entrée), 14 h 30, 11, avenue du 
Président-Wilson (Musées dfr la 
VfGe de Paris). 

■ LE VŒUX BELLEVHJLE (50F), 
14h30, sortie du métro Pyrénées 
devant TVventy (Christine Merle). 

■ MARAIS : le quartier juif (37 F), 
15 heures, sortie du métro Saint- 
Paul (Monuments historiques). 

■ MARAIS: la partie nord (37F), 
15 heures, sortie du métro Che- 
min-Vert (Monuments historiques). 

■ MARAIS: hôtels, jardins et 
place des Vosges (50 F), 15 heures, 
sortie du métro Saint-Paul (Résur- 
rection du passé). 

■ MONTMARTRE: les cabarets,, 
du Chat Noir au Moulin-Rouge 
(50 F), 15 heures, sortie du métro 
Anvers (Paris passé, présent). 


Apprenez le 

CHINOIS 

Dans une grande 
université de Chine 
Débutants acceptés. 

Une année : 38 000 E 
Un semestre : 23 500 F. 
Cours, logti avion A/R inclus 
CEPES - 42, avenue Bosquet 
75007 PARIS - (I) 45-50-28-28 


■ LÉ NOUVEAU BERCY et son 
paie (37 F), 15 heures, sortie du 
métro Bercy, côté POPB (Monu- 
ments historiques). 

■ SENHER: cours des miracles et 
passages (40 F), 15 boires, sortie 
du métro Sentier (Approche de 
l’art). 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ ALLEMAGNE Tbucbé par les me- 
sures tf austérité budgétaire du gou- 
vemeznent allemand, le Goethe Insti- 
tut s’apprête à fennerdnq de ses 
établissements à F étranger, ceux de 
Belo Horizonte (Brésil), Bogm (Nor- 
vège), Hyderabad (Inde), Surabaya 
(Indonésie) et Turku (Finlande). - 
(AFP-) 

■ DANEMARK. La compagnie mari- 
time danoise privée Mercandia Li- 
mane assurera d&ut juin la liaison 
Hefemgoer (Daneraark)-Halsmgboig 
(Suède), dans le détroit de rOerre- 
sund, qui était jusque-là exploitée en 
quaa-mcmopoïe parScandàies. Mer- 
candia propose d’eflfectuerle trans- 
port à un prix inférieur d’un tieis à ce- 
lui pratiq ué par ScandEnes. - (APE) 

■ VIETNAM. Le nombre de passa- 
gers étrangers ayant emprunté les 
quelque 35 000 vols nationaux et in- 
ternationaux de la compagnie Viet- 
nam Airlines s’est élevé à 300 000 au 
cours du pHmiier trimestre, une aug- 
mentation cfe 13^ % par rapport aux 
trois pietnieisinois dè 1995. - (AH!) 


8 MAI 


Services ouverts ou fermés 

-■ Presse: lœ quotidiens paraîtront 
normalemait mercredi 8 mal 

■ Bureaan de poste: ils seront 

. m&nn^aurapasdedistritartionde 
courrier à donriefle. * 

■ Banques : eflesseront fennées. 

■ Qræuds magasins : ils seront ou- 
verts, 

■ Assurance-maladie, assmance- 
vteffiesse,aDocatiœis£ainffîales:les 
cenfrœcf accueil si a x m t fe r m és au pu- 
bBcdumardiaprès-inKfi7maiaujeo- 
dï9mai,à8h30. 

■AncMres nationales: Le Caran et 
le Musée de THïstaire de Rance se- 
ront fermés. 

■ BSfliotbèque nationale : les salles 
de lecture seront fermées. Le Musée 
des mériafltes et Fexpoâtion » Corot, 
te gènfe du trait » seront ouverts. 

■ Hôtel national des tavaBdes : tes 
musées de THôtel national des tava- 
Mdes : armée, dôme royal (tombeau 4 
de rEmpereur), plans-idiefs et Féglise 
Saint-Louis saxsat wiverts. 

■ Institut de Erance : Rnstitnt sera 
feiiaé.LedhâteaudeChantilty, 1e do- 
maaie de CbaaSs (en feœ de la Mar de 
sable), le ch&teau de Langeais (Indre- 
et-Loire) et le château de Kerytos (à 
BeauBeu-sur-Mer) seront ouvots. 

■ Musées : tous les musées natio- 
naux seront ouverts, à Fexception, à 
Paris, du Musée des arts asiatiques-. 
GuimeL 

■ Let^AreGeorges-Poaipidoa.la 
Clfe des sdmoes et le palais de la 
découverte seront ouverts. 
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MUSIQUE Voilà vingt arts déjà, 
quelques copains d'unlycée d'une 

paisible banlieue londonienne, in- 
fluencés par la musique de Jimi Hen- 
dnx et de David Bowie, décidaient 


de former un groupe. Premiers pas 
de The Cure, qui s'appelait alors Ma- 
lice, mais personne ne s'en souvient 
•ROBERT SMITH est' le leader, fins- 
pirateur du groupé. P se nourrît de 
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ses lectures de Camus et de Safinger. 
Son spleen existentiel de l'adoles- 
cence, sa mélancolie, mêlés à la 
« punkftude » originelle du groupe, 
ont fart l'originalité de Cure et la 


base de sa consécration mondiale. 
• DEPUIS QUATRE ANS. The Cure 
était resté silencieux. (I sort au- 
jourd'hui un nouvel album, Wild 
Mood Swings, qui reste fidèle à sa 


sombre vision du monde, maïs dé- 
barrassé des pesanteurs baroques 
qui pesaient sur sa production. Peut- 
être le disque le plus varié de Cure 
depuis onze ans. 


The Cure et Robert Smith émergent de quatre ans de solitude 

Le dixième album du groupe anglais ex-punk paraît après un long silence. « Wild Mood Swings » perpétue les angoisses existentielles 

de son leader aux lèvres peintes. Mais avec une légèreté qui fait plaisir à entendre 
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LA CHEVELURE ébouriffée de 
Robert Smith, ses yeux charbon- 
neux, son sourire boudeur souvent 
souligné d'un trait baveux de rouge 
à lèvres ont inspiré d'innombrables 
clones. Icône rock consacrée rfaix 
les années 80, le leader de Cure est à 
l’ ima ge de sa musique, fruit d'un 
univers reconnaissable entre tons, 
synonyme d’étemel cafard Juv énile, 
degtütares tournoyantes, de gémis- 
sements enfantins et funèbres. En 
presque vingt ans d’existence, son 
groupe aurait dû mIDefbis se pétri- 
fier dans la caricature, mais malgré 
un immuable décorum et quelques 
cBchés, The Cure continue de pro- 
duire des disques agités de trou- 
blantes étincelles. 

Bien sür, les Anglais n’ont plus la 
spomanSté de leurs débuts. Avec la 
force d’inertie inhérente à une 
lourde machinerie, quatre années 
ont été nécessaires à la confection 
de Wild Mood Swings (Sauvages 
sautes d’humeur), leur nouvel opus. 
Le temps pour Robert Smith de re- 
manier ses troupes, de subir les at- 
taques judiciaires et de triompher 
d'un de ses anciens collègues, 
d’imaginer des projets solos non 
aboutis, avant de louer à Tannée un 
manoir du XVb siècle (propriété de 
l’actrice Jane Seymour, transformée 
en local de répétition) et de donner 
finalement un successeur- plutôt 
frétzBant an décevant Wish de 1992. 
Ce dixième album (on ne compte ni 
les lire ni les compilations) confirme 
la pérennité d’un des derniers re- 
présentants de ce que fut la new 
wave britannique. . . 
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DËSBICHAinQIBIT . y : r 
En janvier 1976, RobferçSmifch,- 
Laurence Tolhurst et quelques 
autres lycéens de Crawley, une ban- 
lieue paisible de Londres, forment 
Malice, un groupe qui reprend Jimi 
Hendrik, fesTtoggs et David Bowie. 
Chaque soir, Robert écoute reli- 
gieusement John fleel, légendaire 
disc-jodcey de là BBC, découvreur 
denouveanx talents, êpdVùMé aux 
premiers soubresauts punk des 
Buxzcocks et autres Strangiers. La 
légende veut qu’en entendant le 


WûtB ftiot de Clash, le jeune guita- 
_ liste décide de se couper les cbe- 
veta. En 1977, le groupe adopte 1e 
.patronyme de « Easy Cure ». Un 
concours organisé par Hansa, une 
maison de disques allemande, leur 
permet de signer un premier 
contrat qulne sera pas honoré. En 
J97& Easy Cure se produit én trio et 
devient The Cure. Chris Éarry,dela. 
multinationale du disque Polydor, 
les repère et les, « signe >*• sur son 


propre label, Fiction Records, qui 
est encore le leur aujourd'hui En 
décembre de la même année, le 
groupe publie un premier 45- tours, 
RiUingAn Arab/10: 15 Saturday 
Nîght Cinq mois plus tard, fi soit 
son premier album, Threelmagmary 
Boys. A l’époque, le mouvement 
jxmk a muté en new wave. L’éner- 
gie brute de la révolte s’est agré- 
mentée d’ambitions plus musicales. 
Cette nouvelle vague privilégie la 


concision, les ambiances fortes et 
d’excitantes trouvailles formelles. 
Le nihilisme (no future) prend la 
teinte romantique d’un spleen nim- 
bé de froidures. A l’instar de 
groupes comme Joy Division ou 
Magazine, The Cure personnifie ce 
désenchantement Robert Smith a 
hi Camus et Safinger. Il s’est identi- 
fié an héros de L'Etranger au point 
de consacrer KiïïingAn Arabaa per- 
sonnage de MeursaulL 











POUR SALUER notreentrée dans le/dixième 
album de The Cure, des guitares carillonnent 
comme des cloches sonnant une oraison dans le 
lointain. Want, long titre d'introduction de Wüd 
Mood Swings pose un décor familier. Devant 
l'imposante demeure -peut-être St Catherine 
Court, ce manoir hanté du XVI* qtri sert au- 
jourd'hui de quartier général au groupe -, on 
s'attend à retrouver tes mêmes fleurs rouges 
sang, les mêmes ors ternis agrémentés des 
mêmes toiles d’araignée. Et vautré sur son fit à 
baldaquin, Robert Smith, remâchant ses tris- 
tesses existentielles d’une voix adolescente. ‘ 
A-t-on vraiment envie de cette émème 
complainte? En avançant, qn s’aperçoit toute- - 
fois que, ri F architecture est intacte, les pièces 
ont été aérées et repeintes. Avec le temps, Ro- 
bert Smith avait fini par empeser ses chansons 

d’une gamme sonore quiles étouffait. San Qqr 

à nouveau remanié - à l’éternel compagnon 


bassiste Simon Gallup se sont joints Roger 
ODonndl (davis), Pexry Baraonte (guitare) et 
Jason Cooper (batterie) - a affiné sa ligne, pour 
produire sans doute son disque le phis varié et 
le plus attrayant depuis The Head on the Door, il 
y a déjà onze ans.. 

INTROSPECTION 

TbujqmsfidSe à sa virion qui fait de 77re Cure 
un groupe à part, 1e chanteur travaille les res- 
. sources de l'introspection. EDe te conduit bien 
sûr vers la mâaxtcofie. Mais cette impuissance à 
agir sur le monde peut aussi, engendrer une irré- 
sistible légèreté. Comme souvent chez ces An- 
glais moroses, le spleen se mêle à r espièglerie. 
Smith te visionnaire peut être un artisan sur- 
doué de la pop. A quelques faiblesses près - le 
banal Strange Attraction ou Mmt Car, inutile re- 
dite de In Between Days-, chaque titre se dis- 
tingue par la précision de la mélodie et l’élé- 


gance de son habillage. A chaque humeur sa 
couleur. A chaque refrain son épice. La mélan- 
colie de This is a Lie se pare d’un carrousel de 
violons, Jupiter Crash est une valse désolée mais 
13 th détourne la sensualité poivrée de sons lati- 
nes. Round, Round, Round s’envole en un tour- 
noiement enjoué. Des cuivres up tempo trans- 
forment la déprime de Retu m en vitamine. Le 
psychédélisme indien des guitares de Gub Amé- 
ricain accompagne Robert Smith dans un rôle 
inattendu de crooner salace. On n’attendait pas 
ces dinosaures de la new wave à une fête aussi 
foisonnante. Même si un sursaut final de lucidi- 
té pessimiste achève ce carnaval coloré par 
Bore, longue ballade enneigée et dépressive dé- 
diée aux affres de la séparation. 


★ WBd Mood Swings. Polydor 


Durant cette première période, te 
minimalisme du trio accouche de 
morceaux dénudés jusqu'à l'os. 
Cette sobriété sèche, cette tension 
sans fard, héritage des années punk, 
font résonner mystérieusement des 
mélodies mélancoliques. En 1979, 
sort te single Boys Don ’t Cry, qui res- 
tera un de leurs hymnes. Les gar- 
çons ne sont pas censés pleurer. Ro- 
bert Smith se fera pourtant le 
chantre de ces chagrins inavouables 
et de ces « petits tas de secrets ». Le 
machisme naturel du rock avait ra- 
rement osé de telles confidences. 
Seal, peut-être, Nick Drake, le trou- 
badour neurasthénique souvent ci- 
ré en référence par le chanteur, 
avait mis à ce point son vague à 
l’âme en avant Jusqu’en 1982, Cure 
travaillera cette morosité dans le 
sens de la noirceur. Ami d’enfance 
de Robert, Simon GaDup remplace 
Michael Dempsey à la basse. Une 
brume légère se pose d’abord sur 
Seventeen Seconds, le deuxième al- 
bum ; elle se transforme en brouil- 
lard gris dans Faith, disque aux cli- 
mats funèbres, avant que 
l'extrémisme orageux de Pomogra- 
phy fracasse les chansons au profit 
d’électrochocs jusqu’au-boutistes 
provoqués par (es tensions du 
groupe (Simon quittera alors ses 
« camarades » jusqu’en 1984). 

FRUSTRATIONS 

Ce radicalisme suscitera un cuite. 
L’époque est aux références go- 
thiques, au romantisme ténébreux. 
En concert, les fans portent le deufl 
et le visage blafard. Robert Smith 
refusera alors de s’aventurer plus 
près du gouffre. Sans doute parce 
que cette noirceur absolue ne cor- 
respond pas tout à fait à un person- 
nage qui ne dédaigne pas un bon 
match de foot et une biture entre 
copains. Ses chansons sont l’ex- 
pression de sa douleur et son 
échappatoire (littéralement son re- 
mède), mais, contrairement à la 
tristesse de Nick Drake, cefie-d n’a 
rien de suicidaire. Le spleen de Ro- 
bert Smith est plutôt un compa- 
gnon familier qui te dorlote plus 
qu’il ne le torture. Le chanteur ché- 
rit le confort du repli sur soi 

L’ambition du groupe le pousse 
aussi à fuir cet enfermement dans 
une image lugubre. Cure n’a alors 
pas encore percé au-delà du circuit 
underground. Et Robert Smith 
avoue ses frustrations. Autant pour 
casser ses allures de « corbeau » 
que pour flirter enfin avec le succès 
populaire, 0 signera entre 1982 et 
1983 une triplette de singles - Let's 
Go Tb Bed, The Walk, The Lavecats - 
d’une légèreté pop totalement inat- 
tendue. Cure désarçonne d'abord 
ses fans, sans convaincre tout à fait 
un grand public trop marqué par la 
réputation du groupe. 11 faudra at- 
tendre deux ans, )e retour de Simon 
Gallup et la sortie de l'album The 
Head On The Door, pour atteindre la 
consécration. Un habile dosage 
entre lyrisme grave, clins d’œD es- 
piègles et mélodies irrésistibles (Tes 
tubes In Between Days, Close To Me) 
fera de ce disque un succès plané- 


Le Festival Beineken Green Energy, « un pont entre l’Irlande et l’Europe 


DUBLIN 

de notre envoyé spécial - 
Situé au. centre de Dublin, dans 
un périmètre qui longe sur envi- 
ron 500 mètres la rive gauche de la 
rivière Liffey, le quartier de' 
Temple Bar s’affiche comme 1e 
symbole de l'effervescence de la 
capitale irlandaise, fl y a quaire 
ans, Ta ville a entrepris de rénover 
ce rendez-vous traditionnel de la 
bohème locale, accentuant sa spé- 
cificité de havre culturel, dévelop- 
pant les capacités tourfstlques.de 
ce qui doit devenir, à deu x pas de 
Ttinity College, une vitrine présen- 
% tée à l’Europe entière. Ce haut heu 

' denriande «branchée » a préser- 

■ . vé la bonhomie naturelle de la 
verte Erifl. On trouve, côte à côte, 
un cybercafé et un magarfn te 
pèche, une galerie d’art multimé- 
dia et un pub centenaire, le pins 
vieux coutelier de la vffle et un 


fournisseur de musique techno. Le 
.soir, la jeunesse de Dublin envahit 
bruyamment tes rues du quartier. 

Misant sur cette excitation nou- 
velle et sur raflant créatif de . la 
scène musicale irlandaise, te Festi- 
val Hejnekcz Green Energy a .'te- 
nu, du .3 an 5 mai, sa première édi- 
tion. Pendant trois jours, II a 
rassemblé plusieurs dizaines de 
milliers de spectateurs et pro- 
grammé plus de cent soixante-dix 
groupes et chanteurs dans seize 
des principaux clubs et salles de 
concerts de- 2a v3te.. Aucune des 
trois stars actuelles 'du rock natio- 
nal -U2, les Crariberries, Sinead 
ffConnor- tfétaft présepte. Les 
organisateurs avaient tout de 
même réuni quelques vedettes in- 
ternationales (Lou Reed, Goldie, 
Orbital), ^ies grandes voix gaé- 
liques (Mary Coughlan, Mary 
Black, Andy White, Asl.an), une 


douzaine de groupes européens 
(dont les Français de Marousse, 
qui se sont taillé un beau petit 
succès) et surtout une pléiade de 
jeunes talents reflétant l’éclec- 
tisme descendances de la scène ir- 
landaise. 

En toute logique, 1e festival a 
installé son quartier général au 
Mûrie Centre, bâtiment futuriste 
en plein cœur rie Temple Bar. 
Inauguré quelques jours avant le 
début de l’événement, ce Heu a 
peu d'équivalent en Europe. Il re- 
groupe en son sein un centré d’in- 
formation sut l'Industrie musicale 
(Music Basé), une salle de 
concerts de ‘600 places, plusieurs 
luxueux locaux de répétitions, un 
studio d’enregistrement, un studio 
de production vidéo. Je tout équi- 
pé d’un outillage dernier cri. 

' Coresponsable du festival, di- 
recteur du Mûrie Centn» et du Or- 


mond Multimedia Centre, initia- 
teur d’une chaîne de télévision, 
Celtic Vision, bientôt diffusée aux 
Etats-Unis, Paddy Dunning, trente 
ans à peine, est un des entrepre- 
neurs les plus en vue du milieu 
.musical de me. 11 énonce les moti- 
vations du Green Energy : «Notre 
■ patrimoine musical traditionnel est 
énorme, mais depuis le succès de 
U2, au début des années 80, les 
groupes de rock se sont multipliés. 
On en compterait plus de mille rien 
qu’à Dublin. B n’adstait pas jusque- 
là d’équivalent à ce festival. lïy a ici 
suffisamment d’infrastructures et de 
jeunes publics pour en faire un évé- 
nement international. Notre but est 
de construire un pont entre l'Ir- 
lande et /'Europe. Jusqu’à présent, 
le réflexe de nos artistes était de se 
tourner vers les Etats-Unis et la 
Grande-Bretagne. H faut qu'ils 
comprennent le potentiel du mar- 


ché continental En retour, ce festi- 
val, qui attire déjà beaucoup de di- 
recteurs artistiques britanniques, 
peut être une façon pour des 
groupes européens de pénétrer le 
marché anglo-saxon. » 

a J'ADORE JOYCE ET BECKETT» 

Fidèle au principe qui veut que 
les musiciens irlandais se par- 
tagent entre les faux frères britan- 
niques et les cousins d'Amérique, 
Rollerskate Skmny a fait beau- 
coup d'allers et retours entre New 
York et Londres pour promouvoir 
son deuxième album, le récent 
Horsedrawn Wishes. En concert au 
Mûrie Centre, ce groupe maison a 
impressionné par ses superposi- 
tions de guitares abrasives, d’élec- 
tronique déglinguée et de mélo- 
dies lumineuses plongées dans la 
poésie surréaliste et noire de Ken 
Griffin, chanteur introverti qui dé- 


faire et assoira les bases de la suite 
de leur carrière. Les malicieux clips 
vidéo de Tim Pope, diffusés en 
boucle sur MTV, transforment en 
fétiches la chevelure en pétard, les 
baskets molles et le rouge à lèvres 
de Robert Smith. La mélancolie de 
Cure semble la chose au inonde la 
mieux partagée. La petite bande de 
Crawley, déplus en plus dominée et 
refaçonnée par un leader devenu 
rondouillard, s'attachera doréna- 
vant à suivre cette ligne de 
conduite, façonnant un univers noir 
et majestueux aux ambiances 
sculptées- et parfois alourdies - par 
tes pédales d’effets, parsemant aus- 

Au rendez-vous 
des r curistes » 

Le fan-clnb français dé The 
Cure est tout sauf un fan-club. 
Pas de tee-shirts, de photos dédi- 
cacées ou de soirées-hommages, 
mais un fanzine, créé U y a dix 
ans, Th ne Imaginary Boys, dont 
le premier album deTbe Cure est 
éponyme. TTB est un trimestriel 
d’une cinquantaine de pages qui 
raconte Cure en long et en large : 
son influence sur la musique ac- 
tuelle, les grands événements 
qui ont marqué son histoire, des 
analyses de chansons, des inter- 
views, des critiques et des pho- 
tos. La matière, Marie Digeoix et 
Jean Tran, responsables du fan- 
zine, la puisent notamment dans 
les concerts (en 1992, Os en ont 
suivi pins, cfune centaine, en Eu- 
rope, aux Etats-Unis et même— 
en Australie) et la distillent en- 
suite -uniquement par abonne- 
ment - à plus de mille mordus du 
groupe, les « curistes », à travers 
le monde. En 1991, c’est la re- 
connaissance suprême : Robert 
Smith himself leur demande 
cTécrire le livret d’un coffre I de 
douze disques compacts que sort 
Polydor France. Livret signé TW. 

* 71B. Jean Tran, BP 10, 75860 Paris 
Cedex 18(100 F, 4 numéros). 


si chacun de ses nouveaux disques 
de singles sautillants et rêveurs 
souvent illustrés de vidéos colorées. 

En 1989, l’album Désintégration en 
fait des stars aux Etats-Unis. Cure 
propose dans les stades ses spec- 
tacles psychédéliques. Les admira- 
teurs de la première heure ne se re- 
connaîtront pas dans ce succès 
popaiaire. Ont-Üs vrefllî plus vite 
que Robert Smith ? Epouvanta] au 
maniérisme pompier pour certains, 
fl reste pour beaucoup un grand 
frère idéal, capable de décrypter des 
émotions intimes et de les chanter 
en bouquets flamboyants. 

Stéphane Davet 

★ Le 10 octobre à Strasbourg, le 15 à 
Paris (Bercy), le 26 à Lyon, le 27 à 
Marseille, le 8 novembre à Metz, le 
lOà Ude. 


darait après le concert : « Quand 
on aime les mots, on s'intéresse for- 
cément à la littérature irlandaise, 
f adore Joyce et BedcetL » 

Aussi expansif que Ken Griffin 
est renfermé, Fergha) McKee 
nourrit Whipping Boy de la fureur 
de ses passions. Considéré comme 
un des futurs grands groupes de la 
scène insulaire, ce quintette au ly- 
risme orageux a confirmé sur 
scène le souffle de son album 
Heartworm. A Dublin, comme 
dans plusieurs villes d'Europe, fis 
ont joué en première partie de 
Lou Reed, un de leurs pères spiri- 
tuels Myles le bassiste se déclarait 
enchanté de l'expérience partagée 
avec le misanthrope américain : 
«B est adorable avec nous. Nous 
sommes tous excités de partir bien- 
tôt en tournée aux Etats-Unis. » 


Çrj-jH.r.-V- w' 
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La succession de Stéphane Lissner 
à l’Orchestre de Paris se décide sur fond de crise 

Les tutelles se réuniront mardi 7 mai pour un dernier examen des candidatures 


Le président du conseil d'administration de FOr- 
diestre de Paris, le ministère de la culture et la 
direction des affaires culturelles de la Ville de 


Parés doivent se réunir mardi 7 mai pour exami- 
ner les dossiers de candidature des prétendants 
à la succession de Stéphane Lissner au poste de 


directeur général de l'Orchestre de Paris, L'impé- 
trant sera ensuite confirmé par le CA de l'institu- 
tion, où dominent les représentants des tutelles. 


STÉPHANE LISSNER a décidé 
de jeter l’éponge lorsqu’il s’est aper- 
çu que le plan qu’il avait mis au 
point pour relancer l'Orchestre de 
Paris, accepté par le ministère de la 
culture, était ignoré parla Mairie de 
Paris. Cf faisant, 3 acceptait la di- 
rection de l’Opéra royal de Madrid. 
Son plan prévoyait la nomination 
de Christopb von Dohnanyi et de 
Frans Brüggen comme premiers 
chefs. Le premier, par sa seule pré- 
sence, avait l’avantage de replacer 
la formation internationalement; le 
second d’être en mesure d’ap- 
prendre aux musiciens le style clas- 
sique. 

Depuis plusieurs semaines, les 
prétendants à la succession de Sté- 
phane lissner sont reçus par une 
commission constituée de Michel 
Prada, président du conseil d'admi- 
nistration de F Orchestre de Paris (et 
patron de la COB, La Commission 
des opérations boursières), et- des 
représentants du ministère de la 
culture et de la Mairie de Paris, tu- 
telles de l’institution. Elle doit se 
réunir encore une fois (théorique- 
ment la dernière) mardi 7 mai. Un 
nom doit en sortir, qui sera ensuite 
proposé dabord à Serayon Bychkov, 
directeur musical de l'OP, qui, statu- 
tairement, doit donner son accord, 
puis an conseil d’administration de 
l'orchestre, au sein duquel siègent 
une majorité de membres désignés 
par les tutelles. Lois de la nomina- 
tion de Stéphane Lissner, il ne 
s’était trouvé qu’un opposant décla- 
ré au sein du CA: Jacques Lon- 
champt, ancien critique musical au 
Monde. 

La nomination du successeur de 
Lissner revêt une importance cru- 
date. Elle précédera la n omina tion 
du directeur musical appelé à rem- 
placer Semyon Bychkov, en 1998, et 
arrive à un moment où l’institution 
du concert et 1 k orchestres sym- 
phoniques tremblent sur leurs fon- 
dations. Le répertoire symphonique 


des grands orchestres s’est peu ou 
prou réduit à un répertoire qtri va 
de Beethoven à Messiaen. Les en- 
sembles d’instruments d’époque 
ont déjà pris le répertoire qui va de 
Haendd et Bach à Mozart— Pour 
Schubert, Beethoven et Brahms, ce 
n’est qu’une question d'années. 
Quant à la création qui a accompa- 
gné la naissance de Porcbestre sym- 
phonique, elle est pratiquement de- 
venue le fait d’ensembles 
spécialisés. 


servent une centaine de pièces fai- 
sant Fonünaïre des grandes forma- 
tions. Avant l’invention du disque, 
la connaissance était dans le dan 
des compositeurs et des mwfcfens - 

VIEUX DÉMONS 

L’irruption dans la vie musicale 
des baroqueux, musiciens beau- 
coup plus cultivés musicalement 
que leurs homologues modernes 
(William Christie, Frans Brüggen, 
Roger Norrington, John Eliot 


qu’ils sont fonctionnaires, précad- 
sons leur emploi et Os deviendront 
meilleurs et les syndicats disparaî- 
tront- Quand la qualité très relative 


Chaises musicales 

La nomination du successeur de Claude Samuel à la direction de la 
musique de Radio-France est imminente : Ü doit quitter son poste fin 
juin. Celle de Jean-Pierre firossman au Châtelet a entraîné l’annonce 
du départ du chef d’orchestre Kent Nagano et donc la nécessité de 
trouver un administrateur général et un directeur musical pour POpé- 
ra national de Lyon. SI J an Latham Koenlg a été nommé directeur 
musical de FOrcbestre philharmonique de Strasbourg, Laurent Spid- 
tnann, directeur de FOpéxa du Rhin, a annoncé qtffl ne renouveDexaft 
pas son contrat, comme jean-Albert Cartier; directeur de Fopéra de 
Nke. L’Orchestre de Bordeaux cherche un chef pour remplacer Alain 
Lombard, comme F Ensemble orchestral de Paris pour remplacer 
Jean-Jacques Kantorow. Chaque nomination peut en entraîner une 
autre, puisque la pratique des chaises musicales est de règle. 


CCt état de fait indéniable a été 
provoqué par le refus des musiciens 
«modernes» de se remettre en 
cause, par Farrogance de chefs d'or- 
chestre se considérant plus impor- 
tants que la musique elle-même, 
par leur manque de curiosité. Les 
attaques proférées par Daniel Ba- 
renbonn ou Geoig SoJti à rencontre 
des musiciens baroques traduisent 
bien le danger que ces derniers re- 
présentent pour leur statut Un mé- 
lomane cultivé de cette fin de aède 
connaît beaucoup plus d’œuvres 
que bien des grands nous de la di- 
rection d’orchestre. Certes, pas 
techniquement, mais sa curiosité le 
pousse à écouter tout ce que le 
disque a exhumé de Fhlstake de la 
musique quand les chefs modernes 


G arrimer, Philippe Herreweghe 
connaissent Je répertoire pratiqué 
par les chefs traditionnels, plus la 
musique qui va des trouvères et des 
troubadours an style classique et 
hien - souvent les contemporains), a 
également entraîné une remise en 
cause du fonctionnement mfimt» de 
J’orchestre. Us ne Je considèrent 
plus comme une équipe constituée 
de salariés à plein temps; mais 
comme un groupe de musiciens se 
réunissant autour d’un noyau de 
base pour réaliser des projets défi- 
nis intellectuellement, artistique- 
ment et matériellement. Certains 
« modernes» réactionnaires en mit 
profité pour ressortir leurs vieux dé- 
mons: les musiciens d’orchestre 
français seraient mauvais parce 


plutôt être recherchée dans F ab- 
sence criante de vrais managers et 
ïïmpéritie des tutelles Incapables de 
nomma- les bonnes personnes aux 
bonnes places et d’ assuma leurs 
responsabilités. Pierre Vbdmrijy fut 

Un de npfi grarvte adii if ii h lyatenry , te 

seul sans aucun doute dont la 
culture, rïnteffigence et la forma- 
tion de musicien l’autorisaient à 
paria d’égal à égal avec les chefs 
d’orchestre qui venaient diriger 
rOrchestre national on r Orchestre 
de Paris. 

Le problème qui se pose au- 
jourd’hui est de savoir si ceux qui 
vont désigna le successeur de Sté- 
phane Lissner à la direction géné- 
rale de l’Orchestre de Paris savent 
quelle est la raison d’être d’une ins- 
titution symphonique, d’où elle 
vient, quels Lendemains efle doit 
connaître. Eu égard aux décisions 
que les tutelles prennent depuis 
longtemps, fl est à craindre qu’une 
fins encore le poste riédroie à Tune 
de ces personnalités qui, quelle 
qu’ait été leur action à la tête des 
institutions qu’eQes ont dirigées, 
sont de celles auxquelles il serait in- 
concevable de ne pas donna une 
institution à diriges. Le candidat 1e 
plus en vue actuellement, ce 
qu’Anne Chxffert, directrice de la 
musique, et Michel Prada tfont pas 
démenti, est Georges-François 
Hirsch. Ancien patron dn Théâtre 
des Champs-Elysées, de FOpâra. na- 
tional de Paris, Hirsch a éte nommé 
an Conseil supérieur de Faudiovi- 

sued (CSA) quelques semaines après 
sa mise à Fécait de FOpâa-Bastüle. 
Socialiste, fl a un atout que d’autres 
n’ont pas : Landowski parie de-lui 
comme d’un « vieux copain 

AhdnLompech 


Nouveau ministre de la culture d’Haïti, 
le cinéaste Raoul Peck se confronte à la réalité de son pays 


PORT-AU-PRINCE 
de notre envoyé spécial 
Cinéaste internationalement re- 
connu, Raoul Peck a délaissé la ca- 
méra pour occuper les fonctions 
de ministre de la culture du gou- 
vernement haïtien, lâche délicate 
dans un pays où la grande masse 
de la population ne mange pas à sa 
faim, où tout est à reconstruire 
après quarante ans de dictature et 
de coups d’Etat Aujourd’hui, invi- * 
té par Philippe Douste-BIazy au 
Festival de Cannes, le nouveau mi- 
nistre est en France, il en profitera 
pour avoir des entretiens avec ses 
collègues français de la culture et 


Nikolaus Lenau 

FAUST 

Annie Zadek 

LA CONDITION 
DES SOIES 

mises en scène 

Christophe Perton 


. 


7 mai - 2 juin 

Théâtre de Gennevilliers 
Centre Dramatique National 

41 32 26 26 


de la coopération. Après une en- 
fance au Congo, oh son père avait 
fui la dictature duvaliériste, et une 
adolescence française, Raoul Peck 
a étudié à l’académie du film de 
Berlin. Dès son premier film, Hai- 
ti an Corner (1983), histoire d’un 
exilé qui croit reconnaître son an- 
cien tortionnaire, 3 accumule les 
prix. En 1993, L’Homme sur les 
quais est récompensé à Cannes. 
« Après une telle consécration, 
fêtais devenu, d’une certaine ma- 
nière, intouchable, un peu comme 
Ronald Agénor, le champion de ten- 
nis. Mais dès qu'on s’aventure sur 
des territoires qui sont déjà occupés, 
les choses changent et il faut se 
battre. » 

Avant de se lancer dans l'aven- 
ture mimstériefle, Raoul Peck avait 
expérimenté les blocages de la so- 
ciété haïtienne, feu après le retour 
d’exil du président Jean-Bertrand 
Aristide, 3 a voulu présenter cinq 
de ses films qui n’avaient jamais 
été projetés en HaStL A la veille du 
festival, le propriétaire des salles, 
qui détient le monopole de la dis- 
tribution, a voulu retirer de l’af- 
fiche le documentaire Haïti, le si- 
lence des chiens, qui montrait 
l’affrontement entre le président 
Aristide et son premier ministre 
Robert Malval. feck n’a pas cédé, 
et le film a été diffusé, précédé 
d’une annonce avertissant que le 
propriétaire n’était pas respon- 
sable de son contenu. Puis ce der- 
nier refusait d’en poursuivre f ex- 
ploita tkm. 

UNE FONDATION 

Avec quelques amis, dont le 
comédien et metteur en scène Her- 
vé Denis et le dramaturge Syto Ca- 
vé, Raoul feck décide alors de pas- 
ser à Faction : 3 crée une fondation 
et rachète une salle abandonnée. 
Le projet, dont le ministre a tem- 
porairement abandonné la prési- 
dence. est ambitieux : saDe de ciné- 
ma et de théâtre, centre de 
formation aux métiers de FaucHo- 
visuet, cinémathèque, lieu de débat 

. ouvert aux cinéastes d’Afrique, 

t' fl 


d’Amérique latine et de la Caraïbe. 
Mais le nouveau ministre a 
d’autres combats à fivrex Et malgré 
les difficultés de tous ordres qui as- 
saillent le pays, fl se bat pour 
« faire admettre qu’il n'y a pas de 
véritable politique de développe- 
ment sans politique culturelle. Sans 


hors de question que je laisse tom- 
ber. » feur Peck, le leader assassiné 
de Fex-COngo-lGnsha« est un per- 
sonnage dé. Scm deuxième fflm ,£rt- 
mumba, la mort du prophète (1991), 
hd était déjà consacré. Le portrait 
du héros congolais était devenu une 
réflexion personnelle. Raoul feck a 


Rendez-vous à Cergy-Pontoise 

Comme beaucoup cTfnteHectuels haïtiens, Raoul Peck regrette 
«Veff ac ement relatif de la France » en Haïti, où les Etats-Unis ont 
joué un rôle déterminant dans Fopérathm mOftaixe qui a permis le 
retour à l’ordre constitutionnel- « II faut que la France retrouve le rôle 
qu’elle Jouait B y a quelques camées, sur le plan de la coopération en gé- 
néral et, bien sûr, de la culture », souligne le ministre haïtien de la 
culture. Grâce à Vincent Colin, le directeur du Théâtre des arts de 
Cergy-Pontoise, le festival Fenêtre au Sud sera cette année consacré 
à Haïti et à la République dominicaine voisine. Théâtre, cinéma, 
musique, les spectateurs français pourront découvrir quelques-uns 
des meiDeujrs créateurs de Ffle dTfispanlola. 


la culture, on ne peut réussir une 
campagne d’alphabétisation ou de 
vaccination. De même qu’B a soif de 
justice, le peuple a soif de culture ». 
Raoul Peck a «bombardé» le 
conseil des ministres de notes pour 
expliquer que * la culture est un 
Sèment dé du développement glo- 
bal du pays. » Avec des moyens 
pratiquement inexistants, le mi- 
nistre-cinéaste se considère 
d’abord comme un pompier, Sa 
priorité ? La protection dn patri- 
moine national, menacé par des 
déceanies d’abandon et de dépré- 
dations. «Mais ici la politique mo- 
nopolise la esprits, les débats et la 
énergies, déplore-t-fl. La situation 
est très dure et il n’y a pas de miracle 
possible. Pourtant il y a beaucoup de 
cuillers dans la soupe, dont la pro- 
priétaires se livrent un combat ^in- 
térêts parfais très égoïstes. » 

Raoul Peck n’en a pas pour au- 
tant abandonné ses projets cinéma- 
tographiques. D a cependant dû re- 
tarder te tournage d’un téléfilm qu'j] 
réalise pour Arte et engager un co- 
réalisateur. La fiction sur Patrice Lu- 
mumba qu'il prévoyait de tourner 
en 1996 a été reportée. «Mais H est 
J 


aussi acquis les droits de Continen- 
tal Drijt, un roman de l’écrivain 
américain Russd Banks. « Si le réa- 
lisateur turc Yilmaz Cüney a pu Jxtiie 
un film du fond de sa prison, je ne 
vois pas pourquoi mes Jonctions de 
ministre arrêteraient mes projets. » 

Jean-Michel Caroit 


DA NS LES SALLES PE CONCERT * ( 

MESSE UN JOUR ORDINAIRE 

Isa Lagaide, Feggy Bouveret (sopranos). Ttrsnce Robmtson (t&oa 
Ensemble vocal de l’Abbaye-aux-Dames, Ensemble Aïs Nova, 

■ Nahon (direction). La Rochelle, la Coursive, le 22 avril. Reprise le 9 juin 
à_Mauléon (église de la Trinité), le 20 juin à Niort (U Moulin du Roc). 

■ Bernard Cavanna n’était pas satisfait de la première version de cette 

Messe un jour ordinaire, créée en 1994 au Festival Musica. Son projet est 
ambitieux : sa pièce se propose rien moins que de mêler F ordinaire de 
la liturgie catholique (Kyrie, Gloria, Credo. J et les paroles d’une jeune 
SDF et toxicomane tirées d’un documentaire de Jean-Michel C arré, Ga- 
lère de femmes. Le compositeur a-t-U Heu d’être satisfait ? La partition a 
été revue, allégée, dans un souci louable de clarté et d'efficacité. L’écn- 
ture vocale reste pourtant encore trop «typée * et fl n’est pas sûr que 
la partie chorale ait gagné à être abandonnée aux voix précaires de 
l’Ensemble de i’Abbaye-aux-Dames. Surtout, ^Impression sonore ne 
dissipe pas totalement ce que le projet peut avoir d’un peu livresque, fl 
reste néanmoins que Cavanna est un musicien doué, éloquent, dont la 
force d’écriture agit malgré tout et balaye peu à peu les réserves de dé- 
part. La Messe se déploie dans un climat de féroce expressivité, enchâs- 
sant le tragique et le grotesque dans un style qui n'est pas sans rappe- 
ler, parfois, la-Jeanne au bûcher d’Hone^er imprécations. du ténor 

évoquent assez l’évêque Cauchon). Les combinaisons de timbre sont 
d’une puissance indéniable: Cavanna sait jouer d’une palette riche, 
.quasiment grandOoquente, sans jamais lasser (son usage des cuivres 
est particulièrement remarquable). Peu de répit dans cette oeuvre 
dense, concise, si ce n’est le sok) de violon extatique qui s’élève au 
cœur du Gloria, comme pour rappeler que cette Messe est, comme le 
concerto de Berg, dédiée à la mémoire d’un ange : Nathalie Méfano, la . 
fifle du compositeur Paul Méftmo, disparue précocement J--E- F ■ 

PIANO AU THÉÂTRE DES CHAMPS ÉLYSËES 
Par Richard Goode. 

Beethoven,: Sonate n? 16 en sol majeur. Schubert : Sonate n° 23 en si 
bémol majeur D. 960. Théâtre des Champs-Elysées, le 28 avriL 

■ Le stand de disques est pris d’assaut £ l’issue du récital parisien de 
Richard Goode : bien des spectateurs ne voudraient pas repartir sans 
emporter chez eux un témoignage de ce pianiste qu'ils ne connais- 
saient pas une heure avant, hors ceux qui Pavaient entendu jouer, 
quelques jours plus tôt, le Concerto de Schumann avec l'Orchestre de 
Paris. Goode est un pianiste discret, qui n’a pas joué à Paris depuis 
une quinzaine d'années et dont la dernière invitation française re- 
monte à 1992, à La Roque-d’Anthéron. Cet élève de Serkin est un ar- 
tiste en pleine possession de ses moyens, beetbovénien de race et 
grand schubeitien (comme en témoignent les quelques disques que 
son éditeur Nonesuch vient de remettre sur le marché - notamment 
une beZle Sonate D. 845 : 1 CD 7559-79271-2). Sur scène, Goode paraît 
parfois un peu bridé, et on regrettera, dans la grande sonate de Schu- 
bert, qu’il ne renouvelle pas davantage ses phrasés et ses tempos. 

Mais sa sonate de Beethoven révèle un toucher d’une souplesse et 
d’une poésie qu’on ne recontre pas si souvent. Cette suprême maîtrise 
pianistique expliquant sans doute, ce que son jeu peut avoir parfois 
d’un peu statique. /.-£.£ 


CONCERTS 


cité de la musique 
18 et 19 mai 

Heinz Hotliger 
Andràs Schiff 

Chamber Orchestra 
of Europe 

Haydn, Veress. Schumann, 
Chostakovitch/Barchai 

- f-’ortc- Cv f-incm 

1.44 34 44 84 


PIANO 


Vendredi 31 AA ai 96 

c u r ; z i c 

POLLINi 

Chopin - Sc'arrinc - Debussy 


Mardi 11 Juin 96 

PERAHIA 

Bach - Scarlat-i - Kcendei 
-r n d s i s 3 o h r. - Schuman r 


Lundi 1 7 Juin 96 

ASHKENAZY 

’-'cra rt - Ch c p r n_ 

PLEYEL : 45.61.53.00 



CINÉMA 


Tous les films 
au bout clu tïl 


36-68-03-78 

SL23 F la minute 
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Mobile ou le miroir 
du - château 

création pour 10 danseurs 
14, 15, 17, 18 MAI 2QH30 

ODILE 

DUBOC 

Trois Boléros 

création pour 25 danseurs 
1 2 PL DU CHATELET 42 74 22 77 

CINÉMA 


La 

prochaine 

séance 


3615 LEMONDE 


De vive voix 

M.nsli 14 mai. 20h - Maison de Radio France, salle O. Mcssiaen 


Janâcek 

( lueur de Riiilio f fiiiice 
l ahoniir Wdtl. direction 
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William 

Forsythe ^ 
au Châtelet ^ 

L'Américain est de retour 
à Paris avec une reprise .x 

géniale et une création \s a 

LA DANSE de Forsythe se voit, admire, 
se revoit, se goûte : à chaque ibis, élaboré < 
le point de vue change. Ses choré- sa totaB 
graphies sont évolutives» énigma- 1996, est 
tiques. C’est pourquoi on se réjouit dans laq 
de revoir Lïmb’s Theorem I, à, in, ncamna 
créée en 1990, Fane de ses pièces qu’il a s 
les plus réussies. Les danseurs y œuvre, 
bougent à la vitesse de la lumière, émule di 
i La lumière, eDe-mâme, est source lait, hri i 
de toutes les haDucmaxioiis. Les style. Ce 
matières se métamorphosent. La niabJem 
structure de la pièce englobe le 
spectateur, qui court après* son ★Théàt 
propre regard. Cest magnifique. Châtelet 
La danse complexe, risquée, file, se 20 h 30, 
décompose, élucubre des situa- Points, 
rions impensables. On s’amuse. Ori TSL : 40- 

UNE SOIRÉE À PARIS 




i- 


wâBPmBaFæ-'. 


4CSRTS 



admire. Six Courtier Points, ballet 
élaboré de 1995 à 1996, donné dans 
sa totaEté à Francfort en janvier 
1996, est une badînerie aigre-douce 
dans laquelle le chorégraphe amé- 
ricain navigue entre tons les écueils 
qu’il a su éviter en bâtissant son 
œuvre. Notamment n’ëtre qu’un 
émule de Balandnne, quand fi vou- 
lait, hd aussi, Aie un inventeur de 
style. Ce quH a réussi: 3 y a indé- 
niablement «un style Forsythe ». 

★ Théâtre du Châtelet, 1, place du 
Châtelflt, Paris 1*. Limb's Theorem 
20 h 30, du 6 au 11 maL Sfr Counter 
Points ; 20 h 30, du T4 au 18 maL 
13L : 40-28-28-40. De 55 F i 190 F. 



L’ACID • 

Après trois ans d'existence, 
l’Agence du ciné ma indépendant 
pour sa difîuskm est menacée de 
disparaître. Pour la faire mieux 
connaître et qu'fi y ait une chance 
qu’elle continue de vivre, le Ciné- 
ma République organise une ren- 
contre avec ses représentants. 

Une projection de « Jeunes Lu- 
mières » complète la soirée, soft 
60 films-minute proposés parmi 
les 350 tournés en 1995 par des 
jeunes de dix à dix-huit ans, dans 
le cadre du « Cinéma, cent ans de 
Jeunesse». 

Cinéma République, 18, rue du 
Faubourghdu-Ttanple, Paris IP . 

20-h 30.k6.TZL : 48-4)5-51-33. 30F. 
Perfomes de Tango 
Le meilleur du meilleur du tango. 
Un spectade qui tangue à travers 
la tradition, les styles, etfévolu- 
tion d’une danse que chacun . . . 
d’entre nous rêve d’exécuter aussi 

• * • .-v 1 - r* - f/V 


bien que Nfilena Plebs et Miguel 
Angel Zottb. Ensemble, déjà, 3s 
avaient chorégraphié Ttingo argen- 
tine, une merveille. Ils récidivent . 
avec Ferfumes, et les meilleurs in- 
terprètes dé la spécialité. 

Salle Pleyd,252, rue du Faubourg- 
Saint-Honoré, Paris <P . M° Tbmes. 
les 6 et 7 mai, 21 heures. De 140 F à 
260F. 

Renée Claude chante Ferré 
Renée Claude est québécoise, elle 

chante lio Ferré avec un solide 
' appétit de vie, musclant en dou- 
ceur la taciturne mélancolie du 
poète. Le spectade Oh a marché 
surFamour, créé en 1993 au Café 
de la Place à Québec, et enregistré 
sur un bd album du même nom 
(Tïansil/ïnterdisc), aborde enfin 
les rivages parisiens. 
le Loup du Faubourg 21, rue de la 
Roquette, Paris IF . bP Bastille. 
20h30, les6et7.T£L : 48-06-24-21. 
70 F- • - - 


CLASSIQUE 

Une sélection à Paris . 
et en Il e-de-France 

LUNDI 6 MAI 

Manon Lescaut 

de PucrinL Miriam Gaud {Manon Les- 
caut], Fatûo Amülioto (des Grieux), Jean- 
Luc Chaignaud {Lescaut}, Enrfco fissore 
(Gérante de RmrôirL Choeur et orchestre 
de l'Opéra de Paris, Sébastian Lang-Les- 
dng (direction], Robert Carsen (mise en 
scène), Jean Gutaerâ (chorégraphie). 
Opéra-Basane, place de la BastBIe, Pa- 
ris TP. MP Baume. 19 h 30. les £10 et 16; 
1S hautes le 19. jusqu'au 25. TH : 44-73 
1340. De 60 Fi 590 F. 

Ensemble Musique obSqoe 
Brahms: Üeder. Grerf: Hymnes spéajta- 
tifs, création. Schumann : MSrdjeneraSh- 
kmgen. Hartna Schaer (mezzo-soprano). 
Les HaBcs-CAucfitorium, £ porte Saint- 
Ensache, Paris*. MF ChStt/er-fes Halles. 
20 h 30. te fi, 78.: 4336-1340 De 60F i 
100F. 

Victoria de Los Angeles (soprano), Albert 
Gtinovart (piano). 

Œuvres de Schumann, Brahms et Fafla. 
Satie G aveau 45. rue La Boétie. Paris». 
MF MtromesnB. 20 h 30, le 6 TH : 49-53 
05-07. De 85 F à 450 F. 

Lynne Dawson, Brian James, James 
Bowman 

Haendel: Jutes César. Ah* duos et en- 
sembles. La Grande Ecurie et la Chambre 
du roy, Jean-Claude Malgoire (direction). 
Théâtre des Champs-Bysée* 15 avenue 
Montaigne. Paris 8*. M° Alma-Marceau. 
20 h 30,1c & 78£: 49-52-5060. De 50 F à 
3305 

MARDI 7 MAI 

Onhutse national dUe-de-Franœ 
'Mozart: Symphonie n°34. Weber: 
Concerto pour clarinette et orchestre 
rpl. Schubert: Symphonie rf>5 Jean- 
Claude. Falietti (darinette). Claude Bar- 
don (direction). 

MabomAHort (941 Théâtre CbudthDe- 
bussy. T1£ avenue du Général-de-GauUe. 
20 h 45. Je 7. TéL : 43-96-7747. Location 
. FNAC 120 F. 

Et le 9 mai à 20 h 3Q, au Palais des arts et 
des fêtes de Nogenbsur-Mame, KL: 43 
72-94-94; te 10 mai à 21 heures â F&- 
pace Miniers de Draveil téL : 6940-95- 
00; le Tl moi à 20 h 45 au Mdustier A 
Thorignysu r Marne. téL: 64-3090-67. 

MERCREDI 8 MAI 
Ludmfe Betfinskrfa (piano). Pave! Vem*- 
kov (violon), Ybuti Bashmet (alto), VaJen- 
Un Berfinsky (viokmeefle), Grigtary Krwa- 
levslcy (contrebasse). 

Prokofiev: Cendrillon, suite. Brahms:. 
Trio pour piano, alto et violoncelle op. 
114. Schubert: Quintette pour, piano et 
cordes* ta Thàte». 

Satie Gaveau, 45 rue La Boétie, Paris». 
MF Mromesnti. 20 h 30, le & TéL : 49-53- 
05-07. De TZ) Fi 270 F. 


Webem: Pièces pour orchestre. Mahler: 
Symphonie n° 10, adagio. Dezsâ Ranki 
(piano), Ingo Metzmadier (cfirection). 

Salle PleycL 252. rue du Faubourg-Seirrt- 
Honoré. Parti». M* Ternes. 20 heures, le 
10. TB. : 4561-5300. DcBOFi 190F. 

SAMED1 11 MAI 
Atexéî LiAimov (piano) 

Schubert: Impromptus D 899 et D 935 
Mélodie hongroise D 817. vabes noble* 
Danses allemandes. 

Oté de la musique. 221, avenue Jean- 
Jaurès. Paris 1». M> Porte-de-Pantln. 
76 h 30, te n; 15 heure* le 12 VU.: 44- 
84-44-84 
Quatuor "blocs 

Haydn: Quatuor à cordes op. 74 rf 2. 
Schubert : Quatuor à contes D 887. 
Théâtre de te WJfe 2. place du Châtelet. 
Paris*, h* Châtelet 18 heures, le 11. 
TéL: 42-74-22-77. 80 F. 

Ensemble la Feniee, 

les Iteges de la chapeBe 

Charpentier : Judith. Caris» mi : Jephté. 

Olivier SchneebeS (efireebon). 

Versailles (78). C hapetie royale du châ- 
teau. 77 h 30, le 11. TéL : 39-20-7840. De 
70FH30F. 

DIMANCHE 12 MAI 
Quatuor Afian Berg 

Mozart : Quatuors â cordes KM 428 et 
465 * Dissonances». 

Théâtre des Champs&ysées. 15 avenue 
Montaigne, Paris*. Alma-Marceau. 
H heure* te 12 TéL .‘49524050. 100F. 
Ensemble orchestral de Paris 
Prokofi ev : Symphonie n° t Concerto 
pour piano et orchestre rP4, Pierre et le 
Loup. Michel Galabru (récitant), DimrtrJ 
Alexelev (piano), Jean-Jacques Kantsrow 
(direction). 

Satie PleyeL 252. rue du laubourg-Saint- 
Honoré, Parti*. M 1 Times. 16 heure* te 
12 TSL : 45-61-5340. De 60 Fi 190 F. 
Chorale Per Cantum 

Bach : Messe en sL Monique Zanetti (so- 
prano) Pascal Bertih (alto), Hervé Lamy 
(ténor) Jean-Louis S me (basse) Denise 
Fauvarque (directiorO. 

Temple du Saint-Esprit. 5, rue Roquépine, 
Parti». NP Saint-Augustin. 16 h 45 le 
12; 20 h 30 le 13. TéL : 42-8542-92 Loca- 
tion FNAC, Virgin. 130 F. 

Les Damoiseau de SanfrCÿr 
Charpentier: Misique religieuse. Emma- 
nuel Mandrin (direction). 

Evry (SIX Cathédrale de h Résurrection, 
place MoroelgneuhRomero. 15 h 30, le 
12. TéL : 60-77-3045 Entrée Sire. 


■ • ■ a, eaei* ~ . ’ 

CINÉMA 



NOUVEAUX HLMS • 

L'Age DES POSSIBLES (à partir du 
4 mai) 

Film français dé Faseale Ferraa »« » 
Théâtre national de Strasbourg 
(1h45) 

Europe Panthéon- (ex-Reflet Pan- 
théon), » (43-54-15-04). 

LES AMANTS DU NOUVEAU MONDE 
Film américain de Robmd Jaffé, avec 
Demi Moore, Gary Oldman, Robert 
Duvall, Lisa Jolllff-Andoh, Edward 
Hardwkke. Brobert Prosky (2 h 15). 

VO : UGC Gné-dté les Halles, dolby, V ; 
UGC Rotonde, dolby, CP; UGC Odéon, 
dolby, 6* ; George-V, dolby, 8 1 ; 14-Juil- 
let Beaugrenelle, 15* (45-75-79-79); 
Pathé Wepler, dolby, T» [réservation : 
40-30-20-10). 

LES BTDOCHON . 

Film français de Serge Korber, avec 
Anémone, Jean-François Stévenln, An- 
nie Girardot Daniel Gélîn, Catnenne 
La che ns, Jean-Pierre Oassel (1 h 30). 

UGC Forum Orient Express, dolby, T*; 
Gaumont Ambassade. 8* (43-59-19-08 ; 
réservation: 40-30-20-10); Gaumont 
Opéra Français, 9- (47-70-33-88 ; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; Gaumont Gobe- 
lins Fauvette, dolby, 13* (47-07-55-88; 
réservation: 40-30-20-10); Gaumont 
Parnasse, 14» (réservation : 40-30-20- 
10) ; Gaumont Alésia, dolby* 14* (43-27- 
84-50; réservation: 40-30-20-10); Pa- 
thé Wepler, 18- W*rvatiwi : 1 
10) ; Le Gambetta, 20* (46-36-10-96 , ré- 
servation : 40-30-20-10). 

CORPS ET ÂMES . 

Hlm suis» d'Aude Vermeil, avec Catra 
RkxabonnL Philippe Reymondln. An- 
toine Giânand. Bernadette Pates^ Mo- 
nica Goux. Jean-Daniel Vermeil 

Studio des Ursulines, 5* (4M6-19-09) ;' 
Le République, 11* (46-05-5Vîtf)- 

DERNIÈRES HRJRES A DENVER («) 
Film américain de Gary Fled ®l 
Andy Garda. GabrWIeAnwaj; On» 
pher Walken, Treat Williams P h H)) 

S3T UGC Cmè^té les 

M-JuHIet Odéon, dolbjj » (43-^- 
83); UGC 

Majestk BastiDe, dolby. J* 

48 ; rfaervation; 4O-30-20-10) , Gau- 
mont Parnasse, dolby, 14*. (réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; 

nefle, 15- (45-75-79-79); Pati^wMer. 

dolby, 18* (réservatlm^^-JO^lOK 
VF: Rex dolby- 2“ (39-17-10-00), 
Montpamasse, 6*) Paramount Opéra,. 

52^^42-56-31; 

40-30-20-10); UGÇ Lyon • 

UGC Go bel ins, 13* J GaumtertAJaj. 

dofbv M» (43-Z7-84-50; reservatwn- 

4S2O-IO); Gaumont Cow^ on, 
doflw, 15* (réservation : 40-3&3M0), 

avec Carlo De FiliPPl 

Ton! aertorel». Andrea occhlplnti 

VOî^M-JuiHet 

M-iuWet Ramasse, 6* (43-26-58 -oü 

y * 


^4-jùàfcÉ ttautefeuille, doffiÿ. 6* (46- 

39-7938) ;HWuUlet Bastille; IV (43-57- . 
90-81). ' 

RQSSM1 « ROSSDfl I 
Hlm italien de Mario Monicelll, avec 
PhiBppe Noïret, Jacqueline Blsset Ser- 
gto Castelfito, Sabine Azéma, Assump- 
taSema, Giorgio Gaber (2 h 14). 

VO : Grand Pavob, dolby. 15* (45-54- 
4645 ; réservation : 40-30-20-10) 
THEMRDCAGE 

FRm américain de MEke Nkhob, avec 
Robin Williams, Gene Hackman, Na- 
than Une, Dianne Wiest Hank Azaria, 
Christine Baranski (Ih 58) 

VO ; UGCdné-dté les Halles, dolby, P; 
UGC Danton, dolby. 6*; Gaumont Ma- 
ri gnan, dolby, 8* (réservation : 40-30- 
20-10); UGC Normandie,' dolby, 8»; 
UGC Opéra, dolby, 9* ; Gaumont Gobe- 
lins Rodin, dolby, (47-07-55^88 ; ré- 
servation: 40-30-20-10).; 14-Juîllet 
Beaugrenelle, 19* (45-75-79-79); Ma- 
jestic Passy, dolby, 16* (44-24^46-24 ; ré- 
servation : 40-30-20-10). 

VF: Rex, dolby, 2* (39-17-XM») ; UGC 
Montparnasse, dolby, 6*; Saînt-Lazane- 
Pasquler, dolby, 8* (43-87-35-43; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; Paramount Opé- 
ra, dolby, 9* (47-42-56-31 ; réservation : 
40-30-20-10); Les Nation, dolby, 12* 
(43-43-04-67; réservation : 40-30-20- 
1C0 ; UGC Lyon Bastille, dolby, 12* ; UGC 
GobeCns, 13"; Gaumont Parnasse, dol- 
by, 14* (réservation: 40-30-20-10); 
Gaumont Alésia, dolby. 14» (43-27-84- 
50 ; réservation : 40-30-20-10) ; UGC 
Convention, dolby. 15- ; Pathé Wepler, 
dolby, 18* (réservation : 40-30-20-10). 
THE GLASS SHIELD 

Film américain de Charles Bumett, 
avec Michael Boatman, Lori Petty, lœ 
Cube) Richard Anderson, Elliott Gould, 

‘ Michael Iransfde (1 h 49). 

VO : Gaumont les Halles, dolby, 1* (40- 
394<M0 ; réservation : 40-30-20-10) ; 

■ Les Trois Luxembourg, 6* (46-33-97-77 ; 
rtse/vation: 40-30-20-10); Elysées Lin- 
coln, dolby.- 8* (43-59-36-M; réserva- 
tion: 40-30-20-10); Sept Parnassiens, 
14» (43-20-32-20 ; réservation : 40-30- 
20-10). ^ 

ULTIME DÉQ510N 

Film américain de Stuart Baird, 

Kurt Russell, Steven Seagal Halle Ber- 
ry, John Legulzamo, Oliver Plat», Joe 
Morton (2 h IG) 

VO : UGC Gné-dté les Halles, dolby, 1» , 
Gaumont Marignaa dolby. 8* (réserva- 
tion: 40-30-20-10}; UGC Normandie, 
dolby. 8* ; Gaumont Grand Ecran Italie, 
dolby, 13* (45-80-77-00; réservation: 
40-30-20-10). 

VF; Rex (te Grand R»), dolby, 2* O* 
T7-10-00) ; UGC Montparnasse. 6* ; Pj- 
nunount Opéra. 

31; réservation :-40-30-20^10), UGC 
lion' Bastille, 12»; UGC Gobelhti. dJ 

bv 13*; Gaianont Parnasse, .dolby, W 
(réservation : -40-30-20-10)' Mistral, 
dolby. 14» (39-17-104)0 ; réservation : 
40-30-20-10); Gaumont Convention, 
dolby, 15». (réservation: 40-SJ-20-10); 
Pathé Wepler, dolby, ^ (réservation : 
40-30-20-10); Le Gambetta, dolby, 20» 
(46-36-10-96 ; réservation : 40-30-20- 
10 ). 

(**) RI ms interdits aine moins de 16 

a r .4 


JEUDI 9. MAI. 

.EnSembte<PurtH5rtidt 
Lennm: Atiba. Carter: fiprît wdeesprit 
doux. Stravinsky: LTAstotee du soldat 
suite. Jarrefl : Résurgences. Claude De- 
langie (saxophone), Pierre-Ancké Valade 
(cfirecdori). 

AucStorium Colbert (BtoÜothèque natio- 
nale), 2, rue Vivienne, Paris 2F. h* Bourse, 
Palais-Royal. 18 h 30. le 3 TéL: 464455- 
42.70F. 

I Ttdr tfjmKW 

de Donteettî. Youngok Shln (AdlnB), 
Marthe MasqueDn (Giannetta), Raul Gl- 
menez (Nemorino), Peter Savldge (Bei- 
œre). AJfredo Mariotti (Dukamara), Or- 
chestre Colonne, ArrtoneUo Altemanrf 
(direction), Stefano VaâoU (mise en 
scène). 

Opéra-Comique. Salle Favart 5 rue Fa- 
irart Paris*. M“ Richelieu-Drouot 
19 h 30, ks 9, 11, 13 15 17. 21. 23. 25 et 
27; 16 heure* te 15 jusqu'au 31. TSL :42- 
444546. De 50 F à 490 F. 

Orchestre pMharmonlque 
devienne 

Mozart: Symphonie fi»34..Bruckner: 
Symphonie rP 7. Rkcardo Mutti (direc- 
tion). 

Théâtre des Champ*Bysèe* 15 avenue 
Montaigne, Paris ». M> Alma-Marceau. 

20 h 30. te 9. TEL .49424050. De 60 Fi . 
750F. 

Catherine Marches* (basson), Emile 

Naoumoff (piano). 

Schumann : fia/rtasrertflcke op. 73. Satie : 
Gnosdenne*. Gymnopédies. Naoumoff : 
Valse pour Narfo, Las Brisa* Prièm Dans 
la foula, Tristesse, création, CantiUne, 
création. Minéraux Lamentations. Fau- 
ré: Bégie, Après un rêve. Sakit-Saâns: 
Sonate pour basson et piano. Françaix : 
Andants. création. Petit: GulBedoux L 
Boulanger: D'Un soir triste Nocturne. 
Salie Gaveau, 45, rue la Boétie, Paris ». 
M° htiromesnS. 20 h 30, le 5 TéL : 49-53- 
05-07. De 75 F à 230 F. 

Ensemble vocal Saint-Pétersbourg 
Chants orthodoxes et traditionnels 
lusses. 

EgltiaSairfrFtançotide-Sale* £ruaBré- 
montiec Paris 1F. WWagram. 20 h 30. 
(e 9. TéL: 42-744491. Location FNAC, 
Virgin. De 80 Fi 100 F. 

Et le lOmal.i 20h3Q en Tiglbe Salnt- 
Etierne-dthMonL 

VENDRED1 10 MAI 

Nouvel Ensembée instrumental 
du GonsjHvafew* 

BeetfKrven: fltfe/te ouverture. Brahms: 

. Symphonfen"^ 4L Etudiants de b dasse de 
Jean-Sébastien BéreaU (direction). 

Conservatoire national supérteir de mu- 

tique, 209, avenue Jean-Jaurts. Parlsl*. 
HPfiDrtôd&Pantin. 12h3Q, le 10. TèL: 

■ 40404646. Entrée libre. 

SoTetes de rOrdwstre national 
de France 

Hindemlth: KMne Kammemusik. Es- 
taich : Trais” insûnts fugitif* création. 
Poulenc: Trio pour piano, hautbois et 
basson. Janacric:MbelLAngerBie Ponde- 
peyre (piano). ■ . , 

Radio-France. 116, avenue dù Président- 
Kennedy, Paris 1&.M* Pas#. 19heun&k 
10. TèL : 42-30-15-16. Etirée tore. 
OrehestrephDhannocDque 
deRadkvfmn» 

Dusapln: Extenso. Stravinsky; Caprietjo. 


JAZZ 

Une sélection à Paris 

et en Ile-de-France 

SHy Harper Quaitet 

La W Va, 25 rue Jacob. Paris*- f*Saint- 
Germain-des-Pri s. 22 h 30, les 6 et 7. 
TéL :43-2640-00. De 120 F à 150 F. 
Georges Arvantos THo 
Le Bilboquet 13. rue Samt-BenoK Pa- 
ris». MF Salnt-Germaln-des-Prés. 
22 h 30. les 6, 7 et & 7 EL : 454841-84. 
120 F - 


Sage Porté 

Centre Amarante. 7. tue CrébHkx\ Pa- 
ris*.M> Odéon. 20 h 30, te 10. TéL: 4 4 
07-1841. 80F. 

Mal Waldran Trio 

Latitudes Samt-Germair* 7. rue Swnt-Be- 
nolt Paris*. M> 5aint-Germain4esPré* 

22 h 30, te* W et Tl. TéL : 42-61-5343. De 
110 F A 140 F. 

Cados Maza y su grupo 
Hot Bras* 21t avenue Jean-Jaurès. Pa- 
ris 1». h* Porterie-Pantin. 20 h 30. le 11. 
TH : 42-00-14-14 De 50 F à 120 F. 

Mkbel CamBo Trio 

New Moming, 7-9. rue des Petites- 
Ecurie* Paris 1». MF Château-d’Eau. 
20 h 30, te 11. TH : 45-23-51-41. De 110F A 
130 F. 

FhSppe Rondeau Qukitet 
Baiser salé. 58, rue des Lombard* Pa- 
ris 1~.f* CWtetet 22 heure* ks 12 et 19, 
jusqiCau 26. Tél. : 42-33-37-71. Entrée 
fibre 

Herbie Hancock THo 

AthtirMons (91). Satie Ventura, rue Sa- 
muet-Desborde* 21 heure* le 6 TH : 60 
484648. 160F. 

Ocxhestre national de jazz 
Boulogne-Billancourt &Q. TB& SQ, rue 
de la BeUe-FeuiHe. M» Manel-SembaL 
20 h 30. te 7. TèL :46434044.140F. 
Bamey WBen Quartet 

Johnny Grtffïn Quartet 
Boulogne-Billancourt (92X 7 Bft 60, rue 
de la Betie-FeuiBe. f* Marcel-Sembat. 
20 h 30. le &TéL: 46034044. 140F. 
Lester Bowie’s Brass Fantasy 
Colombes (92). Salle des fêtes et des 
spectacles. 85 rue Saint-Denis. 20 h 30, le 
7. TH: 47414942. 120 F. 

Marcus Affier 

Elancourt (78). Le Prisme. Centre des 
Sept-Mares. 20 h 30, le 11. TèL: 3041-46- 
0590F. 

ftançofae TouBec Sextst 
Epinaysur-Selne (93j Maison cTOrge- 
mont, 1. rue de la Tête-Saint-Médard. 

20 h 30, le 10. TéL : 4841-4140. 50 F. 
Machination fle 7) 

Quoi de neuf docteur ? (le 8) 

Acoustic Quartet (le 9) 

Montreuti (93). Instants chaviré* 7, rue 
Rkhard-Lenoir. 20 h 30. les 7, 8 et 9. TSL: 
42-87-25-91. 

ROCK 

Une sélection à Paris 

et en lfe-de-France 

ta Grande Sophie 

L’Archipel. 50. rue Basfrol, Paris TT*. 
NP Voltaire. 18 heure* les 6, 13 et 20. 
30 F. 

Jonathan Rkhman 

Café de la danse. 5 passage Lnub-Phi- 
Hppe. Paris TP. MPBastSe. 20 heure* le 
6 KL : 474002-71. De US F à 130 F. 

The SmasNng Pumpldns _ 

Palais omnëports de PartiSercy, ft bou- 
levard de Bercy, Paris». MF Porte-de- 
Beny. 20 heure* le 6 W.: 44 68 4445 
titra Orange 

Crthéa, 112. me Oberkampf. Paris If. 
MP Parmentier. ■ Ménilmontant 


Hkjh Hamas 

K^CrangtiCnXLaPlan.meRoryGallag- 

her. 20 heure* le 7 TèL : 69430343. De 
eOFàSQF, 

Pa rtm entid 

RteOrangb CW). Le Plan, rue RoryGallag- 
her. 20 heure* le 5 Té I. : 694303-03. 
80 F. 

Parwfce Lest 

RtiVrangs (91). Le Raa næ RayGaüag- 

her. 20 heure* te 9. TéL : 69430303. De 
WF à 90 F. 

TheSpedats 

R ti-Orange (91X Le Plan, rue fiory-Gafiag- 
hcr. 20 heure* le IL TH. : 694303433. De 
60 F à 90 F. 

Mad in Paris 

Sanncûs ( 95). Espa ce Mfchef-Berger, j rue 
Georges-Pompidou. 20 h 30, le TT. Tél. : 
394041-3 9. 50 F. 

CHANSON 


-tPMicUI- 


cité de la musique 


du 10 au 12 mai 


Carolyn Carlson, 
Larrio Ekson, Michel Portai, 
Trilok Gurtu, Barre Phillips 


P Porte de Pantin 

1744 84 44 84 


Etau Gel de Parti, tour Montparnasse, 
Parti 1*. M> Montpamasse-Bienvenüe. 
22 heure * le 9. W. : 45-38-52-35. 90 F. 
Dtanalûafl . 

Jazz Club üonef-Hampton 81 boulevard 
Gouwon-SaintCyr, Paris 1». WPorte- 
Matibt 22h30.les6 7.5 9.10et 11. 
TSL: 4048-3042- 130 F. 
savon Marc Sextet 

Sunset 60, rue des Lombard* Paris K 
KF Châtelet. 22 heure* te 7. 7ëL:40-26- 
4640. De 50 F A 70 F. 

Faton Cahan 

Au duc des Lombard* 42. rue des Lom- 
bard* Paris 7 -1 . F* Châtelet 22 heure* le 
7. W. : 42-3322-85 De78Fè 100F. 

jesvBenoft Culot Gad HoraOou, Emma- 
nuel Duprey 

Petit Opportun, 15 me des Lavarxbères- 
Sainte-Opporiune, Paris f'. MF Châtelet. 
22 h 30, les 7 et 5 TéL : 423601-35 De 
50 F à 80 F. 

Palatjno Quartet 

Parc fhral de Pari* boi s de Wicenne* 
Paris 12?. MF chêteau-de-Vincennes 
16 heure* le 5 TSL: 43439395. 

Vincent Kerrfng Quartet 
La VW5 29, rueJaœb, Paris». M a Saint- 
GermaMtsM* 22 h 35 ks 59,11X11. 
13 et PL TéL: 43264040. De 120F à 
150 F. 

Gérard Marais, Renaud Garda Fons, 
Jacques Thoflot ^ 

Maison de Radio-Francs. 11£ avenue du 
Président-Kennedy, Paris 1». M> Passy. 

20 heure* le 9. TéL; 42-30-1316 30 F. 
Steve Grassman 

Petit Journal Montparnasse, 13, rue du 
CommandaotRené-Mouchotte, P&* W. 
MF Gaîté, Montpamasse-Bienvenüe. 

21 heure* le 5 T3.: 4321-56-70. De 100 F 
à 150 F. 

Rasa iGng & Updde Down 
Au duc des Lombard* 42, rue des Lom- 
bard* Paris 1”. M° Châtelet 22 heure* 
tes9.10et11.TéL : 423322-88. De 78 F à 
100F. 

André Feislanï THo 

Latitudes Saint-Germain, 7, rue 
Saint-BenoîL Paris». MF Saint-Germain- 
detPTÊ* 22 h 30, le 5 TéL: 4241-5343. 
DellÔFàUOF. 


22 heure* le 6. Tél.: 40-21-70-95. 
Jonatha Brooke 

Le Réservoir, 1£ me de ta Forge-Royale, 
Paris If. MF Ledru-Roilîn 22 h 35 les 5 
7. £ R M et TT. TSL: 4356-3940 Entrée 
fibre. 

Tony ABen 

L’Archipel, 50. rue Basfroi, Paris 1F. 
M> Voltaire. 18 heure* les 7, 14 et 21, jus- 
qu’au 25 30 F. 

And AfcotheTTees 

Le Divan du monde, 75, rue des Martyr* 
Paris». 19h3Q, le £ TéL : 4432-7745 
110 F. 

The Wgh Hamas 

New Moming. 7-9. rue des Petites- 
Ecurie* Paris 1». M> Château-d’Eau. 
20 heure * le5TéL: 43234141. De 115 F 
A 130 F. 

Lloyd Cols 

Batadan. 50, boulevard Voltaire, Pa- 
rti 1F. MPVohake. 19 heure* le 5 Tél. : 
47-00-5322. De 135 F A ISO F. 

Wayne Kramer 

Arapaho. 35 avenue dTtaBe (Centre Ita- 
lie U). Paris 1 ». M" Place-d'ltalle. 
20 heure* le 9. TéL : 53-7940-11. De 110 F 
A 120F. 

Rage Agahst tire Machine 

Zénith, 211. avenue Jean-Jaurè* Paris 1». 

MFPorte-dePantin Z) heure* le 9. TèL: 

43084000. 

Les Innocents 

La Cigale. 120. boulevard Rochechouart, 
Paroi». M'PIgalle. 20 heure* les 9. 10 
et 11. TêL : 42-23-1315. 159F. 

Eddy ÛBBvrater 

New Moming. 7-9, rue des Petites- 
Ecurie* Paris 1 ». MF Château-d'Eau. 
20 h 30, le 9. TèL :4323-51-41. De 110F à 
130F. 


Le Divan du monde, 7$ me des Martyr* 

Paris». 20 h 35 te 9. KL: 4492-7746 
Gary Oafl & the Fufi Ntne Yàrrfs 
Efy&FMorrtmartre. 72, boulevard Ro- 
chechouart, Paris 1». I» Anvers. 
19 heures, te 7Û. 7ë£ : 44-92-45-45. 
Bernard AJUson 

Massy (91}. Centre culturel 
Paul-Bailliart 6 allée du Québec 
21 heure* te fft TéL : 69-204744. 90F. 


Une sélection à Paris 

et en Ile-de-France 

Les Désaxés 

Nouveau Théâtre Mouffetard. 73, rue 
Mouffetard. Paris ».M> Monge. 20 h 45. 
le 7, jusqu’au 26. KL :4331-Tt-99. 

Staphend 

Café de la dans « 5 passage Louis-Phi- 
üppe. Paris IF. MF Bastille. 20 h 30, tes £ 

9. 16 11. 13 14. 15 16 17. 15 2621.22. 

23. 24 et 25. TH : 47-0602-71. 

Paris Combo 

Sentfer des Halle* 56 rue d'Aboukir; Pa- 
rti 2?. MF Sentier. 22 h 36 ks 5 5 10 et Tî. 

TêL: 42-3337-27. 

La Môme néant 

Ailleur* 13, rue Beauste. Paris 4-, MF Bas- 
tille. 20 h 30, tes 9 et 16, jusqu'au 30. Tél.: 
44494242. 

MejlHo 

Olympia. 25 boulevard des Capucine* 
Parti». MF Opéra. Madeleine. 21 heure* 
te 9. TH : 4742-2345 ISO F. 
iHYbrm 

Olympia, 25 boulevard des Capucine* 
Paris ». MF Opéra, Madeleine 20 h 36 le 
la KL: 4742-2549. 140 F. 

Edith Lefel 

Olympia, 25 boulevard des Capucine* 
Paris». MF Opéra, Madeleine. 20 h 36 le 
11. TH : 47422549. 130 F. 

Le Bal des faraffies 

New Moming, 7-9, me des Petrtes- 
Ecuries, Paris 1». MF Château-d’Eau. 

1 6 heure* te TZ 7BL : 47464327. 80 F. 

MUSIQUE 
DU MONDE 

Une sélection à Paris 

et en Ile-de-France 

Bévinda 

Gymnase Marie-Bell. 38, boulevard 
Bonne-Nouvelle, Paris 1 ». MF Bonne- 
Nouvelle, Strasbourg-Saint-Deni * 

20 h 36 le 7. 

Jovanes Oaskos dei son 

La Java, 105. me du Faubourg-du- 

Tempte. Paris TT». MF République. 

23 heurt* le 7 TH: 42422952. De 80 F 
à 100 F. 

Paris Afflrans 

Sunset 66 me des Lombard* Parti F'. 
NF Châtelet 21 h 30,1e &TéL: 462646- 
6650F. 

Sierra Maestro 

La Java, 105. me du Faubourg-du- 
Temple, Paris 1F. M 1 République. 

23 heure* le 9. TéL : 42-02-20-52 De 80 F 
à 100F. 

Mario Cannonge Group 
Sunset 66 me des Lombanti, Paris F. 
MF Châtelet 22 heures tes 70 et 11. TèL : 
40264646 De 60 F A 80 F. 

Remette roianase de 9) 

LE Bonkhe (le 10) 

Line Monty (le 11) 

Institut du monde arabe. 1. me des-Fos- 
sés-Saint-Bemard, Paris». MF Jussieu. 
20 h 36 les 5 10 et 11. TH.: 40-51-38-37. 
De 120 FA 150 F. 

DANSE 

Une sélection à Paris 

et en Ile-de-France 

Daniel larrleu 

Mobile ou le Miroir du château. 

Théâtre de la Ville. 2 plate du Châtelet 
Paris». MF Châtelet 20h36 tes & 9, 70 
et 11. TSL : 42-74-22-77. 140 F. 

Monta VMendano, Catherine Ba, Félix 
Rudcert 

Rerien Peina, Peso Gatio. 0/me 77tef. Ha- 
tentes. 

Ménagerie de verre, 12 rue Léchevin, Pa- 
ris 1F. M° Parmentier. 20 h 36 le 9. TH : 

■ 43333344. 

Pedro Bacan et le dan gitan 
des Ptnini 
Flamenco Jondo. 

Bobigny (93). Maison de la culture, 1, 

= boulevard Lénine. 20 h 36 les 9, 10 et 17; 
15 h 36 K 12 KL: 4140-72-72 140 F. 
Compagnie laine & Roebana, 

Paul Sehvyn Norton 
Glotttidan* Sub Rosa. 

Centre Georges4ompldou. rue Rambu- 
teau Paris*. M’Rambuteau. 2Qh36 le 
~ 10; 18 h 36 le 11. 7 H : 44-731315 65 F. 

■ EtaWoBaston 

F Une longue route. Espar 95. 

tvry-sur-Selne (94). Théâtre, 1. rue Shnon- 
Dereurè, MF Mairie-cflvry. 20 h 36 te 10. 

’■ KL: 4370-21-55 110 F. 

Compagnie VTM 

Chrystïne Iten Maerrem. Flavto Tortoli : 
Périmètre vivant 

*• Vltry (94). Théâtre Jean-Vftx avenue Yr 
0 Gagarine. 21 heure* les 10 et il ; 

17 heure* le 12 KL -.464243-85 85 F. 
Compagnie José Montahra-Domirâque 
Hervieu 

J : Double trouble. 

a Antony (92). Théâtre Firmin-Gémier. 
place FirmirFGémier. 21 heure* le 11. 
K/.: 464302-74. 110 F. 

* Compagnie Christine Bastin 
La Polka du roi. 

Chohy-le Roi 04). Théâtre Paul-Buard, 4, 

> avenue de W/feneuve-Sa/nt-Georses. 

s- 20h3£le 71. TH: 439089-79- 90 F. 
Compagnie Dominique Bagouet 
Assal 

el Nbëtef (77). La Ferme du buisson, aflëe 
c de là Ferme. 21 heure* te 17. TéL : 64-62- 
77-77. De 75 F A 120 F. 
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COMMUNICATION 


■ PRESSE: Engenïo Scalfori a pu- 
blié dans La Repubblica du di- 
manche 5 mai son dernier éditorial 
en tant que directeur du quotidien 
quÜ a fondé en 1976 ( Le Monde daté 
21-22 avril). « Nous n'avons pas &é et 
nous ne sommes pas seulement un 
instrument d'information, écrit 

M. ScaKari, mais aussi un point de ré- 
férence constant pour un vaste sec- 
teur de l'opinion démocratique ita- 
lienne et européenne. Nous avons été 
parfois, sans même le vouloir, un dra- 
peau, un refuge contre la dégradation 
de la vie publique, une tribune de dé- 
nonciation contre le mauvais gouver- 
nement et de proposition pour fa ré- 
novation des institutions : des témoins 
oui mais actifs et engagés. Voilà ce 
qu’a été et ce que continuera à être 
La Repubblica. ». Lundi 6 mai, le 
nouveau responsable, Ezio Mauro, 
ancien directeur de !m Stampa, a pu- 
blié son premier éditorial : « Chan- 
ger en restant nous-mêmes ». 
■TÉLÉVISION: le réseau britan- 
nique BskyB et le groupe Virgin 
étudient la possibilité de créer une 
chafflne de télévision par câble et sa- 
tellite, a révélé, dimanche 5 mai le 
Sunday Telegraph. Le groupe BskyB, 
contrôlé par le magnat australo- 
américain Rupert Murdoch, pour- 
suit ses recherches pour s’implanter 
malgré ses échecs en 1995 dans la 
course à l'obtention de la licence 
pour la 5 e chaîne hertzienne. 

■ LE SAXEV (Syndicat des agences 
de presse télévisée), le SPFA (Syndi- 
cat de producteurs de films d'ani- 
mation) et l'USPA (Union syndicale 
de la production audiovisuelle) 
viennent de constituer rUm'on des 
syndicats de producteurs de télévi- 
sion (USPTVO, présidée par Jacques 
Feskine. Etour ruSPTV, le renouvel- 
lement des autorisations de TF I et 
M6 doit être la première occasion 
d’exprimer ses souhaits, dont «l'as- 
sainissement des rapports commer- 
ciaux et la clarification des relations 
contractuelles entre producteurs et 
diffuseurs». 



La mission d'audit confiée à l'Inspection des Finances 
doit se pencher plus particulièrement sur la politique de contrats des chaînes publiques 


PHILIPPE DOUSTE-BLAZY, mi- 
nistre de la culture, s'est dédaré fa- 
vorable à une tutelle renforcée sur 
Frabce Télévision. Dans un entre- 
tien publié, lundi 6 mai, par Les 
Echos. M. Douste-Blazy indique 
que malgré Le caractère très géné- 
ral de la mission confiée au début 
de l’année à l’inspection des Fi- 
nances celle-ci se penchera plus 
particulièrement sur la politique de 
contrats passée avec des stars de 
raudiovîsueL 

« L’examen des contrats conclus 
entre France Télévision et ses pro- 
ducteurs-animateurs fart effective- 
ment partie de l’audit que le gouver- 
nement a lancé au début de cette 
année. Les conclusions dé cet audit 
seront rendues, comme prévu, à la 
fin du mois de mai, et nous en tire- 
rons toutes les conséquences. Au- 
cune des instances de tutelle et de 
contrôle de l’Etat, pas davantage 
que les conseils d’administration des 
sociétés, n'ont été informés préala- 
blement de la consistance de ces 
contrats, qui pour les principaux ont 
tous été conclus avant l'été 1994 », 
indique le minis tre. 

Bien que Jean-Pierre Elkabbach 
ah le droit de signer des contrats 
sans en référer au contrôleur 
d’Etat, M. Douste-Blazy, estime 
« indispensable de revoir les procé- 
dures permettant de conclure de tels 
contrats, en prévoyant notamment 
une information du conseil d’admi- 
nistration et une saisine du contrô- 
leur d'Etat, avant que le contrat soit 
signé». 

Selon des informations publiées 
par Le Point dans son numéro daté 
du samedi 4 mai et Le Journal du 


Dimanche du 5 mai, Jean-Pierre El- 
kabbach a négocié seul ces 
contrats. L’hebdomadaire précise 
que cette négociation s’est faite 
alors qu'il était « entouré de sa 
garde rapprochée sans infirmer ses 
services juridiques, financiers ou 
même de production ». Les contrats 
auraient d’ailleurs été « rédigés sur 
de simples Jêuûlets blancs sans en- 
tête» note Le Point 

REPERCUSSIONS JUDICIAIRES 
Bien que l'animateur-producteur 
Jean-Luc Delarue ne soit presta- 
taire de service que pour France 2, 
ü apparaît que France 3 est égale- 
ment impliquée. Le directeur géné- 
ral de la troisième chaîne, Xavier 


Goqyou-Beauchamps a eu la sur- 
prise d'apprendre qu’il était invité 
à comparaître pour rupture de 
clause <f exclusivité, lorsque France 
2 a rompu unilatéralement le 
contrat d’exclusivité et de presta- 
tions twimiqiiwi qui Bah la c h afas 
à l'animateur (12, 14 et 16 mflüoos 
de francs sur trois ans pour l'ani- 
mateur). 

La question de savoir si France 3 
a eu à effectuer des paiments en 
faveur de Jean-Luc Delarue pour 
des services qui n’ont été fournis 
qu’à. France 2 est susceptible 
d'avoir des répercussions judi- 
ciaires. Etant donné que chacune 
des sociétés de France Télévision 
est indépendante et doit présenter 


des œmptts séparés, un paiement 
de France 3 rétribuant des services 
non fournis peutttzs aatimDé à de 
Tahus de bien sodaL 
Philippe Douste-Blazy estime en 
outre dans l’entretien aux Echos 
que des procédures de contrôle 
doivent exister « pour voir si le coût 
des émissions est en relation avec le 
prix payé par les chitines pour ces 
émissions». Les contrats signés par 
Jean-Pierre Elkabbach n’obligent 
nullement les animateurs à un 
quelconque résultat d’audience 
(obligation de résultat). Aucune 
clause de sonie ne permet non 
plus de séparation à l’amiable, ce 
qui permet aux animateurs de ré- 
clamer le paiement de la totalité 


du contrat en cas de rupture avec 
fa diffaseiirl’ultiine question à la- 
quelle inspection des finances de- 
vra tenté d’apporter dés réponses 
est la suivante : le surfinancement 
de certaines émissions de variétés 
a-t-0 donné Beu à des ristournes 
occultes? 

Philippe Douste-Blazy a lui- 
même évoqué la question â r an- 
tenne de France Inter mardi 30 
avril «17 est important de savoir ce 
qu'on fait avec Forgent de la rede- 
vance, a-t-0 déclaré, avant d’ajou- 
ter: üfaut savoir sTly a eu malver- 
sation ou pas. Si la réponse est oui, ü 
faudra sanctionner . » 

Yves Mamou 


Le groupe publicitaire fiançais BDDP est convoité par un britannique 

Extrême-Orient, qui intéresse WPP 
et son dirigeant Martin Sorrefl. 

En revanche, l'activité améri- 
cains dn troisième groupe français 
réalisée via l’agence Wells Rïch 
Greene BDDP n'intéresse pas le 
publicitaire britannique, qui 
contrôle déjà tes agences Ogüvy 
Malber et J. Wafiher Thomson. Or, 
cette activité américaine repré- 
sente quelque 40 % des revenus de 
' BDDE n reste à savoir qudle sera 
là hauteur de Foflre de WPP, en sa- 
chant qu’une prise de contrôle de 
BDDP serait pour son prérident, 
Martin Sorrefl, sa première acqui- 
sition d'importance depuis qnll a 
sauvé WPP 3 y a quatre ans. 


WIRE AND PLASTIC PRO- 
DÜCT (VVWP), le géant britan- 
nique de publicité et des relations 
publiques, négocierait le rachat 
éventuel du groupe Boulet-Dru- 
Dupuy- Petit (BDDP), numéro trois 
de la publicité française après Ha- 
vas Advertisîng (ex- Euro RSCG) et 
Publias. 

Selon The Sunday Telegraph du 
dimanche 5 mai, le groupe britan- 
nique serait actuellement en pour- 
parlers avec BDDP, dont la valeur 
est fixée à environ 800 millions de 
francs. Le magazine américain spé- 
cialisé Advertising Age avait déjà 
évoqué r intérêt de WWP pour le 
groupe français, mais aussi celui de 
trois autres groupes, américains 
cette fois-ci, comme Omnicom, 


True North (ex-associé américain 
de Publias) ou Bozeü, Jakobs, Ke- 
□yon and Eddiatrit (B/K and E). 

Walter Butler, président du 
fonds European Strategie Invest- 
irent (ESI) et président du conseil 
de surveillance de BDDP depuis 
qu*ESI a participé en 1994 au « sau- 
vetage » financier de Fagence [Le 
Monde du 27 mai 1994), a dédaré, 
fin avril ne pas « avoir Pintention 
de céder notre participation majori- 
taire» (plus de 50%), mais n’a pas 
écarté l’idée d’« étudier diverses 
possibilités comme me augmenta- 
tion de capital ou l’association avec 
un partenaire minoritaire». Selon 
diverses sources, M. Butter aurait 
d’ailleurs pris pour conseillère la fi- 
liale britannqiue de la banque 


américaine Goldman Sachs, avec la 
chaire de trouver un reprateur de 
corn ou partie du capital de BDDP. 

Sortie de ses tracas financiers 
avec Fappm d'ESI et de ses parte- 
naires (Financière "Saint-Domi- 
nique et filiales du GAN et de la 
Caisse des dépôts) ainsi que celui 
de diff é r e nte s banques (BNP, Cré- 
dit lyonnais. Crédit agricole, etc.), 
BDDP a réussi à réduire son endet- 
tement (lOOmilEons de francs en- 
viron en 1995, contre plus de 
700 millions en 1994). Le groupe a 
également enregistré. Tan dernier, 
une marge brute de 659 miÊSans de 
francs, contre 621 en 1994, et a ga- 
gné plusieurs import a nts budgets. 
C’est son implantation en France 
et à. r international, notamment en 


Y.-M.L. 


LUNDI G MAI 


TF1 


France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


Canal + 


12.15 Le Juste Prix. Jeu. 

1250 A vrai dire. Magazine. 
1200 Journal, Météo. 

1335 Femmes. Magazine. 
1240 Les Feux 

de l'amour. Série. 

1430 Dallas. 

Embrouilles- Feu Béton. 

1 5J5 Hawaï police d'Etat. 

Un jeu dangereux. Série. 
1630 Une famille en oc. jeu. 
17JJ5 Rick Hunter, 
inspecteur choc. 
L’homme sur le banc Série. 

1 ROO Sydney PtoEce. 

Y aphis <f enfant. Série. 
1945 L'Or à rappel Jeu. 

1950 et 20.45 Météo. 
20d00JoumaL 


TÉMOIN N° t 

Magazine présenté par Patrick Meney 
et Jacques PradeL 
Cri me au village; Tlieur en série; 
Affaire résolue ; L’appel du Ns ; 

Erreur médicale (US min). 44215728 


COMME 
UN LUNDI 

Magazine présenté 
par Christophe Deduvame. 

Homme, femme : sommes-nous 
vraiment faits pour vivre ensemble 7 
[90 min). 100544 

CL25 F 1 Magazine- 
Grand prix 

de Saint-Marin. Résumé du 
cinquième grand prix de la 
sa bon. 

1 JB Journal Météo. 

LIS 7 sor 7 (rediff J Magazine. Imités: 
Eric Ramât. Régine. 200 « 235, 3.M. 
LIS, 4S0 TFl DU*. 3J0 et 5J0 Hfa- 
oiresnzmrdlM.5j» Musique. 


1220 et 335 Pyramide, jeu. 
1255 et T 3.40 Météo. 

1259 Journal. 

13.45 INC Magazine. 

1350 Derrick. Série. 

1450 Le RenanL série. 

Le gigolo. 

1550 et 535 La Chance 

aux chansons. La musique 
des militaires. 

1625 Des Chiffres 
et des lettres, jeu. 

17.00 Docteur Doogie. Série. 

Une nuit au téléphone. 

1725 Cest COOL Série. 

Du cceuri f étude. 

ISM et 250 Les Bons 
Gérées, jeu. 

1 840 Qui est qui ? jeu. 

19.15 Bonne nuit; les petits. . 

Les petits karatékas. 

1920 et 1 .05 SturéO GabrieL 
1959 Journal Météo. 


DIXIÈME NUIT 
DES MOUÈRES 

Présentée par Jean-Claude Brialy et 
Michel Drucker, présidée par Ludmlla 
MilaB en direct du ThéStre Marigqp. 
Mofêreoaxptkmneidu 
10 e anniversaire rends à François 
Périer par Pierre AnfitiL Mcfière 
d'honneur attribué aux Frères 
Jacques remis par Raymond Devos. 
Hommages aux grands disparus de 
l'armée théâtrale et & Margu erite 
Duras 055 mln> 10727761 

2330 Journal Bourse, Météo. 
2350 Le Cercle de minuit. 
L’homosexualité. Avec 
F. Martel; A. Marty 
Lavauzeüe,(le r association 
Aides; E. Flutetot et 
P. Mangeot. de l'association 
Act Up ; B. Bousset, SNEG ; 
M.-J. Bonnet; B. Duteurtre ; 
J. Chartier, marne de 
Domont; 

J .-P. Michel député-maire 
d’Mértcourt ; D. Fernandez. 
Musique : Palatine (75 min). 

8756761 

13S Haniey coeurs & vit ZJO D’un so- 
leil 1 l'aune (redBTJ. US 24 berna 
«fïnfbs. 435 neuves d'Afrique. SJS 
Destin animé. 


1235 journal. 

1345Keno. 

1 3.10 Arnold et WiDy. série. 

13.40 Beau Fixe. 

1430 Famé. Série. 

1520 Les Enquêtes 

de Retréngton Steele. 
Bande dessinée. Série. 

16.10 Je passe à la tâé. 

16.40 Les Minikeums. 

17.45 Cest pas sorcier. 

Faire la pluie et le beau 
temps. 

1820 Questions 

pour un champion, jeu. 
1850 Un livre, un joue 

Giono, de France*» Flores 
tFArcafe. 

1855 L* 19-20 

de Pinformation, 

1 9.0S, Journal régiona I. 
20.05 Fa si la chanter. Jeu. 
2035 Tout lesport 


UN SILENCIEUX AU 
BOUT DU CANON ■ 

fihn américain de John Sturges 
(1974, 110 mhi). 577186 

A Seattle, un policier intègre 
démissionne pour mener sa 
propre enquête sur l’assassinat 
de Tun de ses collègues. 

2240 journal Météo. 


LA GUEULE 
DU LOUP ■ 

Ftîm français de Miche) Levant avec 
Miou Miou, Anémone (1981.90 min). 

72878» 

Une jeune infirmière qui se croit 
responsable de la mort d'un 
blasé à Phôpital traîne 
sa dérive dans la « zone » 
de Nantes. 

030 Libre court. FOBe de ce mec. de 
nûEppe Barasut avec Morgan Mau- 
gran. Pascale Maroni, us Les inccrr- 
niptîbies- Mon froussard favori. Série. 
1J55 Musique Graffiti- Jazz: Slow 
Drain et Hey Joe, par willy Devise 
05 min). 


1325 La Grammaire impertinente. 1330 Atten- 
tion santé. 133^- Déclics magazine. Emploi : les 
solutions de nos voisins, P aménagement du temps de 
travail 

14JD0 LaCiocaraHB 

film halo-français de Vtaww DeSïra 
(1960,100 min). 4906325 

7&40 Fenêtre sur court i 630 Le Réseau des mé- 
tiers. 1700 Alf. 1730 Aventuriers et écrivains. 
17.45 L'Œuf de COlomb. 1800 Otés et mer- 
veilles. 1830 Le Monde des animaux. 


Arte 


1900 Collection Hollywood 195a 

Série 133/51 J- SHence mortel, de Robert Ftorey 
pOffrirr). 5883 

1930 7 T^L le Maroc « PUnton économique 

européenne (30 min). - 2964 

2000 La Légende.du sport. 

Documentaire. Ruud Cuflit 
(30 min). 9877 

2030 8 1/2 joumaL 


JÉSUS DE MONTRÉAL ■■ 

Ftlra canuSen de Denjrs Airand avec lothaire Bluteau 
(1989,118 min). 273148 

Un jeune comédien de théâtre, chargé par le curé 
de l’Oratoire, à Montréal, de mettre en scène une 
passion du Christ* rajeunie », réunit une troupe, 
assure le rôle de Jésus, et le devient peu à peu 
dam sa vie, dam ses actes. Interprétation 
remarquable. 


► LES BIENHEUREUX 

Tâéfam cflngmar Bergman, if après le roman cfUlfa 
Isaksjon, avec Haniet Anderson, Ptir Myrbenj (W&5, va, 
80 min l 3163831 

Un homme et une femme mariés depuis sept ans 
en quête de l'amour absolu vivent dam un 
quasi-enfermement. Bergman, c inéaste du couple 
en crise, filme la lente descente aux enfers de la ■ 
paranoïa. 

040 Court -cirant. 

Le Bas. Court métrage de Jean-Luc Gaget 0994, 
18 min). 

025 Le Mrétre et Marguerite ■ 

film halo-yougosfave <T Aiefcsandar Petrovk 
0973, *l£, 93 min). 3387051 

Rediff. du dimanche 5 mai. 

2JXJ coun-cbcuit. Une visite. Court métrage de Philippe 
Hart avec Karin Ward 0995, rediff, 25 mm). 


7325 Le Matin des adieux 
Téléfilm de Marc Evans, 
avecMaggteO’Nefll 
(119 min). - 82094964 

1535 Deux flics à Miami Série. 

1 630 jffi Machine, variétés. 

T7.00 Fines à papas. Série. 

1730 Studio Sua. Requiem 
pour un dragueur. Série. 

1840 Cadillac Blues, 
les lun et tes. Série. 

1900 Code Quantum, série. 

La vie ne tient qu'à une 
chaise. 

1 954 Six minutes 
d'in fo r ma tion. 

2QM Notre bdJefyntiEe. 
L'ange ganfleo. Série. 

2035 Ciné 6. Magazine. 


DRACULA ■■ 

film de Francis Foni Coppoia avec 
CaryCUdmaiT 

(1992. 122 min)L 806525. 

Cette nouvelle adaptation du 
roman de Bmm Stator se 
distingue par un romantisme 
forcené avec un processus 
d'amour fou, de sexualité 
débridée. 


LA FIANCÉE 
DU VAMPIRE 

Téléfilm de Malcolm MarmorsteJn, 
awe Adam Ara, Mmberiy Foser 
(93 min). 2974148 

De nas jours à New Ybrk, un 
vampire endormi depuis plus 
d'un siècle se réveille et 
sympathise avec une ravissante 
mortelle, tourelle, il va tenter 
de tirer un trait sur ses 
pratiques nocturnes- 
050 Culture pub. Magazine. 

(30 min). 2477902 

1 20 Jazz 6.' Magazine. 

Ben Webster et Coleman 

Hawkins (55 rata). 9099188 
ZISBçst of Hua IttOKC, 3A0 Frê- 
qoenstn: Magazinev AasTbrbo. 


► En dafr Jusqu’à 13.45 
1230 La Grande F&nriHe. 

13^5 Sak temps 

pour les pauvres. 

TSâfflm de Paul Unwbi 
(51 mini). . . 6667728 

1435 Télésriimanche „. .. 
1530 Alix bonssofns - - 
' du docteur Kellogg 
Film «l’Alan Parker 
0994, 115 rein). 1882070 

1725 Les Affamés— 

Lesjumeaux de la mer . 

01 min). 854032 

1800 Le Dessin animé. 

► En dalr jusqu’à 2035 
7824 Help! Série. 

1835 NuBe part ailleurs. 

2030 Le Jomnal dii cin&na. 


LA FAMILLE 
P1ERRAFÊU 

Hlm américain de Brian Levant 
avec John Goodman, Rick Moranb 
(1994,87 min). 963099 

2200 Ffasfi rf information. 
2205 Comme les autres. 

Coint métrage de Didier 
Bhrel(29 min). 163761 


HAUT, BAS, 

FRAGILE ■ ■ 

Hlm françtis de Jaa)«s RJvette avec 
Marianne Dertcourt, Nathalie 
Richard (1995,163 min). 62578273 
Un été, à Paris. Les allées et 
venues de trois jeunes femmes, 
une amaqueuse, une fille de la 
gronde bourgeoisie qui sort 
d'un coma, une employée de 
bibliothèque. lYois portraits 
entrelacés dam une comédie où 
les personnages dansent leur 
rie. 

125 Une femme française ■ 

Ffflm français de Régis 
Vtargnler avec Emmanuelle 
Béarv Daniel Auteua 
(1994, ♦,94 min). Q0670322 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV5 

1 930 Journal {tsrl 
2IUW ThaJassa. 

(Rediff. de France 3 du 3/V96) 
21 JM Enjeux-Le FkrâJt. 

2155 Météo 

des cmq continents. 
2200 Journal (France 3). 

2225 Grand Jeu TV5 : la 
météo. 

2230 Les Matières. 

fRerflff.de France 2 du ÿVSfl 
(195 min). 

Planète 

2Û3S Plus légers que l'ait 

[2#] la maniée du 2eppeün. 
2125 Sérieux comme le plaide. 

23L051tHltSpirou. 

2230 HoK, un festival 
de conteurs. 


2330 Les Animaux 

de la Méditerranée. 
[16/27J Le retour ducaf. - 
005 L’Univers 

du Smithsoréan. 

[VT2T Artistes contemporains 
du Nigeria. 

I.IOLonetyPlanet 

12/131 ViCi-nam (<5 mm>. 

Paris Première 

2000 20h paris Première. 

Invité: Henri LeconK. 

2100 ^an Cabrer 
aventurterti 
fihn d’Alain MaHne 
(1990. 135 mini 2893344 

23.15 Wvet Jungle Sessions. 

QOO Paris demiére- 
055 Concert: The Brand 

New Heuvies. Enregistré en 
1994(25 min). 14031755 


France 

Supervision 

2030 Présumé Innocent 
Hlm if Alan J. Palada 
(1990, HD min) 39S1Z273 
2220 Jet Star. 

2330 Les Barrières 
de la solitude. 

OePoukio Guzman. 

025 Cap’tam Café. 

Invité: MénSIk. 

125 Cybervislon (60 min). 

Ciné Cinéffl 

2030 Chiqué 

Fftn de Meme CokwnWer 
0930, N, 30 min) 5375099 
2100 L’Etrange 
Incident ■■ 

film de waiiam A. Wedman 
(1943. M, va, 75 min) 

15591419 

22.15 U Lettre ■■ 

Film de William wper 
0940. N, 95 mm) 43S2273 


2350 Capitaines 

courageux ■ ■ 

Füm de Victor Fleming 
0937, no mta) 

27023070 

Ciné Cinémas 

2030 Le Coup de sirocco ■ 
Füm d’Afexandre Arady 
(1978, TOD min) 2018728 

22.10 What Price 


67601051 


2230 Sueurs froides. 

Mbe à (Index. (30 min). 

Canal Jimmy 


Fflm de John Ford 
0952, vzx, 110 min) 

OOQ Embrasse-la 
pour mol ■■ 
film de Stanley Dooen (1957, 
100 min) 2479437B 

Série Club 

2005 (et 23A5) La Loi sdon 
McCain, la vérité sort 
de la bouche des enfants. 
2135 (etlOQ) Jüu Bergerac 
2220 Le Club. 

■< 


Invitée : ûüol BumetL 
2025 La Semaine sur jônmy. . 
2035 Studio 102. 

2120 New York Rj&ce Blues. 

Wsoefe rff47. 

22.10 Chronique 
de la combine. 

22.15 Le Lauréat» 

Füm de Nktiois 
(1988,1 05 mbO 38364525 

0Æ0 Concert : B3. KJug Bve 
at ttie ApoIIo. 

Enre gi stre le 10 novembre' 
1990(65 min). 41293113 

Eurosport 

202)0 SpeëdvrodcL 
224)0 Teturis. 

23J)0 Enrogoals. 

OjOO Eurogcdf 
1.00 Offroad (30 mte). 


Les films sur 

les chaînes européennes 

RTRF1 

2CM 1/Enfcr. Ptfm de Claude Chabro) (1994, UHminL 
Avec EannaimeSc Béait. Drame. 

RTL 9 

MM i» Cage aux tbDea m fihn de céotBes ranrher 
(1985. 95 a*ô-A»ec Michel Sentmlt. Comtdie 
Z2.TO le* Potüets.I:jn de FSdiani A. Coflu (1972. 95 mini 
Avec Boit Reynolds. Ajdüer. 

<U» Les hUassca en vadrouffia. Htm de Cbristian Caza 
.. 0978, 95 nrin). Avec les Martin Qtcoc. Comédie. 

TMC. 

I Me ■- Compte sur mol Fttm de Rob Reinei 
, 85 mlDj. Avec Wfl Wbratou. ComitEe dnmatkwe. 
_ i Les maraudems attagdauL FHm de Samuei pjiw 
O-^, U» min)- Avec Jeff Ctamdlec Avmtara. 

TSR 

MLÔS Le CHenL Fttmdejoa Sdinnwhrr (1994, 125 min). 
Avec Snssn Sarsndoa- ftriocr. 


Radio 

France-Cufture 

20JM Le Rythme et la Raison. 

Les porteurs de tradition : 
r Ecosse (1). 

20.30 L’Histoire en direct. 
1945-1939 : Berlin. 1. 1945-1961: 
BerOn. capitale de b guerre frarde, 
2130 Fiction., . ” ‘ “ 

fiqwMBqde aicampagne, de 
EsnundoArrabid ;22M, Le 
Ibmbeau d’AdüBe, cfAndni 
Rousstn. 

2240 Accès direct. 

Maud Mannoni (Devenir . 
psydianalyste). 

(LOS Du Jour ou tendemahL fiangob 
Rousong (Comm ent faire rire un pa- 
ranolaqueT). 030 Coda. Chansons i 
la cité de ta musique 0% UV Les 
Nuits de France-Culture (rediff.). 
Charles Dulin eç les témoins de son 
temps; 346, Les couBnes du théâtre 
défiance ;4JB, Pfenv MaoOrian et U 
Bretagne -, 459, La Mémoire de 
Hnsanr;&45, Les cou leurs de la nuit 

France-Musique 

20i00 Concert. 

Donné le 29 avril â Montréal 
diffusé en simultané sur les 
Radias publiques de langue 
française, par le Quatuor . 
Morency: Quatuor a cordes 
no 1 , de Mord ; Quatuor ) 
cordes no 7, de Schubert ; 
Œuvres de Daibeflay. 
Saim-Saéns. 

2240 Soliste. 

Stéphane GrappdD. 


Œuvres de Sdmehr, HOBer 
Laurent 
2347 Ainsi la nuit 

CBuvm de Mendetasohn 
OJOO Le Rose des vents. Festival d'à 
sacré. Concert donné le 29 mars, i 
régfise SainoGermaln de Charonn 
Chants du temps de Cartim 
Polyphonies corses, par la Vtx* 
conica. U» Les Niâs de Franc 
Musique. 

Radio-Classique 

33MQ Les Soirées 

de Radio-Clasâque. 
L’teoie de Mannheim. 
Sÿmphome, de Sfcimta, par 
Tbe Academy of Andent 
Music.dir. tiogwood; 
Concerto, de Richter, par le 
TbWmusïk. dir. Lamon, 
Kujjtan, flfte ; Quintette n» 2 
Les Adieux, de Badi ;Annida 
Abbandonata, extraits, de 
Jommeffl. par les Iblens 
• Lyriques, dir. Rousset : 

Arrangement d'Orphée, de 
’ CMnabldi, par Les Adieux, 
Staler, pianofixie; Œuvres di 
Scamccz, Beethoven. - 

2235 ► Les Soirées... (suite 
Concert enregistré le 19 «vrier, a 
Centre Ceorges-nmpidou, par h 
Ensembles A 5ei vtod et ttinéraln 


Les programmes complets 
de radio, de télévision 
et une sélection du câble 
sont publiés chaque 
semaine dans 
mitre supplément daté 
dimanche-lundi. 
Sig ni ficat i on 
des symboles : 

► Signalé dans « Le Mond 

■félévteïon-Radio- 
Muttimédîa s. 

- ■ On peut voir. 

■ ■ Nepas manquer. 

■ ■■ Chef-d'œuvre ou 


+ Sous-titrage spécial 
pour lés sourds et les 
malentendants. 


- 
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Arte diffuse deux documentaires allemands et « Le Joueur d'échec », adapté par Gerd Oswald, 
en hommage à cet intellectuel humaniste anéanti par l'apocalypse nazie 


PARCE QU’IL était Autrichien, 
jnîf; écrivain, humaniste et paci- 
fiste, Stefan Zweig, né à Vienne te 
28 novembre 1881, s’est trouvé an 
cauzr des « ébranlements volca- 
niques » de l'Europe. «Contre ma 
volonté, consignera-t-il «lai» Le 
Monde d’hier (Beffbnd) - Fautobio- 
graphie qu’a rédigea an Brésflpen 
de temps avant son suicide, le 
22 février 1942 —, fm été le témoin 
de la plus effroyable défaite de la 
raison et du plus scaivage triomphe 
de la brutalité qu’atteste la chro- 
nique des temps. » 

A travers deux documentaires 
retraçant Fitméraîre ïnteHectnel et 
les derniers mms de Stefan Zweig, 
Arte rend hommage A cet and de 
HnraLtfeVaâçetdeÉ^ " 

land qui se 'rivait. « citoyen du 
monde ». Jusqu'à ce qu’il assiste, 
en observateur impuissant, à Tex- 
tmctïon de cet esprit européen que 
traverse toute son œuvre: «Tbus 
les chevaux Bifides de PApocafypsese 
sont rués à travers mon. existence: 
révolution et famine, dévalorisation 
de la monnaie et terreur, épidémies 
et émigration ;fm vu auBre et se ré- 
pandre sous mes yeux les grandes 
idéologies de mass^fàsdsme en Sa- 
lie, national-socialisme, en Alle- 
magne, bolchevisme en Russie, et 
avant tout cette plaie des plaies, le 
nationalisme, qui a empoisonné la 
fleur de notre culture européenne. » 
Toujours dans te Monde dîner , ; 
ce Hvre-testament lucide et déses- 
pérant, fl raconte par le menu Tex- 
te nsion de la. peste nazie, dont 
Zweig ni aucun Viennois, an début 
des années 30, ne se pensait mena- 
cé. Dans l'ancien fleuron de Fem- 


q*»taa> w toHVtoiŒ. A w&et 
«J WoVttteJ, OtüVït w. îuifiPE 

vi*«i taft ^oiw. 

r ~I 


pae austro-hongrois, « vivre et lais- 
ser vivre» était encore le mot 
d'ordre. Pourtant, te 10 mai 1933, à 
Berlin comme dans toutes les 
grandes vîtes uni v ersitaires d'Alle- 
magne, des autodafés destinés aux 
ouvrages jugés indignés et étran- 
gers à Fessait allemand avaient été 
dressés. Quand on. commence à 
briller des livres-. On doit Ere ou 
relire d’urgence ces pages évo- 
quant la savante tactique mise en 
place par les adeptes dû parti cTïfi- 
Üer : *Ss appliquaient leurs mé- 
thodes avec prudence: on procédait 
par doses successives ; et on ména- 
geait une petite pause après chaque 
dose. Oh n'administrait jamais 


qu’une püuleàlqjm, puis on atten- 
dait un moment pour voir si elle 
n’avait pas été trop forte, si la 
conscience universelle supportât 
encore cette dose.» 

«JAMAIS PLUS» 

Le 10 février 1934, Zweig subit 
une perquisition dans sa maison de 
Salzbourg. L’écrivain décide alors 
de quitter ce berceau de Finsou- 
riance qu’il reverra une dernière 
fois en novembre 1937, avec te sen- 
timent aigu du «jamais plus ». 
L’exil prend 1e visage d’une Angle- 
terre encore incrédule de l'immi- 
nence du danger. Il y séjournera 
par intervalle six ans durant Entre- 


temps, fl eflfectne une tournée de 
conférences aux Etats-Unis, pins 
en Amérique du Sud où Ose rend à 

Pn-w rif a l i fin /tu ftivJ-fnh fr rtrr u nlfrv - 

naL Le Brésil, qtfü choisira comme 
dernier refuge en août 1941, lui 
semble alors cette «Terre d’ave- 
rtir» où l’homme n’est pas séparé 
de son semblable «par les absurdes 
théories du sang, de la s ouche, de 
rorigine ». Cest là qu’il écrit ses 
Mémoires, son dernier roman, le 
Joueur d’échecs, magistrale allégo- 
rie de Fécrasement, ainsi qu’une 
1 d ngraphig de Mn ntaigng. 

Le 16 février 1942, avec Lotte, sa 
deuxième femme, et des amis Ber- 
linois, il descend des hauteurs de 
Pétropofîs dans les faubourgs de 
Rio pour se mêler an camavaL Mo- 
ment de liesse balayé à Faube du 
jour suivant, avec Tannonce de la 
chute de Singapour: Zweig et sa 
ftmme ont pris leur décision. Der- 
nières lettres, dernière partie 
cFécbecs avec Faxni Fedtx Le 21 fé- 
vrier, üs se sukddent tous deux au 
véronaL Ultime message: «Je Juge 
préférable de mettre Jm, à temps et 
à tête haute, à une vie pour laquelle 
le travail intellectuel a toujours re- 
présenté la joie la plus pure et la li- 
berté individuelle le bien suprême 
sur cette Terre. Je salue tous mes 
amis I Puissent-ils voir encore les 
lueurs de l’aube après la longue 
rrn&l Moi, je suis trop impatient, je 
les précède» 

Valérie Cadet 

•k « Thema » : Stefan Zweig, un 
grand Européen, Arts, mardi 
7 mai, de 21 h 45 à Oh 45. 


Le rire du lapin 


par Agathe Logeait 

C'tSJ DONC une de ces choses 
qui «nrgpgartt un beau BijUrn, tel 
le lapm du chapeau an bout des 
doigts de FSuskmuiste. fl n 'était 
pas là ü y a un instant, et voilà qu’a 
nous saute sur les genoux, avec 
ses grandes dente, son tout petit 
nez humide qui remue tout le 
temps et ses ostiDes soyeuses. Le 
lapin nous mît partout; désormais. 
S est posé sur le lavabo quand on 
se brosse les dents. 11 est dans te 
métro quand on va au boulot, fl 
s’est assis sur le zinc près du café 
crème. On 1e retrouve dans Fas- 
oensem; et encore Uotti sur ta ba- 
lance dn marchand de primeurs- Il 
a tontes les formes, toutes tes 
co u rbes qu'il faut pour séduire et 
habiter, inépuisable source, tes 

frmyyrÿrtfcfg de|r«Tt un rharrm. 

Ainsi dorc, cela n’a pu échapper 
à posonne, 3 y a comme du tirage 
entre Je PDG de France TBévisksi, 
Jean-PSene EDcabbacb, et son dé- 
sormais fils-ennemi, ranhnateur- 
producteur- homme d’affaires 
Jean-Luc Delarue. Peu éclairé par 
la lecture d’une succession de 
communiqués alambiqués au 
journal de 20 heures de France 2, 
le tâéspectateur aura dû attendre 
«Télés dimanche», sur Canal 
Plus, pour avoir une vision à peu 
près claire « télévisée delà défla- 
gration qui secoue depuis une se- 
maine te monde de r audiovisuel 
Jubïlatoirement assassine, la se- 
maine des « Guignols » qui suivît 
nous servît la fable (te « ractw aux 
patates», le pauvre Jean-Luc dé- 
voyé par son pourvoyeur de para- 
dis sonnants et trébuchants, le 
dealer JPE. Dans toute famille, une 
crise de ce genre verrait bien vite 


r hacun p a r ti r de son côté, remâ- 
chant sa rancoeur et ses argu- 
ments. Mais, décidément, la télé- 
vision a des rires de rupture bien à 
die. Car, un peu plus tard, on re- 
trouva 1e jeune homme sur 
France 2 , la maison qui le paie ri 
cher pour qull Fhanore de sa pré- 
sence, jouant son rôle comme 
cFhalâtude pour ses deux domini- 
cales prestations aux titres d’une 
inventivité sans pareille : « Déjà 
dimanche » et « D^à te retour». 

n était égal à hn-mÊme. Agaçant 
pour ceux qu'il agace, c h arman t 
pour ceux à qui fl a su plaire, fl 
avait cette bonne humeur fisse et 
malifTPirep dont OU sait déammaîs 
qu'eue se cultive à coup de gros 
millions. Il faisait son travail, 
comme d’autres pointent à l’usine, 
sans rien laisser paraître du conflit 
avec le contremaître. C’était un 
peu plus riant, voilà tout On guet- 
tait raDurion à F« affaire », pour- 
tant On y eut droit, par 1e biais de 
la revue de presse, qui fonctionne 
comme un bit-parade des per- 
sonnes les phis citées dans la se- 
maine qui a précédé. Oseraient- > 
fls? Ils ont osé: Jean-Luc Delarue 
arrivait évidemment, après tout ce 
tintouin, à la première place; On 
ne nous (fit pas en quel honneur, 
contrairement aux autres lauréats, 
gageant que tes raisons de cette 
subite renommée devaient être 
connues de tous. Cétait un pied 
de nez, une blague de potache, 
comme accrocher un poisson 
d’avril en mai sur la belle écharpe 
du PDG de France Télévision 
après lui avoir fait les poches. 
Dans un coin du tâéviseur, un pe- 
tit lapin rigolait sous cape. 
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On,}. ■ 

TF1 

France 2 

France 3 

La Cinquième 

■ 

w- • 

'T- 12.15 Le Juste Prix. jeu. 

•• - 1250 A vrai dire. Magazine. 

1330 journal, Météo. 

12.15 et 435 I^ramide. jen. 
1255 et 133OM0téou 
■ 1239 Journal. 

1235 Journal. 

T33SXeno- 

13.10 Arnold et VtiQy. série. 

1230 Atout savoir: 1230 Evasion. 1330 A voos 
de voit 335 La Giænmaire impertinente. 1330 
Attention santé. 1335te Dédies magazine. 


M 6 


lie • ■ 

*■•••/ • 









ÏM $ • * 




1335 Femmes. Magadne. 
13^40 Les Bmx de Faznouc 
Série. 

1430 Dallas.' 

UndcuadarahfiwOBe. 

Feuilleton. 

1535 Hawaï paSce d’Etat 
Russe mnmm. Série. 
1 630 Ohe fimrifle « oc jeu. ’ 
17 JB Rick Huntei; 
inspecteur dioc 
L'héritage. Série. . 

1&00 Sydney Pofice. 

L'ascenseur de l’angoisse. 
Série. .. 

1935 L’Or à FappdL Jen. 
1930 et 2045 Météo. 

20h0 jottntaLTiefré. - 


CROCODILE 
DUNDEE ■ 

Fün austnBen de Feesr flrinan awc 
Pan) Hogan, Linta Htakndd 
(T9*6,55n*0. 880068 

Un homme des bois d" Australie 
est co nf ronté B fa juagk des 
grandes vides. 


. LE DROIT 
DE SAVOIR 

Magarine peésemé par Otaries 
\®earawc Les îqpEtkxs delà ÿBtkK, 
de Chartes VBtotoonc; OenerièRe 
Renbaux et Sébastien Senom^&es 
méresentats; Rmnda 
assassins bien tranquflw (85 

esMoto 

2350 Les Rendez-vons 
dererdsqxrise. 

Invité s Jean-louis Beflh, 
PDCdeSatat-Cofcrtn. 

OJO Paire d’as. Série. 

1JB Journal Météo. 

US Baxxttoes (nafiE). IjS et Z20, 

iss, 3J5, «sTFi ont. aaowam 

M hWM W L 3JH «1 SJO ffittiRS 

nanneSes. 445 teBame. 


13b«5 Denick. Série. Renan. 
14301e Renard, série. 

L'étomd podaat 
7R4Setjî35LaX3nmce ..... 
. amuharocris. La . 
tnnsSqeedes mBitatres. 
1635 Des cuifies 
- et des bâties, je». 

17j 00 Docteur Doogie. Série. 

. Un mafccur n'antve • 
tomate mil. 

1735 Cest cooL Série. . 
Mette. 

ULOO et 4SJ5Ï£S Bons 
Génies. )eu. 
IBAOQidestquï? Jeu. 

1935 Bcsme unit, les petits. 

Toujours beaux l 
7930 eti20 StuffioGabrieL 
1939 Journal, Météo. 


LAPTTFE 
ARNAQUEUSE ; 

FBfli américân de John Hugbesavec 
James Betafai, Kelly lyndi . 
fKQ.KQn*!)- 123620 

VheorpbeBne et un SDF 
séd usent une ric he amc ate et 
squattent son appartement 
Comédie sirupeuse et 
insupportable. 


CASE DISCUTE 

MagnfeK puberté • • 
parJean-LncDrianK. 

Co m ment compensir r^oence Jim 

sens? 

COOroin)- 2864674 

OÆ Journal, Bourse, Météo. 
1 JS Le Qttfeçte minuit. , 
A chacun s» vie. 

SJogiapUes. Avec Ptere 
AssoaSne tHergt) ; Uan 
CnSsammer (Btuei) -, 
OlWerTodd (/Met Camus, 
me »w) : Rançoise Ctood 
(pûamede ne, Journal 
d'asc FtaisievaeQ 

Musique :Uo 

{TSnAiJ. ®5B858 

2J5 Tkaema (nSS). 440 24 bernes 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 




TV 5 

«/ 1930 journal CT5KJ. 

Envoyé spéda 


■ 2000 Envoyé 5pémL 

(RedÆdeBanœ2 
dnïSWi 
2130PCTfeCtO- 
2135 Météo 

des ring continents. 
22JM journal (Fonce 4- 
2230 Bas tes masqua. 

(ReiSfe.de Rance 2 
daVSfiG) 

,i 3330 yîwa. 

030 Soir 3 France 3% 

Planète 

21 30 Portrait 

deBronoBetteflubm. 

L’homme et son m<ME 


2235 Fëcbe au gros, 
pï/mwneaids. 
LaCuaira. 

H35 Pfca légers que Fait 
DAnUnootée 


Paris Première 

2 U 0 O jean^Eâenfs CWb. 
21 JSS Premières loges. 


{FuneftmmeBBB 
Phnde jaspes août 
(1989.13011*4 75136002 

France 

Supervision 

20*Q ra* 


IMOBcaaRie 
7430 fëfe Je chat . 

1A48 Le Magazine du Sénat, 
T458Questk>ns , a . .. 
^gouvernement. 

En direct 

. de l'Assemblée nationale. 

1 6JB Je passe & la télé. 

1&40 Les ftfimteams. 

. 1745 Ceapaa sratdec 
1830 Questions 

pour tm chançjkm. jm. 
1830 Un Hvre, un jonc 
La Lettres de Capri.de 
Mario Soldatï- 
1855 Le 79-20 

rie rinformatlon, 

19 J®, Journal régionaL 
20Ü5 Tb süa chanter, jeu. 
2035 Ibut le sport. 


VINGTIÈME 
FESTIVAL 
INTERNATIONAL 
DU ORQUE 
DE MONTE-CARLO 

Qnjae. 

COmmenctiiede Semto {95 0*0- 
783 

2235 Journal, Mécéa 


COULEUR PAYS 

Ma^ztine. 

PnmnUKdestrehé 
ifl é wd o m i^îonales 
C90n*4.. CW* 

Au sommaire dVUas, k 

’dlffvïédans 

régions, MîtræDette, marin 
d’eau douce, on dKumenurâr 
de Roland Ukhon su r un 
homme qui, dès sa naissance 
était destiné à devenir un marin 
d’eau douce. 

tue Saeaiifc (nafiftj. oss Sdamax 
(redK3.lJ01eslDcommaaes.L'fais- 

w*edeftoK*Pattf.sSia. 2 Ï»lfc- 

nknxGmlfsLCotxxrtopouraitoetor- 

diean, de Ttienaan, par tes soliste 
de Moscou, mec Vtaua Bashmet, atn 
(20 0*4. 


FHm de Carminé CaBooe 
0«î,N,mnü4 39580OC5 
2230 CfoéActn. 

2230 Concert: Festival 
Bines Sessions. 

E an&Ui i FArthuris Odbde 
Genève (85 mm)- S5512113 
2355 Cap'ttin Café. 


2330 Don Canfflo 
Mdusdgneur 


155 Les Cahiers retrouvés 

<te Nina Vyroubova. 
DeDonûnlgoe Detood» 

(90 min). 

CinéCinéfil 

203OBÔüén>H 

FümdeJeanBqfer 
(1941, IL, 90 mW 43756» 
22J»Calabuigta 

Ftmdeiâs Gard* Bcrtanga 
fl95é,li,tO,95mr4 

2967282 

^L35 Après ramomta 
fifin de Léonce rtnet 
•' (l»1.N^K»»il4 38BPS823 

IJSOiarifcCbanàReDota 

Famdei4vnnmfteter 

flg9fcK,«M8ntat 

£2448213 


Emploi: tes soldions de nos voinns. les mesures 
incitatives. 1430 Sons une hme ouïssante. 1530 
Arrêt ^ur Images. 1430 . Le niais des Doges. 
1630 Le Réseau des métiers. 1730 Ait 1730 Q~ 
gïto. 1745 Cinq sur dnq. 1830 La Magpk: du cB- 
mat. les tornades [WH 1830 Le Monde des am- 
manz. 


Arte 


7930 Collection Hollywood 1950. 

' Série I33&1J. En garde, d* Anthony jowitt; avec 
Peter Lawford (30 min). 1910 

1930 7 1/LUn «n de Chirac :qu*en pense l’opinion 
internationale î {30 min). 7151 

2030 Anânmède. A tmt vent ; bdes de savon ; ta 
connaissance par les balles; effet desmie; à 
bortdesonfffe; WbGographle (30 mm). 7194 
20303 1/2 JoumaL 


LA VIE EN FACE: 

LES NOYÉS DE LA TAMISE 

Doagoentâfe de Smon Everson (60 rata). 5347484 
fleterOements, officier de police h Londres, est 
chargé de Hdentfïcatian des corps retirés de ta 
Tamise, environ 60 par an. Comment enquêter 
lorsque les seuls indices réatpéréssur la vkrime 
sont une paire de lunettes et deux peignes en 
plastique— 


SOIRÉE THÉMATIQUE : STEFAN 
ZWEIÇ, UN GRAND EUROPÉEN 

proposée par Utt Charissé et Qtaf Cnmert 
• Lued-dessus. 

21 M Le Joueur d" échecs ■ 

ram deCerd Oswaid (I9EQ, x o, 100 mbij. 

106366706 

Métaphore de Phumanisme ocadcrrtnl en 
lutte contre le pouvoir totalitaire, inédit en 
France. 

2335 Steân Zweig. Docmnentafee. Biographe de 
rEurape,de5Autt{30raln). 2395823 

23u5S «Ton champ est ravagé™.» Documenoire. 
les dentieis mois de Stefan Zweig (45 min). 

tWOBafiographie. 9454787 

050 L'Agent double ■ 

FOm de Tom Clegg 0985, v. P, 8S min). 4770543 
Rediff. du mercredi 1* mai 


1235 La Petite Maison 

dans la prairie. L'enfant 
sauvage. Série 0/2L 
1535 Cote d’alerte 

ISéfllm de David lister, 
avec David Dûtes 
(85 min). 5616810 

1 530 Deux flks à lÆamL 
Série. 

1630 Hit Machine. VSriétfs. 
1730 FÜks à papas. 

Psamck. Série. 

1730 Stnd» Sud. Série. 

1830 CatSDac Bines. 

Ça se compflqu& Sérle. 
1930 Code Quantum. Série. 

Lune sanglante. 

19.54 Six minutes 
tf Information. 

2030 Notre bdle famQIe. jahes 
«es. Série. 

2035 E-M 6 junior 
Le rUe de ta forte. 


LOIS ET CLARK, LES 
NOUVELLES 
AVENTURES 
DE5UPERMAN 

Série. 

Avec Dean Cafn,Teri Hatdvec. 
Omacc 

(65 min). 598858 

Le masque des anciens (EOnrin). 

2 127281 


ACCUSÉE 
DU PIRE 

lateam (teNofi Nossedc, avec Lia 
Hartnan, Christopher Mêlai 
(90 min). 461281 

Adapté d’un fiait divers, ce 
téléfilm retrace la descente aux 
enfers d'une jeune mère 
accusée d'avoir empoisonné 
son enfant 
030 Zone interdite. 

Magazine 

de RnîefcdeCaraBs 
(redite, 110 min). 5483823 
230 Best of) 00% français. 
Musique. 

430 Rot Forme. Magazine. 430 
Cutané pub. Magazine po minV 


Canal + 

1135 lin bouffie 

TSéflfen de Mer Wemer, 
avec Ron Slver (84 mm). 

1860642 

► En datr jusqu'à 13,45 
1230 La Grande Famille. 

1345 Dis-moi oui 

Flm d'Alexandre Artady 
0994,1® min). 6333213 

1530 L’CEO du cydone. 

15J55 Une fennrte française ■ 
Pibm de RégbWargnier 1 
(1994, 94 min). 1594736 

1730 Ces femmes en Hartey. 
Documentaire 
d’Alice Stone 

(25 min). 6113 

1830 Le Dessin animé, 
lznogoud. 

ta En dair Jusqu 1 à 2035 

1834 Hdp I Série. 

1835 Nulle part aîDeinsL 
2030 Le Jooanal du dnéma. 


FARlNELLi ■ ■ 

Rhv français de Gérard Corbrâu avec 
Stefano DtonisL 

0994,106 tuinV- 824194 

Un Napolitain pauvre, castré 
dans son enfance, devient, 
grâce à sa voix pure, Fiflustre 
farindB. Biographie romancée. 
2220 Flash d'i n for ma tion. 


LA VIE 

SOUS SILENCES 

ntai américain de Marcha Coofidge 
0994,UX,T10min). B43S282 

An lendemain de la deuxième ■ 
guerre mondiale, deux enfants 
juifs sont confiés ù leur 
grand-mère, une femme dure et 
intransigeante. 

030 Partir avec 

Naticma] Géographie. 

Cydone, de Richard J. Wefc 
<51 min). 8086668 

1.10 Le Journal dn hard. 

1.15 Le jardin de Vénus 
raradas9éXd*lan Niçois 
0995,94 min). 6864236 

2AS Surprises (15 min). 


Ciné Cinémas 

2030 Intervista ■ ■ 

FBm de Federico «fini 
C19S6.1I» min) 2064129 
22-1 5 Adieu 

ma concubine ■■■ 
FfimdeCheflXaige 

(1992, ko. 165 uffl» 

43656903 

- LM U Blessure ■■ 

fflmrfTvan Passer 
(1980,110 min) 88313T75 

Série Club 

2045 (et B.45) Jake Cuttet 
2130Lednb. 

2J-4D (etl-OO) J5m Bogerac. 
2230 Sœurs froides. 

23JOO Mission impossible, 
vingt ans après: 

Canal jiramy 

21Mfirêûdî 

Celui avec Georges. 

21 J5 jeep- 


22.15 Chronique bakSite. 
2220£arthTVïO. 

2335 Ansda. tnnnze ans. 
2155 Absoiuîdy Fabulons. 
025 Cotuary Box. 

055 The Migipet Show. 

Inntte: Ûmi BumetL 
130 Le Ttmps des as (25 min). 

Eurosport 

IJLOO (et 23J30) Bd mate 
ponrFEuro96. 

1930 MotocydSsme. 

19J5 Basket-balL 

En direcL Champtomist de 
finance pro A. quart de finale, 
tnatdt aller (i2SmlrO. 

8881738 

22 j 00 îtnnfe- 


Les films sur 

les chaînes européennes 


RTL 9 

2030 MB* 


,140 min). Avec 


Z235 luttera. F3m de Gc-lSa Bucksey (1W, 95 min). Avec 
Xebecca DeMonwy. OméAertrmnatiqiK- 
045 Coplan ES 18 casse tout. Film de Eàxanio Freda 
(1965, 95 min). Avec Richard Wÿfer Suspense. 

™c 

->n« Les Contrebandière de Moonfleet Kim de firitz 
Lang (1955, 85 mfciL Avec Stewart GnutBetAwnflfnüL 


2Q3S Casque tdetLFQm de Gérant Jugnot (1994, IQSlBta). 
Awc Victoria AbriZ. Comédie. 


Radio 

France-Culture 

2030 Le Rythme et la Raison. 
Les porteurs de tradition : 
r Ecosse (2). 

2030 Archipel science. (Rnflff.v 
La Baignoire d'Archimède. 

2132 Grand Angle. OtexHff.). Les 
(pands brûlés ou la cicatrice inté- 
rieure. 

2L40 ta Nuits magnétiques. 
L'Inter na tionale situationnîste 
OX 

0.05 Dn jour au lendemain. 
Paul- Laurent Assoun (Freud et Witt- 
genstehi). 050 Coda. Chansons b la 
Cité de la musique CD. 100 le* Ntdts 
de France-Culture (rediff.). Le 
Maçon poète, de Jacques Fayet;l32. 
Le Philosophe sans le savoir, de 
Mlchei-Jean Sedalne; 244, Entretien 
avec Pierre MacOrtan; 238, Mardis 
du théâtre: Mégaphonie; <27 Les 
couleurs de la nuit ; 437, Entretien 
avec Leonardo Cremonini; 437, 
Polynésie ; deux ou trois choses que je 
sais dUes ft)r &15, Jean Senac, le 
braconnier des veniges. 

France-Musique 

2000 Concert. 

Donné le 20 avril i la Chapele 
repaie du ChSteau de 
Wrtaaes, par TBmenMe de 
sofisœs du Studio baroque de 
Uereaflles: Œuvres de 
Marchand: Pièces pour 
orgue ; Cantiques spirituels 
sur des terres de Jean Racine. 
Michel Cha puis, orgue: 

2230 Soliste. 

Stéphane CrappeBL 
2230 Musique phirieL 

Œuvres de Pabta, Poeas,)i»n 
Larrea, Lexort. 

2337 Ainsi b irait. 

Œuvres de Scriabine, Fauté. 

OjOO La Guitare dans tous ses tes. 
U00 Les N ails de Fcnxe-Muslqne. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Radio-Classique. 
Concert enregistré le 22 
décembre T 995 , 8 b salle 
Pteyri, par r Orchestre de 
(tins, eue. Wolfgang 
ti, Rami Lut 


SawaBsch, ftadu Lupu, piano : 
Œuvres de Beethoven : La 
consécration de ta maison ; 
Concerto pour ptano n°4 ; 
Symphonie rr" 5. 

2230 Les Soirées— (suite). Quatuor 
ï cordes op- 25. de Sdiuhoéf, par le 
Quatuor Petersen; Octuor pour 
contes et vents D 803. de Sctuiben. 

K le Wiener Kammercrecmble. OlOO 
Nuits de Radio-Classique. 


Les programmes complets 
de radio, de télévision 
et une sélection dn câble 
sont publiés chaque 
semaine dans 
notre supplément daté 
du n an drè-HindL 
Signification 
des symboles : 
te Signalé dans s Le Monde 
TéiévBkm-ftadîo- 
Multimétfia ». 

■ On peut voit: 

■ ■ Nepas manquée 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou 


te Sous-titrage spécial 
pour lés sourds et les 
malentendants. 




r !> 

sa? 















132* 
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Incendies 


par Pierre Georges 

AINSI donc le Crédit lyonnais a 
brûlé. Du sol au grenier. Un 
énorme sinistre, de ceux qui font 
date dans la mémoire commune et 
Les archives des pompiers. L'incen- 
die en somme du Grand Bazar 
bancaire de la Charité, les morts 
en moins heureusement. 

Le Crédit lyonnais n’en finit pas 
de brûler. A peine remise de multi- 
ples sinistres financiers, voici que 
la vieille banque subit le dernier 
outrage : son siège soda], ce my- 
thique immeuble classé, part en 
fumée, tous les sapeurs-pompiers 
de la capitale n'y pouvant mais. 
Cet ultime avatar n’est guère 
comique qui accable davantage 
encore une institution en péril. 
Quand bien même, on vous expE- 
quera à force arguments qu'une 
banque moderne n’est Jamais où 
eflfi semble être, djaoérnfrtA» rfarw 
le temps et le cyberespace. Et que 
Je Crédit lyonnais eut heureuse- 
ment l'élémentaire prudence de ne 
pas mettre tous ses comptes dans 
le même ordinateur. 

D n’empêche. Le Crédit lyonnais 
a brûlé. Et devant Tampteur des 
dégâts, son patron, Jean Peyrele- 
vade, ne pouvait dimanche soir 
qu'inciter ses troupes à la lecture, 
ou relecture, deManr-Aurèle. Cest 
à dire au stcfidsme dans répreuve 
nouvelle. A force, dit-il en subs- 
tance, peut-être finira-t-on par 
nous aida; voire nous aimer; de- 
vant tant de malheurs accumulés 
et tant de courage dans l’adyerrité. 

Marc-Aurèle n’avait pas explici- 
tement envisagé le cas du Crédit 
lyonnais. Pas plus qu'Epictète, 
autre philosophe stoïcien, et qui 
donnait son sentiment en ces 
tenues: « Hy a delà fumée ia; tu 
n’as qu’à sortir.» Il voulait sans 
doute dire par ces mots que le sui- 
cide, fort prisé par cette école de 
pensée, n’était Jamais la seule is- 
sue. 

0 y eut en effet de la fumée. 


Beaucoup de fumée. Et il faudra 
s’en sortie. Ici et El Notamment à 
France Tfiévision où depuis quel- 
ques jours couve un drôle d’incen- 
die. Avec au moins autant de pyro- 
manes que de pompiers. Cest peu 
dire, en effet, que les nonvefles qui 
arrivent depuis peu de cette belle 
entreprise publique et communi- 
catrice ressemblent fort à une 
alerte au feu. 

On fait référence là aux démêlés 
juntfico-ctilturo-finanders qui op- 
posent Jean-Pierre Hkabbach, pa- 
tron de France Télévision, au Jeune 
et gourmand Jean-Luc Delarue. 
L’un et F autre font leurs comptes 
et les règlent sur la place pubfique. 
L’un et l’autre se jettent à la face 
des chiffr es Insensés an commun 
des téléspectateurs. 

Aimable farce ! Comme si ces 
chiffr es et ces contrats étaient 
chose nouvelle on de nature ex- 
ceptionnelle. 11 y a beau temps dé- 
jà, et bien au-delà du seul cas De- 
larue, que des jeunes gens, ou de 
moins jeunes, se sont taillé de jolis 
empires de production sur la bête. 
France 2 mais aussi France 3, em- 
barquées dans cette galère, n’ont 
cessé depuis la privatisation de 
TF1 de tenir un double langage. 
Comme d’autres une double 
comptabilité. Au nom du service 
public, on a c éléb ré la vertu. Au 
nom de la concurrence et de Tan- 
dience, on a pratiqué la suren- 
chère. 

La vraie question n’est donc pas 
de savoir si des contrats de type 
léonin forent consentis à des Ras- 
tignac du PAR Ils le forent, d’évi- 
dence. Mais pourquoi, au- 
jourd'hui, sont-ils si férocement et 
si publiquement dénoncés? Y 
compris par ? autorité parlemen- 
taire. Cest ample, comme un in- 
cendie. ïfcs de fumée sans feu. Ras 
de fumet de scandale, sans, der- 
rière, l’idée têtue d'une privatisa- 
tion de France Z 


Nouvelle baisse à la Bourse de Paris 


La Bourse de Paris était nettement 
orientée à la baisse hindi 6 mai, les 
prises de bénéfice et les tensions sur 
les marchés de taux continuant de 
peser sur les valeurs françaises. En 
repli de 0,63% au début des 
échanges, l’indice CAC 40 abandon- 
nait 0,81 % à 209834 points vers 
12 h 30. 

Sur le marché obligataire, le 
contrat notionnel du Matif, qui me- 
sure la performance des emprunts 
d’Etat français, était stable après 
avoir ouvert en baisse. Alatm-Jour- 
née, l'échéance Juin cédait deux cen- 
tièmes pour s’inscrire à 122,60 
points. Le marché obligataire fran- 
çais était pénalisé par le repu des 
anpmitod^a£ainéricams,vendre- 
di 3 mai, en fin de séance. Le rende- 
ment de r obligation à long terme 
qui sert de référence aux Etats-Unis 
était monté jusqu'à 7,11 %, sou plus 


VALEURS UES PLUS ACTIVES 

SÉANCE. 12h» 

0M5 Titres 
échangé 

Capitaisation 
en KF 

LVMH Moet Vuitton 

514» 


Carrefour 

27252 


Bf Aquitaine 

136824 


Docks France 

37817 


Alcatel Autan 

71014 

34433111,50 

L'anal 

1803 

23126758 

Air Liquide 

32262 

29120107 


wtc2im 

26768600 

Acmr 

368» 

26189087 

Total 

75361 

26122831,10 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés 1e lundi 6 mai, à 12 h 30 (Paris) 


3615 LEM0NDE 


FERMETURE 

DES PLACES ASIATIQUES 


OUVERTURE 

DES PLACES EUROPÉENNES 


Tofcyo NIMffil 


— +9.Q3 


Honk Kong index 10734,20 -1.79 +736 


Tokyo. Nikkei sur 3 mois 




CMs au 

rans 

var.en% Vsr.enS 
Ü2AE fin 95 

Paris CAC 40 

2115,38 

-1 

+ 13 

Londres FT 100 

3740,50 

-05S- 

+138 

Zurich 


_ 

+14,86 

Milan MIB 30 

_ 


+21 J» 

Francfort Dax 30 

2461,19 

-\JU 

+ 9.19 

Bruxefles 

1715,19 

-OSS 

+9J97 

Suisse SBS 


— 

-033 

Madrid Ibex 35 



+11.97 

Amsterdam CBS 

— 

— 

♦ 15.17 






MARCHE DES CHANCES A PARIS 


DEVISES cours BDF0&O5 *,©05 

Achat Wnte 



• *'^■■7 - . 1 Mj4 

Ècu 



LES TAUX DE RÉFÉRENCE 

Etats-Unis fl usd) 



Taux Taux 

■TT’^nVTvTM 

16,4550 +W9; 

15^500 T&SSOO 

Pays-Bas (100 fl) 

3024900 ,*83F 


France 3.7S . . «w 

Itafe (T000 Br.) 


•k:'.<ügy. -..j 


Danemark (100 tan 




Irlande H iepj 

E.0465 

7jï7D0 r.TWM 


Gde-Bretagne 0 U 

7,7705 i.*i q»- 

736oo yiaoS 

Japon QM : ■'IM 

Grâce 000 drack} 

2,1325 

î^soo .■■■■•wgq 

i ii Biiagi 

Suède 000 lus) 


MATIF 

y -, mi 

evi* 


ÈeManesOSte xolurne 

Autriche (100 sch) 


la 

NOTtOHNEL 10 % 



3J800 SASm 

juin 96 209649.1219* 


KE2KK3* 


Sept 96 1Ô6D .-mM 

Canada 1 doflaf a 


ifaJM 

t»c 96 2 ü 2030 

Japon fl Doyens) 

■E£21S£E39 

■EMK51 

Mars 97 _ -- 


Tirage du Monde daté dîmandie Wundj 6 mai 1996: 533 H9 exemplaires 3 
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Le PS attribue au chef de l'Etat 
la « grande désillusion des Français » 

Les socialistes estiment que « l'image de la France à l'étranger s'est brouillée » 


DANIEL VAILLANT, secrétaire 
national du Parti socialiste chargé 
de la coordination et des élec- 
tions, a présenté, lundi 6 mai, lors 
d'une conférence de presse, un bi- 
lan d’un an de présidence de 
Jacques Chirac. Intitulé « la 
grande désillusion des Français » et 
rédigé par l'ensemble du secréta- 
riat national, ce texte souligne, 
dans son introduction, que 
« Jacques Chirac réussit le tour de 
force de mettre en œuvre la poli- 
tique la plus libérale de la V* Ré- 
publique avec les mots des radicaux 
de la nt ». 

Tout en qualifiant d'« utile et 
juste » Fattitude de M. Chirac en 
Bosnie, le PS souligne que 
« l'image de la France à (étranger 
s’est brouillée ». 

• Bilan économique et social : 


«Le gouvernement mène (a même 
politique économique que sain pré- 
décesseur, injuste et erronée (...) 
Une politique qui r parson tour libé- 
ral en matière économique et 
conservateur en matière sociale, 
tend en réalité à rapprocher notre 
pays d'un modèle anglo-saxon ftm- 
dé sur le laisser-faire et (inégalité, 
en dépit de la référence incanta- 
toire à. une « troisième voie» au. 
contenu mystérieux.» Sillon ne 
doit probablement pas redouter une 
vraie récession pour (instant», « ff 
n’y a pas non plus de moteur per- 
mettant d’espérer une franche re- 
prise comme ('escompte le gouver- 
nement Un scénario de croissance 
faible, voire très faible, reste le plus 
probable à l’heure actuelle». 
« Malgré les mesures prises depuis 
six mois - ef aussi de leur fait- la 


France ne pourra sans aucun doute 
pas tendancieüement réduire ses 
déficits publics à 3% du PIB en 
1997, ajoute. le PS. C’est sans doute 
pourquoi le président de la Répu- 
blique et le gouvernement Juppé an- 
noncent des réductions « dra- 
coniennes » de dépenses publiques, 
de 60 milliards de francs au moins 
. en 1997 par rapport à 1996. L’aveu 
est consommé: la politique désor- 
mais suivie est à l’exact opposé de 
celle promise aux français. » 
le PS critique une «r poétique de 
remploi inefficace», en incrimi- 
nant un «partage dè la valeur 
ajoutée désormais défavorable à 
l'emploi ». « Plus tien ne justifie ce 
discours dit de rigueur, qui au nom , 
de la création d’emploi veut impor 
ser une véritable régression sociale 
(déconnecter les sàlaires de la pro- 


Lionel Jospin : « Une politique de droite banale» 


haut niveau depuis près d'un an, les 
investisseurs craignant l'apparition 

rie tensio ns inflatihnnfcfps. 

Sur le marché des changes, le dol- 
lar était orienté à la baisse, n 
s'échangeait à 1,5245 mark, 
535 francs et 10435 yens. Le franc 
était stable face à la monnaie alle- 
mande et cotait 33810 francs pour 
un mark. 


« UNE POLITIQUE de droite ba- 
nale. » Lionel Jospin se livre à un 
véritable réquisitoire contre 
Jacques Chirac, en dressant dans 
Libération du lundi 6 mai un büan 
de la première année de mandat 
du président de la République. Cri- 
tiqué par certains de ses amis pour 
sa trop grande discrétion ou pour 
l’expression cTune certaine .réserve 
vis-à-vis du chef de l’Etat, comme 
s'il voulait à Vavance se préparer à 
une éventuelle cohabitation en 
1998, le premier secrétaire du Parti 
socialiste ne ménage pas 
M. Chirac. Moins sévère sur la po- 
litique étrangère que sur la poli- 
tique intérieure, M. Jospin n’en 
prend pas moins ses distances: 
« Qu'est-ce qui a été l’élément mar- 
quant de la politique étrangère de 
de Gaulle ; sinon la rupture avec 
rojAN?, dédare-t-B à Libération. 
Or que fiât le président de la Répu- 
blique, sinon réintégrer l’OTAN ? 
Autrement dit Jacques Chirac, qui 
se veut (héritier du général, tourne 
le dos à ce qui était (élément-clé, 
(originalité de la politique étrangère 
de de Gaulle.» 

M. Jospin reconnaît aussi que 
M. Chirac «a sans doute plus de 
simplicité que son prédécesseur 
dans ses dernières armées » mais fl 
refuse de voir dans son style la 
marque de cette présidence «ci- 
toyenne » que le candidat socialiste 
mettait en avant durant la cam- 
pagne présidentielle. « Une prési- 
dence citoyenne suppose des chan- 
gements dans t’ équilibre des 
pouvoirs, qui ne sont nullement mis 
en œuvre aujourd’hui » Le premier 
secrétaire du PS cible sa critique 
sur la politique économique et so- 
ciale de M. Chirac. «A partir du 


m ALLEMAGNE : le nombre de 
chflroeuis en ABanagne est retom- 
bé sous la barre, des 4 millions 
en avril pour la première fois depuis 
début 1996, selon des chiffres en 
données brutes publiés, lundi 6 mai, 
par Foffice fëd&al du travail de Nu- 
remberg. Le nombre des deman- 
deurs d’emploi a été évalué à 
3,967 mflUons en avril contre 4441 
en mais, faisant baisser le taux de 
; 103% à 10,4 %.-{AFR) 
i: quatre islamistes et 
au moins un membre des forces de 
sécurité ont été tués, dimanche 
5 mû, à Alger, lois d’un assaut don- 
né à un groupe aimé, retranché 
dans un immeuble avec des otages 
civils, rapportent lundi 6 mai plu- 
sieurs journaux d'Algcc - (AFP) 

■ VACHE FOLLE :1e ministre alle- 
mand de l'agriculture, Jocben Bor- 
cbert, a exclu, hindi 6 mai, l’hypo- 
thèse d'une levée de Fembargo sur 
les gél at i n es bovines fabriquées en 
Grande-Bretagne Le comité vétéri- 
naire permanent de l’Union euro- 
péenne doit examiner cette possibi- 
lité, mercredi 8 mai à Bruxelles. - 
(AFB) 

■ RUSSIE : r Inflation a atteint, 
en avril, son plus bas niveau depuis 
le lancement des réformes. La 
hausse des prix a été de 2 ^ %, a indi- 
qué lundi 6 mai le comitâ d'Etat aux 
statistiques. En février et en mars, le 
taux d'inflation en ry thm e mensuel 
avait été de 23%. Si ce rythme se 
maintient Jusqu'à la fin de Tannée, 
l'inflation s’étabfira autour de 35%, 
relève le comité d’Etat. ~(AF7?) 


moment où l’on compte 150 000 
chômeurs de plus depuis mai 1995, 
affirme-t-il dans Libération, où vous 
avez des gens - retraités, chômeurs - 
qm subissent des prélèvements sup- 
plémentaires, où les quelques me- 
sures fiscales qui ont été prises (ont 
été en faveur des hauts revenus, et 
quand vous regardez la situation 
plus difficile des banlieues ou encore 
le puissant mouvement social de no- 
vembre et décembre dentiers, vous 
avez la réponse : ladite fracturé so- 
ciale, cette année, s'est accrue. On 
ne peut bâtir une politique contre le 
chômage à partir du seul CIE 
(Contrat initiative emploi) et de la 
baisse des charges pour les entre- 
prises, à propos de laquelle le patro- 
nat lui-même s'interroge. C'est 
comme vouloir videç uaàu&tt avec 
une cuillère. » Dar^uù âjpjefetre- 
tien, à La Dépêche SuSfmi du 
6 mai, M. Jospin reproche au gou- 
vernement de rester « obstinément 
figé sur sa ligne Afqgmof » en se re- 
fusant à foute relance. * Les déficits 
publics ne sont pas la cause mais la 
conséquence du ralentissement de 
la croissance », a/oute-t^fl. 

« VIEUX DÉMONS • 

« La droite revient à ses vieux dé- 
mons », note encore M. Jospin 
dans Libération, en incriminant des 
Interventions «de plus en. plus 
fortes » dans les médias audiovi- 
suels et «un réel interventionnisme 
judiciaire». «La politique conduite 
n'a rien à voir avec le discours tenir 
pendant la campagne, qui se vou- 
lait, lui, fondateur de quelque chose 
d’autre, notamment d'un dépasse- 
ment du clivage droite-gauche. En 
réalité, Jacques Chirac a renoué 
avec ce que lui dictent son histoire et 

«Initiatives» 

■ Le cahier consacré à Jacques 
Chirac nous contraint à re- 
porter « Initiatives-Métiers » à 
notre numéro daté mercredi 
S mai. Il n'y aura pas d'« Initia- 
tives-Emploi » cette semaine. 


RAFAL 


son milieu, une politiqu e de droite 
banale.» 

D’autres dirigeants socialistes ' 
ont également attaqué le büan de 
M. Chirac. Dimanche 5 mai sur. 
France 3. Laurent Fabius a jugé ce- 
lui-ci « médiocre », car, a poursuivi 
le président du groupe sodahste 
de f Assemblée nationale, «S y a 
un chiffre record d’impôts et dé 
charges sociales et une accumula- - 
lion des déficits». Au -grand Jury 
RTL- le Monde, dimanche 5 mai, 
Elisabeth Guigou a affirm é que Je 
premier ministre et le chef de FEtat 
sont «dons une impasse». «Pen- 
dant la campagne présidentielle, ; 
M. Chirac a vendu des Musions., et 
maintenant, c'est le brutal retour Sur 
le plancher des vaches, a déclaré la 
seaétaÿce rationatajrimnrée des' 
qnestiQ^socüûès.(^( 
voulu que ron üirmnuëlh déficits 
en augmentant les impôts. (!..)" 

. Comme on comprend maintenant 
■ que fes augmentations d’impôts ne ■ 
sont plus possibles, on propose, pour 
réduire les déficits - qm continuent 
à s'accroître -, de sabrer dans les 
dépenses.» 

Interrogé dans Libération sur tes 
élections législatives de -1998, 
M-Jdspïn affiche Une grande pru- 
dence : «Je ne sais pas si, dans deux': ■■ 
ans, nous gagnerons. Mais sf nous . 
gagnons; nous serons prêts à gouver- 
ner.» A propos des critiques sur sa 
façon d’exercer son rôle d’oppo- 
sant, le premier secrétaire du PS 
affirmé que «le problème n'est pas 
simplement de crier, U faut aussi • 
avoir de la voix et des choses à dire. 
(...) Notre tort, dans l’année qui 
vient, sera forcément différent, plus 1 
fort sans doute et certainement plus 
profond ». 



ductivité, généraliser Ta préca- 
rité).» 

• Politique européenne : Se- 
lon le PS, « la politique européenne 
.dè Jacques Chirac se caractérise 
par un certain dynamisme, pour ne 
pas dire un certain activisme fé- 
brile, mais aussi par l’improvisation 
[lors dé la reprise des essais nu- 
cléaires], rambigifité\h l’égard de 
l’OTAN, par exemple], Jès contra- 
dictions [sur là Conférence inter- 
gouvemementale, notamment], et 
(arrogance [en matière de poli- 
tique au Proche-Orient] », « Ce 
dosûgp de coups de menloti-.mop- 
porihtis et de profit bas jette te 
trouble aussi bien chez nous qu’à 
l’étranger ». Bref, « le président 
tend à confondre indépendance et 
condescendance ». 

• Immigration et droits de 
l’homme: Le PS « s’inquiète de 
voir la droite se glisser dans (habit 
de (extrême-droite et de la xéno- 
phobie, avec te développement dè 
rarsenal législatif et judiciaire mis 
en place sur les thèmes de (immi- 
gration, au point de porter (amal- 
game à son comble entre logique de 
l’hospitalité ou de (assistance et 
une quelconque complicité crimi- 
nelle». 

• Education: le PS juge que 
«la France n’a plus de politique - 
dans le sens d’une anticipation 
constructive, cohérente et volon- 
taire - de (Education nationale ». E 
s’inquiète, é^reyanche.de incer- 
titude née de t« opposmôn » entre 
le président de la République et le 
monstre de rédqcation nationale. 


«Le président terïd 
àçqnfé jil fg; r - : A . : 

et condescendance » 


• Service public: un an après 
réfection fie JJtCTriraôi *'fe-me- 
. noces contrô le service puhticne se 
sont jamais faitès aussi lourdes et 
aussi précises ». assure le PS, en 
évoquant T« abandon l du principe 
de service publitfr, les « privatisa- 
tions et. réorganisations » et les 
« hausses tarifaires ». • 

■ •Mouvement social: «La pre- 
mière année de présidence Chirac 
et de gouvernement Juppé fut mar- 
quée par (incapacité du nouveau 
pouvoir à nouer un quelconque dia- 
logue social dam le pays. L'exécutif 
aura montré son incompréhension 
profonde du corps social, son refus 
d'entendre ses demandes et un mé- 
pris à peine dissimulé pour les orga- 
nisations syndicales.» 
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■ diplomatie 

COUP DE POING 

En politique étrangère, 

Jacques Chirac ' ’ 
n'hésîte ni à bousculer 
les convenances ni à être ' 
fe VRP des entreprises françaises 
: page 


■ UN NOUVEAU 
STYLE 

Le successeur 
de François Mitterrand 
se veut direct, 
décontracté'et chaleureux 


page 111 


■ LA GALAXIE CHIRAC 

Au sommet 
de l'appareil d'Etat 
comme à sa périphérie, 
le pouvoir s'appuie 
sur une structuré 
étroitement contrôlée 

• . pages IV et V 


■ PROMESSES 
ET RÉALISATIONS 

Le programme économique 
et social du candidat 
n'a pas résisté 
à l'épreuve des faits. 

Reste néanmoins 
d'autres réformes structurelles 

pages VletVII 


■ LA LENTE MATURATION 
D'UN PRÉSIDENT 

Douze mois pour se forger 
une stature de chef d'Etat 

page Vil! 
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Le president SS 

JL • *• santàvivealhire,<lanstme 

V ’N Citroën de luxe fatiguée, 

a l JJ m Paris aux avenues ren- 

IbI . ^ ^ dues désertés du fait de 

*** ï&aactionesavée parles 

.g . postes de télévision. Lui dans sa voiture, euxde- 

HAtl /TAU rl*fl vaut leur écran. Seules la place de la Cûncoideet 

I t*| Iftl 1 1 1 il ^ FaOTnuèd’Iénaétaiempeiqïiées, de manière ans- 

*■ V** W**»’* w . à inhabituelle, par noe troisième catégorie de 

^ ^ j ■ personnes : les partisans de Jacques Chirac, 

J joyeux et taryaotsramme tes 

ri f* y rrflii Lfll S é ^ pe * cétait ^ 7mai 

5 DepuÈun an, Jacques Chirac fait son métier de 

président. Ou plutôt, après d'autres et comme 
ers, fl te découvre et Finvente à b fi3fc.Ceuxqai 
. , attendaient de fai de grands changements en 
sont pour leurs fiais . Certes, la Sécurité sociale, 

' au nom de laquelle des certaines de rmûtetsde 
personnes sont descendis dans tes rues axmois 
. après Fétection, est Follet cFune 

TK^Chtrutomsmbmeim&l'Byiéè .^M^Certraena^profoskmD^ 
(Jacques LûngevWSygma). don de Tannée et la redéfinition de la défense 

"y. ' • fs . . ■£ 




ébranlent tout un secteur de la société et de l'in- 
dustrie. 

Jacques Chirac avait fait espérer; cependant, de 
nouvelles règles du jeu: baisse des impôts, aug- 
mentation des salaires, politique globale de lutte 
contre le chômage et contre Fexchision, moder- 
nisation en profondeur de ^éducation nationale. 
Les priorités ont été inversées depuis que, le 
26 octobre, Jacques Chirac a décrété que rien 
n'était plus urgent que de réduire tes déficits de 
mat et de la protection sociale. La dynamique 
de la campagne présidentielle, cefle du premier 
tour du moins, tfa ainsi débouché sur aucune in- 
novation susceptible de Étire bouger la société, 
qui, pour éHe ou contre elle, mobi&e tes esprits. 

L’action internationale de la France, en re- 
vanche, a trouvé un nouveau souffle. Nul ne 
demie, à te voir courir ainsi, de G 7 en sommet 
européen, des Etats-Unis à FExliême-Orieot, de 
F Afrique au Liban et en Russie, à juger de son in- 
tervention en Bosnie on au Roche-Orient, que 
Jacques Chirac soit entré avec ardeur dans le 
cercle des dirigeants de grands Etats. Décidé à y 
faire sa place, il joue son pays gagnant dans le jeu 
de la mondialisation. Nul ne doute, non pins, 
qu’il ait trouvé Taxe de sa politique extérieure 
dans rengagement européen de la France et dans 


l’entente franco-allemande, suivant ses prédéces- 
seurs, mais avec la force d’une conviction qui a 
poussé lentement au fil des années et comme 
mûri en quelques mois. 

La France a un président Les Français ne sont 
pas encore tout à fait sûrs tf eai avoir un. Ce n'est 
pas faute, pour lui, de surveiller et contrôler au- 
tant qu’il décide dans tous tes domaines de Fac- 
tion publique. La communication occupe tous 
ses soins, et cm de ses collaborateurs et cons& 
tes. Rarement chef de FEtat aura été aussi atten- 
tif, lui qui assure mépriser les sondages d’opi- 
nion, à la perception de son action et aux gestes 
capables de convaincre les citoyens que leurs 
préoccupations sont entendues, sinon leurs 
vœux exaucés. Ceux parmi lesquels Jacques 
Chirac bénéficie de longue date d’une audience 
bienveillante - agriculteurs, commerçants, arti- 
sans, patrons de petites et moyennes entre- 
prises -sont traités avec égards. 

Le résultat est pourtant là : Jacques Chirac pré- 
side, et Fopinian approuve majoritairement la fe- 
çon dont fl 1e fait, mais, pas davantage que la 
«fractmesoriaîe», 3 n’a réduit la farte entre tes 
dirigants politiques et tes citoyens. 

Patrick Jamau 
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JACQUES CHIRAC, UN AN APRES 


Les coups d’éclat d’une politique étrangère très active 


Sans bouleverser les grands axes de la diplomatie française, le président n'hésite pas à bousculer les convenances 
Tantôt il tape du poing sur la table, tantôt il affiche ouvertement ses sympathies 


EN ON AN, on a beaucoup vu 
Jacques Chirac à rétranger : le pré- 
sident aime voyager. On Ta senti 
d'emblée très à l’aise, occupant 
toute sa place, au sommet du G7 à 
Halifax, premier contact avec la 
classe des Grands. On l’a entendu 
sentencieux, presque donneur de 


leçons, dénonçant les risques 
d'isolationnisme américain depuis 


la tribune du Congrès des Etats- 
Unis. On l'a surpris écoutant atten- 
tivement des professeurs et des 
élèves d'une école de la banlieue 
de Chicago. On l’a observé jovial et 
famili er avec le président Eltsine, 
auquel, en pleins massacres de 
Tchétchénie, il donne du «Boris 
Nikolaïevitch ». On l'a dit cassant 
avec quelques-uns de ses collègues 
européens, mais de plus en plus à 
l’aise avec Helmut Kohl. On l’a 
connu visiblement heureux de 
boire un verre avec des soldats 
français servant dans l'une des 
forces de TONU an Liban. On l’a 
suivi très «gaullien» en Egypte, 
relançant « la politique arabe de la 
France ». On Ta trouvé très « pro- 
fesseur d'avenir » pour dire, à 
Bangkok, toute l’importance de 
l'Asie. 

Le président a, sans conteste, af- 
firmé une présence. Il n’a pas sen- 
siblement bouleversé les grands 
axes de la diplomatie française : at- 
tachement proclamé à l'Europe ; 
partenariat privilégié avec F Alle- 
magne ; discours chaleureux - 
mais ambiguïtés traditionnelles - à 
l’égard de l'Afrique ; rhétorique 
généreuse - mais budgets serrés - 
sur l'aide au développement, etc. 
Le style du premier porte-parole 
de la diplomatie française est, ce- 
pendant très différent de celui de 
son prédécesseur à l’Elysée. Et 
prend toute son importance, préci- 
sément parce que le fond a peu 
changé. La volonté de séduire à 
tout prix est moins évidente, 
même si rattachement à défendre 
les intérêts de la France est le 
même. L’attitude est plus simple, 
plus familière, même si le désir de 
marquer une différence française 
dans le camp occidental est tout 
aussi fort. Mais on est iofn de la 
manière feutrée d’un François Mit- 
terrand, tour à tour méprisant et 
séduisant, péremptoire et enjôleur. 
A l’étranger comme à Paris, 
Jacques Chirac n'est pas beau par- 
ieur, fl est direct Tantôt fl tape du 
poing sur la table, tantôt il affiche 


ouvertement ses sympathies : le 
coup de gueule et le coup de cœur. 

A l'actif de la méthode « coup 
d'éclat», on mettra le moment 
fort de ce premier bilan diploma- 
tique : la Bosnie. Parce qu'il est sai- 
si de colère devant les images de 
« casques bleus » français pris en 
otage et humiliés par des miliciens 
serbes, le président de la Répu- 
blique - vieil amoureux de la chose 
militaire - change radicalement la 
politique de la France. Avec les Bri- 
tanniques, fl dépêche sur place une 
Force de réaction rapide (FR R), 
dont on se gausse un peu au dé- 
but, mais qui, très vite, déployant 
son artillerie lourde, tient en res- 
pect les milices serbes que pilonne, 
par ailleurs, l’aviation américaine. 
Cela marque un tournant dans la 
guerre ; cela tranche avec l’atten- 
tisme pro-serbe de F époque Mit- 
terrand. L’intervention musclée 
américano- franco-britannique, 
doublée quelques semaines plus 
tard d’une offensive croate déter- 
minante, modifie la donne mili- 
taire et diplomatique en Bosnie. Le 
coup de colère de l’Elysée aura 
compté - et vaut à Jacques Chirac 
un coup de chapeau de la presse 
américaine. 

Moins flamboyants ont été quel- 
ques accès de mauvaise humeur 
pris à l’encontre de nos voisins 
belges - soupçonnés de laxisme 
policier - ou néerlandais - accusés 
de dangereuse tolérance en ma- 
tière de drogue. Les uns et les 
autres ont semblé servir d’alibi aux 
réticences françaises dans l’appli- 



péennes » dans le ton et la ma- 
nière : ce n’est pas ainsi que l'on se 
parle entre membres d’une même 
communauté, a-t-on dit à 
Bruxelles, La Haye et Rome. 

Les admonestations venues de 
Paris ont conforté les doutes que 
l’on pouvait avoir dans ces capi- 
tales sur la fibre communautaire 
du président. La rhétorique euro- 
péenne de l'Elysée s’est trouvée 
prise en défaut, d’autant que la 


Le chef de l'Etat estime que l’Occident 
n'a pas à être impérialiste en matière 
de droits de l'homme, imposant, ici ou là, 
ses valeurs à des peuples qui en ont d'autres 


cation des accords de Schengen 
sur la libre circulation des per- 
sonnes au sein de l’Union euro- 
péenne. Au passage, autres amis, 
autres alliés et autres membres de 
FUnion européenne, les Italiens se 
seront vu vertement reprocher des 
pratiques de concurrence illégi- 
time par voie de lire sous-évaluée. 
Fondées ou non, ces interventions 
sans détour du chef de l’Etat ont 
été jugées fort peu «euro- 


France de Jacques Chirac a volon- 
tiers fait cavalier seul sur des dos- 
siers importants : reprise des. essais 
nucléaires, initiative au Proche- 
Orient, entre autres. De ce déca- 
lage entre, d’un côté, des gestes re- 
levant plus do volontarisme unila- 
téral ~ une manière très 
gaullienne, en somme - que d’une 
volonté de concertation systéma- 
tique et, de l’autre, un discours très 
« européen », est née la pencep^ 


tlon d’une .étemelle arrogance 
française. 

Avec Bonn, en revanche, les' 
doutes ont été peu à peu dissipés. 
Après avoir initialement manifesté 
quelque compréhension pour les 
thèses « souverainistes » des Bri- 
tanniques, Jacques Chirac s’ est 
coulé dans le moule façonné par 
ses prédécesseurs: il a, à son tour, 
développé une relation étroite avec 
Helmut Kohl, même si die est en- 
core loin d’avoir la qualité de celle 
qui unissait François Mitterrand à 
ce dernier. Chacun a fait du chemin 
vers Fautre. L'Allemagne a mis du 
bromure dans ses thèses fédéra- 
listes, la France dans son approche 
plus «interétatique» de rEurape. 
Motion de synthèse : le chef de 
l'Etat parie dVt me Europe qui soit 
une construction originale, ni fondée 
sur le modèle fédéral ni limitée à une 
simple zone de libre-échange ». 

. L’important pour l’Union est que 
le président français, maasLûchtïen 
des moins enthousiastes, se soit 
rallié, sans plus de réserve, à la 
monnaie unique européenne et ait, 
sans plus if ambiguïté, fait le choix 
de l’austérité budgétaire poar être 
au rendez-vous defeuro. L’hebdo- 
madaire britannique The Economist 
commentait, en avril : «Jacques 
Chirac se comporte aigourifhtd en 


européen aussi convaincu que le 
chanceliez. » 

Moins- spectaculaire est une 
autre évolution, celle-là en forme 
de coup d'éclat discret, que,' sans 
doute, seul un gaulliste pouvait - 
amorcer : un début de retour an 
sein ;de l’OTAN. C’est un virage 
.contrôlé: la France ditrie revenir 
dans certaines instances de Forga- 
nisatïon transatlantique que pour 
la faire évoluer de intérieur et y - 
développer tin piller européen. 
L’héritage gaulliste n’est pas trahir 
il est adapté à Fépoque : c’est au 
travers (Tune Europe de la défense 
que la France pourra encore, au 
XXI e siècle, projeter quelque puis- 
sance. ... 

L’héritage gauŒste n’est pas tra- 
hi non plus dans la débordante jus- , 
sophflie manifestée par Jacques 
Chirac. Tbnt pis pour les quarante 
mille morts, essentiellement civils, 

provoqués par, riuteiventîQn de 
Moscoa â^Tdiétdbéiiiè, ton t pis 
pour les.tortüres, massacres et 
autres ignominies perpétrés par la 
soldatesque russe: «27 ne faut pas 
humilier la Russie», s’en va répé- 
tantfechrfdeFEtaLttRmouéaveè - 
une phraséologie très gaullienne, là 
encore, sur «la Grande Russie». Il 
aihfeœ pays ét tape sur l'épaule de 
«Boris »r II prononce, à la russe, . 


« Barisse »—, son premier président 

élu. Il multiplie à son égard des ma- 
nifestations d’effusion au xquell es 
se refusent ses pairs occidentaux, 
qui pensent aussi qu’« fl ne faut pas 
humflfer la Russie», mais n’en en- 
tendait pas moins marquer quel- 
ques distances à Fendrait de F or- 
donnateur de la sinistre- campagne 
de Tchétchénie- 

Même cordialité à Fégarddu'Iti- 
uisksn Ben AB, de Fanden chef de 
PEtat singaponrten Lee Kwan Yew 
et de quelques autres «hommes 
forts »' d’Afrique et du monde 
arabe. Rasrinatiou pour un certain 
modèle autoritaire dans le tiers- 
monde ? Contrairement à. Rrançois 
Mitt e r rand, Jacques Chirac ne fait 
pas - au moins publiquement - de 
la défense des droits de Fhomme 
une référencé obEgéede son dis- 
cours sur la - scène internationale : 

C*p 5t yrn fiq i bArifarng - 

' Explication de ses proches : le 
président n’entend pas mener une 
diplomatie « donneuse de le- 
çons»; fl pente que le développe- 
ment économique fait intégrale- 
ment partie des droits de Fhomme. 
Famili er de- quelques lointaines 
cultures - asiatiques, notamment -, 
le chef de rEtat estime que FOc- 
ddént tfa pas à'être impérialiste èn 
la matière, imposant, id ou là, ses 
valeurs à des peuples qui en ont 
d’antres. Recevable en bien des do- 
maines, ce relativisme culturel ap- 
pliqué aux droite de Fhomme peut 
se révéler plus dangereux. Mais 
Jacques Chirac est en phase avec 
l'air du temps : à Washington 
c omme en Europe, le discours sur 
les droite de Fhomme, apparu au 
début des années 70, est, en ce 
siècle froissant, snjguEèrement sur 
lerecuL 


Alain Fraction 


. 1. MM. CStimc, Clinton 
et Kohl, lors de la signature 
de l'accord de 

Sipa Press). 
2. Write cffiddle auUban, 
accueilli par Elias Hraotd, 
4 avril 1996 
'> . (Witt/Stpa Prcsÿ. 

. ■ 3. ùt Chirac accueille 
le premier ministre chinois, 
ïiPéng, à l'Elysée, le 11 avril 
1996(Chesnot/Sipa Press). 





Vingt-deux voyages hors de lHexagone 


1995 

•14-15 Juin : étape aux Etats-Unis, 
à Washington, sur la route de 
Halifax, au Canada, pour le . 
sommet du G 7 (groupe des sept 
pays les plus Industrialisés), 

• 5 JraDet : Genève, ONU. 

• 19 an 23 juillet : Maroc, puis 
Côte-d’Ivoire, Gabon et SénégaL 

• 26 septembre : ONU, New York. 
. • 5-6 octobre :l\ntiâe: 

. • 9-10 octobre : Espagne, sommet 
• franco-espagnol . 

• 22-23 octobre: New York, 
cinq uantième anniversaire de- 
rÔNU (annulation de la rencontre - 
avec lé président algérien liamine 

3 Zéroual). 


• 25 octobre .-Allemagne, sommet 
franco-allemand à Bonn. 

•29-30 octobre: 
(kandêTBjnteagra^ sommet • 
franco-britannique de Londres. 

• 6 novembre: Israël, obsèques 
d’flzhak Rabin. 

•17 novembre : annulation d'une 
visite à Naples daite te cadre d’un 
sommet franco-italien- ” • - • V 

• 27-2ff novembre : Espagne, ~ 
rencontre euro-méditerranéenne 
deBarcetone. 

■•1"4 décembre : Bénin, sommet 
francophone de Cotonou. 

• 7 décembre: Allemagne, 
sommet franco- allemand 
àBaden. 


1996 

• 20 Janvier ; Vatican. 

• l*a février : Etats-Unis, visite 
d’Etat, étapes à Washington, New 
York et Chicago. 

• 25-29 février : Singapour 

• 1^-2 mars : IhaBànde, sommet 

euro-aaatiqoe de Bangkok. 

• 15 mars : Egypte, Charm el 
Cheikh, sommet « a nt iter rori ste ». 

• 29 maacs : Italie, ouverture de la 
conférence intergouvemementale 

(QG) de runfon européens à 

T Vrrin. 

• 4~6avrll: Liban. 

• 6-8 avril : Egypte. 

•19-20 avril: Russie, Moscou, 
sommet nu c l é aire. 


DES AIRBUS ou les droite de 
Fhomme ? En recevant le premier 
ministre chinois. Li Peng, à Paris, à 
la mi-avril, la France savait qu'elle 
ne pourrait pas échapper à cette 
problématique. Mais, en réalité, 
l'Elysée avait tranché par avance, 
au profit des réalités économiques. 
Le 29 février, lorsque Jacques 
Chirac avait rencontré le même U 
Peng dans un grand hôtel de Bang- 
kok, en marge du sommet euro- 
aslatique, il avait simplement évo- 
qué les deux conventions sur le 
respect des droits dé l’homme que 
Pékin n’a toujours pas signées. 
Dans ces circonstances, fl ne fallait 
pas s’étonner d’entendre M. Li 
Peng, à sa sortie de Matignon, 
quelques semaines plus tard, se 
« féliciter » de la position « très 
claire » de la France- sur Taïwan- 
En rangeant le stylo avec lequel il 
venait de signer 12 milliards de 
francs de contrats avec des entre- 
prises françaises. Ou européennes 
dans le cas de FAirbus. 

M. Chirac ne se contente pas 
d'appEquer ce principe de «real- 
politbr» fait de diplomatie du né- 


goce à l’occasion de la visite de tel 
chef d'Etat ou de gouvernement. Il 
entend bien l'exporter sur les mar- 
chés étrangers où, à son sens, La 
France est trop peu présente -elle 
réalise seulement 0,5 % du PNB 
américain et 2% de parts de mar- 
ché en Asie- au regard de la posi- 
tion qu'occupe la quatrième pais- 
sance exportatrice mondiale. 


VOLONTARISME ET SUIVI 
Cest dans ce sens quH faut in- 
terpréter le discours volontariste 
prononcé par le président de la Ré- 
publique tant à Chicago, début fé- 
vrier, devant un parterre de cinq 
cents hommes d'affaires améri- 
cains, que, trois semaines plus tard, 
à Singapour. A la grande satisfac- 
tion des milieux d'affaires, qui 
volent dans ces initiatives desti- 
nées à mieux « vendre » les entre- 
prises et les produits français - et 
auxquelles participe également le 
mini stre des affaires étrangères - 
un tournant par rapport à la poli- 
tique pratiquée sous les précédents 
septennats, laquelle consistait à 
déléguer cette mission aux minis- 


tères techniques de l'Industrie ou 
du commerce extérieut 
L’autre nouveauté par rapport 
aux pratiques antérieures est que 
ces actions s’accompagnent, en 
principe, d'un suivi qui jusqu'ici 
faisait défaut après des effets d’an- 
nonce fortement médiatisés mais 
sans lendemain, et d’une promo- 
tion du «roade in France» par le 
président lui-mëme. « Jacques 
Chirac a très vite compris lés enjeux. 
Et l’intérêt qu’ü pourrait en tirer, ex- 
pflque-t-on dans son entourage. A 
la différence de ses prédécesseurs, ce 
n 'est pas une corvée pour lui de télé- 
phoner ou d’écrire à fri ou fri haut 
responsable politique, voire à un 
chef d'Etat ou de gouvernement, 
pour l'inciter à acheter français. » 
Un spécialiste des relations 
commerciales internationales tem- 
père cependant cet enthousiasme : 
« Nous en sommes encore aux bal- 
butiements pour ce qui est de 
concurrencer efficacement faction 
des grandes puissances économiques 
et mdustrieBes qui, depuis fort long- 
temps, ont su marier diplomatie et 
course aux contrats. » 


Certes, Jacques Chirac n'a. hésité 
ni à ferrailler avec 1e président du 
Conseil italien au sujet de là déva- 
luation compétitive de la. lire, ni à' 
s’en prendre aux banquiers instal- 
lés en Asie, accusés de ne pas sou- 
tenir assez l’implantation locale de 
firmes françaises. Mais la «force 
de frappe » de Fadmlmstration pa- 
risienne est loin d'avoir Féfficarité 
qu’on reconnaît à la diplomatie 
commerciale telle qu’on la pratique 
à Washington ou à Bonn. 

Aux Etats-Unis, Bill Clinton, à 
peine installé à la Maison Blanche, 
a affirmé ses priorités écono- 
miques en créant un conseil de sé- 
curité économique calqué sur le 
modèle du conseil de sécurité na- 
tionale, à vocation militaire et stra- 
tégique. n s’est souvent transformé 
en yRP pour vendre «ses» 
Boeing. Quand fl n’adressait pas 
une lettre personnelle au roi Fabd 
d’Arabie Saoudite pour l’inciter vi- 
vement à acheter des centraux té- 
léphoniques ATT. La Maison 
Blanche dispose d'ailleurs d'une 
« warroom », sorte de quartier gé- 
néral chargé de définir et de dé- 


fendre la politique commerciale 
des Etats-Unis dans laquelle sont 
représentées toutes les administra- 
tions participant à ce que les Amé- 
ricains reconnaissent être une 
« guerre économique ». 


DÉCALAGE CULTUREL 

L’organisation de la diplomatie 
commerciale allemande, relayée 
par des organismes directement 
rattachés au ministère des affaires 
étrangères, n’est pas moins effi- 
cace. D’autant que le chancelier 
n’hésite pas à se lancer, lui aussi, 
dans la bataille. Avec succès, ains i 
qu’il l’a démontré, par exemple, en 
rentrant de P&dn avec un aréopage 
de représentants ~ de grands 
groupes industriels et, en poche, 
des naUaids de marks de grands 
. contrats qui ont notamment per- 
mis à l’automobile allemande de 
prendre fermement pied sur Je soi 
chinois. 

La France sonfEre encore de deux 
handicaps; im décalage culturel 
qui la rend timorée par rapport à 
ses partenaires com m erciaux et la 
.rivalité qne -se livrent administrà- 


tions et ministères. «U est impen- 
sable d’avoir une “ war room " à 
l'Elysée; nous ne sommes pas équi- 
pés pour cela », concède un 
conseiller. Alors, à Matignon ? 
«Nous n’avons pas les moyens de 
suivre fous tes contrats et leurs di- 
mensions techniques et finan- 
cières », observe-t-on dans F entou- 
rage du premier ministre. 

Reste la direction des relations 
économiques extérieures (DKEE), 
rattachée au ministère de l’écono- 
mie et des finances et qui gère un 
réseau de postes d’expansion 
économique (PEE) dont la qualité 
est désormais reconnue. «Mais ce 
serait avaliser, en termes de contrats, 
une seule logique financière, celle de 
Bercy et du Trésor, alors que le Quai 
d'Orsay, qui dispose d'une direction, 
des affaires économiques, tient à 
donner une dimension politique ù 
Ces actions économiques à l’étran- 
ger », fait valoir un spécialiste du 
commerce extérieur. Fendant ce 
temps, nos concurrents marquent 
des points. 


Serge Marti 
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Un style « 



naturel », soigneusement travaillé, s’esquisse à petites touches 

Allègement du; protocole, recherche de la simplicité, plongées en province... 

’ — — *' u * — J * ’ lui forger une image adaptée à l'air du temps 


LE 9 MAI 1995, au lendemain de 
l’élection présidentielle, Jean- 
Pierre Elkahbach reçoit un ccrap de 


Chirac « On me dit grue ce que vous 
avez fait hier soir à Fantôme était 
formidable I » Le président de 
France Télévision accueille avec 
plaisir le compliment. Q ne regrette 
pas d’avoir donné aria reportages 


de soirée d'élection. Depuis la 
veille, les télévisions du monde en- 
tier se bousculent pom en racheter 
les images. L'objet des enchères? 
Une longue course à moto dans les 
mes de Paris derrière la voiture du 
nouveau président et un stupéfiant 
travelling sur un Chirac radieux et 
naturel, téléphonant; puis adres- 
sant du siège arrière du véhicule 
des soutires et signes amicaux aux . 
Parisiens et à la caméra. 

Une voiture qui s’arrête aux feux 
rouges, un président qui lance des 
baisers™ « Cétait à la fois juste et 


prémonitoire », confie un proche 
de Jacques Chirac : ce président se- 
rait- modeste et sans protocole, 
gourmand de contacts et de bains 
dé foulé, et ne se ferait pas 
prendre au piège de renferme- 
ment dans la tour d’ivoire. « Sons 
avoir été ni. travaillée ni même pré- 
vue . ; cette image du premier soir an- 
nonçait le septennat » 

Le premier conseil des ministres 
ne la contredit pas : allègement du 
protocole, suppression des avions 
du GLAM, diminution du système 
de sécurité. Le premier déplace- 
ment s'inscrit dans cette. tonalité: 
laCorrèze, bien sûr, pour un bap- 
tême de promotion d'une école 
que Jacques Chirac honore depuis 
de nombreuses années. Le pié^ 
àdent sera fidèle à ses ami g de 
province, qu’on se le dise ! Et 
même, & Foccasion, c’est eux qu'a 
honorera et fiera profiter des ors et 
largesses de la République ; par 
exemple, la-garden-party du 
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JACQUES CHIRAC se réjouit 
chaque jour; (fit-on, d’avoir sa fille 
Claude à ses cotés. Quand, lors 
d'une conférence de presse, d’un 
déplacement en province, ou 
(Time émission de télévision - fQt- 
ce dans tes studios new-yorkais de 
CNN - il perd de vue quelques Ins- 
tants celle qui s’occupe oflSde Dû- 
ment de la co mmimicatin ti à FHy- 

sée, U s’inquiète et demande : 
a Mois où est Claude ?» Elle n'est 
jamais très loin, téléphone à 
FordDe et crayon à la- main. De* 
pins la formation du tandem, fl y a 
près de dix ans, père et fine, ont 
noué une intense complicité. EQe 
le «vend» et le protège, le ras- 
sure, le galvanise, 1e consente; 1e 
corrige, parfois, rigoureuse et sé- 
vère; te défend, le décode, gère 
son temps, ses photos et ses inter- 
ventions à la télévision, discrète 
mais énergique, exigeante tt per- 
fectionHistei,---- » 

Il de 

Chirac hn" semblait écrasant, as-- 1 
phyxiant Oniarvit 


cembre 1992, sur lé plateau de Mi- 
reille Dumas, confesser avec de 
jolis mots le trouble, la douleur 
parfois, d’être étiquetée «fille 
de»: «Vbus êtes comme un écran 
entre les outres et votre père. Les 
gens vous parlent comme si vous 
n'exstiez pas. » L’époque est révo- 
lue. La jeune femme de trente- 
trois ans ne connaît visiblement 
pins de problèmes de reconnais- 
sance ou d’identité. . Du ' rôle 
(f «écran» elle a fait un métier, 
appris de A à Z en arpentant la- 
itance, or ganisant, dés 3990, tes 
femeux déplacements en région du 
candidat Chirac, préparant plus de 
Drille réunions, soignant la presse, 
locale, apprenant te mariçeting, les 
retenons publiques. Fanage. Et la 
stratégie, aux côtés de Jean-Michel 
Gôndard puis de Jacques Püban. 
On la dit excellente, rigoureuse, 
moderne et sans apprêt: * Une 
Chirac », remarque sa mère. Son 
îée^hri, «atout et quttM défit 


14 juillet, trop parisienne et mon- 
daine à son goût, qu’il ouvre, de 
façon spectaculaire, à « quatre 
■mille jeunes» venus de tout le 
pays- 

fie premier voyage à l'étranger 
(Kialifte) se fait en avion de ligne 
et Jacques Chirac réduit des trois 
quarts la Este des invités qui lui est 
sôumïse, La solution est cepen- 
dant jugée peu commode et le 
vpyage à New York, pour le cin- 
quantième anniversaire de PONU, 
au mois d’octobre, se fera à bord 
<£un Fakon 900, plus souple que la 
ligne régulière, mais nettement 
moins coûteux que les déplace- 
ments en Concorde (1,5 million de 
francs d’économies, calculera 
remissiontie M 6, « Capital »). 

iwromaôr . . 

! Les échos sur la nouvelle organi- 
sation de .FHysée font en même 
temps état d'un allègement consi- 
dérable. du nombre de conseillers 
ef (Tune transformation - symbo- 

S -de l’ancien bureau de 
Attali, adjacent à celui du 
l’Etat, en une' salle de réu- 
nions. Le président, précise-t-on, 
kjs aime nombreuses, directes, am- 
inées. Le Paris de la politique et 
dès médias ne brtdsse d’ailleurs 
pins que de rumeurs sur l’« au- 
thentique simplicité» du nouvel 
hlôte de l’Elysée, qui «n'a pas 
changé d'un pouce», dissuade ses 
amis de passer au vouvoiement, 
téléphone tous azimuts à ses mi- 
nistres, collaborateurs et vieilles 
relations, et refuse de visiter la 
gtotte de Vallon-Pont-d'Arc - le 
npuveau Lascaux - au prétexte 
qu’eDe va être définitivement fer- 
mée au public et qu’il rfa donc au- 
cune raison de s'octroyer ce «pri- 
vilège». 

J Une image, à petites , touches, 
s'esquisse, ou plutôt-un style, di- 
rect, décontracté, chaleureux. «La 
vérité d’un homme, antitechnocrate, 
antipoliticard, antisalonard, mais . 
bâtisseur et profondément soucieux 
dès gens », commente l’écrivain 
Denis- TîMnac, qui se méfie des 
«pubànb» et* Charlatans'» dé la 
«ftmmmricaticm. « Chirac n'est ja- 
mais meflleur; dit-il, que lorsqu'il est 


lui-même. » C’est d’ailleurs le 
conseil qu’a également adressé au 
président son ami Michel Péricarü. 
Mais qui suggérerait le contrarie ? 
« Chirac n'est pas un bon comédien, 
sourit Catherine Colonna, porte- 
parole. Personne ne songerait à lui 
proposer une opération de commu- 
nication qui ne corresponde à sa 
nature profonde. » Sûrement pas 
Claude, sa fille, qui dirige astucieu- 
sement sa communication Ôt n’au- 
rait plus ridée, comme en 1987, 
d’affubler son père de baskets et 
d’un baladeur pour le rapprocher 
des jeunes. 

L'image déborde le style, inclut 
des faits, des actes, des décisions. 
«Un an après Pélecdon, note Lau- 
rence Pârisot, PDG de ITFOR la dé- 
cision du président de poursuivre Les 
essais nucléaires conditionne encore 
le jugement que porte sur lui la po- 
pulation. » Une décision mal expli- 
quée et mal comprise sur 1e mo- 
ment, mais que Jacques Pilhan 
considère comme un investisse- 
ment, « un acte fondateur» qui ne 
trouvera sa cohérence qu'avec 
l’annonce du « plan Défense », en 
mars suivant, contribuant à forger 
F image d'un président résolu et in- 
sensible aux pressons. La plupart 
des interventions de politique 
étrangère ont d'aiDems cette ver- 
tu: Jacques Chirac apparaît 
combatif, audacieux, déridé à por- 
ter haut la voix de la France et plei- 
nement légitime dans la fonction 
de chef d’Etat 

L’image, donc,- se dessine, indé- 
pendamment d’une popularité en 
chute libre, sanction de dérisions 
économiques imprégnées de la 
« rigueur » et peut-être d'un senti- 
ment de trop grande distance 
entre le président et son gouverne- 
ment, voire tes Français. La mort 
de François Mitterrand puis les 
voyages -en province scellait la ré- 
condÉotioiL Le ton, les mots, la 
sincérité de Jacques Chirac, dans 
rhommage télévisé à son vieil ad- 
versaire défunt - ciselé sur ses in- 
dications par sa collaboratrice 
Christine Albanel, relu par une 
équipe- restreinte - témoignent 
d'une unité nationale et ['intro- 
nisent solennellement dans la 


fonction présidentielle. La cérémo- 
nie de Notre-Dame est ensuite 
l’occasion inespérée d’afficher 
avec grandeur au monde entier 
qu'une page de l’histoire française 
est fournée. Du panache, de la ma- 
gnanimité, et du fair-play : les pro- 
fessionnels de la communication 
saluent l’artiste,, les Français ap- 
plaudissent et savent gré. 

Les voyages en province alors 
viennent à point Ils vont confir- 
mer un style - l’homme est 
simple-, conforter une image - Q 
est pioche des gens et les écoute, 
- impulser un message - les idées, 
le salut viendront de la base et non 
des soi-disant experts parisiens. 
« C’est le geste gaullien qui conduit 
le leader à aller vers le peuple, ex- 
plique le politologue Jacques Gers- 
tié, ta simplicité chiraquienne - ni 
cortège officiel ni discours - collant 
parfaitement à l'époque. » 

Niort, Besançon, Amiens. Le 
président salue, étreint, interroge 


et écoute, le visage concentré, le 
menton dans la main. Parfois D 
exige le huis clos et les télévisions 
sont frustrées: sans images, pas 
d’antenne. Et alors? dit une ac- 
compagnatrice, ce n'est pas une 
opération de communication ! 
Maïs la presse régionale prend ie 
relais. Le 27 avril, Le Courrier pi- 
card conclura la visite à Amiens 
par le titre « Le président nous a 
compris». 

Jacques Chirac, à l’évidence, 
marque des points. Question 
d'équation personnelle. « Et de 
conjoncture », note Jean-Marc 
Lecb en observant que les Fran- 
çais, désabusés, n’attendent pas 
grand-chose de la politique. «Au- 
jourd’hui, proximité vaut compé- 
tence. Crin pourrait bien valoir à 
Chirac, un an et demi après son 
élection, l'état de grâce dont il avait 
été spolié après son élection. » 

Annick Co jean 


Jacques Pilhan, le metteur en scène 


ON NE L’AIME guère en chira- 
quie. On y supporte mal l'idée que, 
pendant onze années, il fut « dons 
rautre camp », artisan inventif de 
la stratégie médiatique du pré- 
sident Mitterrand. On raille ses 
formules de «gourou », on ironise 
sur « te cartomancienne », pour re- 
prendre f expression peu aimable 
de Philippe Séguin, lequel serait si 
mauvais à l’image, rétorque 
Jacques Pilhan, qu’« il fait peur aux 
petits enfants »... Les sarcasmes 
l’agacent mais ne l'émeuvent pas. 
n a gagné la confiance, l’amitié, 
F estime du président Et les avis 
que lui demande Jacques Chirac, 
dépassent les frontières tradition- 
nelles de la « communication ». 

L'homme n’avance pas, Il est 
vrai, sans munitions. Sa force ré- 
side dans sa capacité à ausculter le 
corps social, disséquer des di- 
zaines de sondages, auxquels fl 
préfère pourtant les entretiens 
non directifs sur les thèmes les 
plus variés : école, banlieues, mé- 
dias, Europe, Internet D croise les 


disciplines: psychologie, sociolo- 
gie, linguistique ; fait son miel de 
toute information, attentif à ce qui 
émane de la rue, d’un collabora- 
teur-miroir, ou d’un de ces édito- 
rialistes ou patrons de média avec 
lesquels il a su nouer de subtiles 
complicités. H veut savoir antici- 
per, porter le diagnostic exact ci- 
bler « juste ». 

0 ne néglige pas pour autant les 
techniques de mise en scène, que 
ce soit pour l’arrivée à ViUacou- 
blay des deux pilotes français de 
Bosnie, une intervention télévisée 
depuis la salle des fêtes de l’Elysée, 
une interview d'Alain Juppé que 
Jacques Chirac lui a demandé de 
« réchauffer ». n dit travailler sur le 
long terme , jouant les mystérieux, 
les inspirés, les faux modestes. Ses 
amis assurent que le petit homme 
suave et un peu chauve, autodi- 
dacte passé chez Séguéla, est un 
œnologue averti et en privé, un 
joyeux compagnon. • 
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.'évolution de l image de Jacques Chirac dans les sondages 
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Champion de JapoIgnéiAde main, Jacques Chirac n'a jamais été la coqueluche des sondages. Son score, aujourd'hui, paraît donc conforme à la régie : 
ITFOP le crédite en avril d'un taux de satisfaction de 37%, Ipsos de 42%, la Sofrcs et CSA de 45 %■ Seul B VA lui accorde une cote positive avec 48% de bonnes Manions 

contre 46% de mauvaises. Il s'agit, pour un président de la République en exercice depuis moins d'un an, d'une situation sans précédent. 
■ Jacques Chirac est entré à l'Elysée avec un capital de confiance de Vordre de 60%. Six mois plus tard la moitié de ce capital aura été dilapidée. 
Dis Vété, te reflux est à la mesure delà déception d'une tfartie de l'opirtion. C'est particulièrement net chez les jeunes de dix-huit à trente-quatre ans, chez les employés et les ouvriers, 
■ chez les sympathisants des écologistes ou du Front national Ces derniers mois, le chef de l'Etat a regagné un peu du crédit perdu. 

Dtiepotnts entre novembre et avril pour J'IFOP, dix points également entre janvier et avril pour la Sojfres. Regain durable ou embellie passagère ? 
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En 1982, un an après la victoire de François Mitterrand. 





« VOUS AURIEZ TORT de vote 
inquiéta : L'évolution de la situation 
économique, et politique en France 
faéque l'expérience socialiste ne du- 
rera pas . deux. ans. * Cest Jacques 
Chirac qui parie, 1e 1" septembre 
1982 à Nouméa. Un an après la vic- 
toire historique de là gauche à 
râectkm piésâteotteDe, la France 
pdftiqne de 1982 est à des années- 
lumière de celle de 1996, où 
Jacques Chirac saine d’un hom- 
mage ému là disparition du soda- 
fiste ftançois Mitterrand, son pré- 
décesseur à r Elysée. Quant aux 
critiques qu'émettra le PS par l a 
voix de Piore Gtôdonï, le 22 avril, 
pour le premier anniversaire de 
Tâectlon de M. Chirac, elles pa- 
rfMflyn* bien anodines —<l£S. o* - 


■ trerque le bilan jbit par les Fronçais 
n'est pas particulièrement favo- 
rable»- face aux outrances de 
■1982.. - 

HAftGÈUsMEBfT 

A fépoque, les forces au pouvoir 
.pendant vingt-trois ans, jusqu’à ce 
fafiffiquelûmai 19S1, sont toujours 
sans te cboc. Rarement aurajt-on 
Vu ai T’ggi mauvais pendant : radîcaB- 
sés par îa défaite, ceux qui refu- 
saient jusqu’à l’étiquette de 
«droite» avant 3981 mènent dé- 
sormais une guérilla permanente 
pour centrer tes projets de l'exé- 
entif, ce qui est leur droit 1e pbs 


Or, fece.à ce harcèhanent les so- 
cialistes ^ 'donnent- l’impression 


d’avoir honte d’être ce qu’ils sont 
ou fournissent les verges pour se 
faire battre œ avançant des projets 
triai ficelés, qoi nourrissent Tac- 
cusation naissante de gauche «U- 
bertîade». 

j Ainsi se .définit une curieuse ré- 
partition des rôles : à la moindre 
Imtïative des « socialo-commu- 
ntsies», l’opposition se déchaîne. 
Lës nombres de la majorité, eux, 
bredouillent de vagues justifies-, 
tibns, comme slls avaient du mal à 
assumer leurs nouvelles responsa- 
bilités: déjà se profile le dédnre- 
nient entre « culture d’opposition » 
et «culture de gouvernement » qui 

dëaterodalo^odalistefL 

I Pour autant, malgré la mise en 
gàrde de Jacques Delors, qm, dès 


novembre 1981, a réclamé une 
« pause », la saison des réformes 
n’est pas terminée: en quelques 
mois, début 1982, entrent en vi- 
gueur la semaine de trente-neuf 
heures et la cinquième semaine de 
congés payés, la retraite à soixante 
ans, les uattenaBsations mais aus- 
sL. lé resserrement du contrôle des 
changes. 

CHANGEMENT DE CAP 

les indices d’un changement de 
cap économique sont déjà percep- 
tibles. R faudra néanmoins at- 
tendre un peu pour qu’après la 
deuxième dévaluation du franc, le 
12 juin, les «mesures d'accompa- 
gnrnent »- notamment le blocage 
temporaire des prix et des sa- 
laires- ouvrent la voie à (a poli- 


tique de rigueur, sanction de la réa- 
lisation d’une partie des promesses 
dont débordait la hotte de François 
Mitterrand. 

Malgré tout comme aujourd’hui 
pour Jacques Chirac et Lionel Jos- 
pin, un an après, les électeurs, à en 
croire les sondages, confirment 
leur vote: fin avril 1982, L'Express 
publie un sondage effectué par Pu- 
blimétrie-actualités, du 13 au 
19 avril, qui indique que François 
Mitterrand obtiendrait SI % des 
voix contre 49% à Valéry Giscard 
d’Estaîng. L’érosion de la populari- 
té de François Mitterrand -qui 
campe encore sur ses positions de 
défenseur en chef des ouvriers - 
est très faible : un an auparavant, 
les scores respectifs des deux 
hommes étaient de 51,75% et 


48,24 %. En revanche, la gauche 
commence à avoir quelques pro- 
blèmes aux élections partielles. Au 
surplus, les socialistes ont la mal- 
chance de taire face très vite à des 
échéances Importantes : les 14 et 
21 mars 1982, la droite remporte les 
élections cantonales. Elle gérera 
64 conseils généraux (+8) contre 
36 (-8) pour 1a gauche. Défaite 
d’autant plus amère pour cette 
dernière que la décentralisation, 
qu’elle a imposée à l’opposition, 
commence à entrer dans tes faits : 
c’est ainsi que les nouveaux prési- 
dents de droite reçoivent des pré- 
fets, dans les départements, le pou- 
voir exécutif que leur a donné la 
gauche- 

Jean-Louis Andreatti 
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A l'Elysée, une structure hiérarchisée et des contacts 

Le chef de l'Etat se nourrit de notes, mais affirme son raisonnement au cours de libres discussions avec ses conseillers officiels et officieux. 
Le secrétaire général, Dominique de Villepin, impose une discipline décontractée à la « maison du président » 


DIX FOIS, vingt fois la même 
scène se reproduit : Jacques Chirac 
sort de son bureau; passe la tête 
dans celui de sa secrétaire parti- 
culière, Marianne Hibou, et re- 
tourne s’enfermer avec un de ses 
conseillers, qui savait avoir ainsi 
- accès facOnnent au président de la 
République. Dix fois, vingt fois, le 
chef de fEtat entre dans le bureau 
du secrétaire général de la prési- 
dence, s'assied dans un grand fau- 
teuil de cuir marron, discute avec 
le visiteur de Dominique de Vffle- 
pin. Puis il entraîne celui-ci et 
quelques autres de ses collabora- 
teurs autour de la grande table re- 
couverte de feutre vert de la saDe 
qui sépare leurs pièces de travail 
respectives. 

Quatre salons où bat le pouvoir. 
Quatre lieux dont l’organisation 
symbolise la rupture avec tes pra- 
tiques précédentes. L’Elysée de 
Jacques Chirac veut travailler dans 
la transparence, dans la collégiali- 
té, sans rivalités d’équipes ; pour 
former son jugement, le président 
de la République a autant besoin 
des notes individuelles de F un ou 
l’autre de ses proches que d'une 
discussion libre et approfondie 
avec un petit groupe de conseü- 
lers. Pour ce passionné du contact 
humain, {'écrit ne saurait rempla- 
cer Forai. 

Pas de désordre, .pour autant, 
dans le fonctionnement de la 
«maison Elysée». Jacques Chirac 
a voulu une structure solidement 
hiérar chi sée sous les ordres du se- 
crétaire général, Dominique de 
Villepin, un diplomate. De lui dé- 
pendent directement cinq satel- 
lites. D'abord celui de Jean-Pierre 
Denis, un inspecteur des finances, 
secrétaire général adjoint de la 
présidence. A lui, le secteur écono- 
mique et financier, la surveillance 
de tout ce qui nécessite une signa- 
ture du chef de l’Etat A hn, aussi 
et surtout, d’assurer les contacts 
avec le monde de l'entreprise. 

Ensuite, le cabinet du chef de 
l’Etat. Son directeur, Bertrand 
Landrieu, un préfet, contrôle 
d'une main ferme le fonctionne- 
ment administratif et fmann>r du 
Palais et assure les Saisons avec les 
ministères de l’intérieur, de 
Poutre-mer et de F aménagement 
du territoire. Son chef, Annie (hé- 
ritier, une fidèle de la Corrèze et de 
la Mairie de Paris, gère Fagendadu 
prérident et ses déplacements tout 
en continuant à garder un œD pré- 
cautionneux sur le département 
cher au cœur du patron. 

Les affaires régaliennes bénéfi- 
cient d’un traitement particulier. H 


en va ainsi de la justice, même si 
elle relève de Jean-Pierre Denis, 
lorsque le président use de son 
droit de grâce, autorise des ma- 
riages consanguins on post-mor- 
tem, ou préside le Conseil supé- 
rieur de la magistrature. C’est 
surtout le lot de la défense natio- 
nale et de la diplomatie. Le pré- 
sident dispose d’un état-major 
particulier, dont le chef, l'amiral 
Delaunay, a droit à un entretien 
quotidien et matinal avec Jacques 
Chirac. 0 peut même l’appeler di- 
rectement au téléphone sans pas- 
ser par le secrétariat particulier en 
cas d’extrême urgence ; Q a déjà dû 
s’y résoudre tires ou quatre fois. 
L’autorisation de l’emploi des 
aimes relevant du seul président 
de la République, lorsqu’une crise 
survient, comme à Bangid, il se re- 
trouve Immédiatement dans le bu- 
reau présidentiel avec Dominique 
de Vütepin et Michel Dupuch, le 
responsable de la cellule Afrique. 

Maurice Ulrich, 
le sage 
à qui chacun 
vient demander 
avis et conseils 


Selon une tradition aussi vieille 
que la V* République, la diploma- 
tie est éclatée en deux équipes. 
L'Afrique, donc, d’un côté- Le reste 
du monde de r autre, sous la res- 
ponsabilité de Jean-David Levitte, 
qui fait aussi office de «sherpa» 
pour préparer les grands sommets 
internationaux. Son équipe, 
comme toutes les autres, est fort 
réduite, mais, malgré les propos 
officiels, le Quai d’Orsay a été 
transféré dans un de ces hôtels 
Napoléon DI qui- bordent le parc 
présidentiel. Lorsqu’au moment 
du drame de Cana la Fiance doit 
réagir, le chef de FEtat fait de sa 
main la synthèse des projets de 
communiqué rédigés par ses 
proches. Et pour joindre Shimon 
Pérès 3 altérité pas à empoigner 
lui-même le téléphone, composant 
numéro sur numéro jusqu’à ce 
quH trouve le premier ministre is- 
raélien. Mais le haut-parleur est 
branché, pour que ses conseillers 
entendent leurs échanges et 
dressent un « procès-verbal » qui 
sera transmis an ministère des af- 
faires étrangères et aux ambas- 
sades de la région. Toujours ce 


Bernadette Chirac, militante 
et maîtresse de maison 


LA FEMME du {«résident de la 
République n’existe pas. Ainsi le 
veut la loi. Bernadette Chirac, 
pourtant, n'a pas l’intention de se 
contenter de foire de la figuration 
protocolaire. Si elle est à FEIysée, 
ce n’est pas seulement pour ac- 
compagner son mari. Parte de ses 
aimées de militantisme à ses côtés, 
en souvenir de leur conquête 
commune de la Corrèze, lorsqu’ils 
arrivaient à Brive par le tram de la 
petite aube avec leurs deux filles 
sous le bras, elle se dit que 
l’épouse a autant que le mari ga- 
gné le droit de s'installer dans ce 
palais. 

Son ironie est mordante quand 
elle se gausse de celles, ou de ceux, 
qui ont attendu les prémices de la 
victoire pour se rallier et qui 
pensent aujourd'hui avoir droit à 
des titres de reconnaissance. Elle 
peut même devenir acerbe lors- 
qu'elle évoque les trahisons. Gare 
à ceux qui voudraient foire fi de sa 
présence ou la contenir dans un 
rôle de sage maîtresse de maison ! 
Cette mission, elle entend bien, 
certes, la remplir, mais sans resta: 
enfermée dans les appartements 
privés. EDe entend régner sur tout 
1e fonctionnement du palais. 

Pas question, pouf autant, d’en- 
nuyer son. mari avec des souris do- 
mestiques. Elle a toujours fait le 
nécessaire pour J’en protéger Mais 
quand die n’est pas d’accord sur 
des points qu’elle juge importants, 
die le hn dit. 

Ras le soir, lorsqu’à regarde la té- 
lévision ; à la fin d'une longue 
journée, elle sait qu'il n'est pas ré- 
ceptif. Elle attend le matin pour 


glisser ses remarques entre deux 
fiashes à la radio, que Jacques 
Chirac écoute goulûment en sau- 
tant d’une station à l’autre. Elle 
tente de lui foire comprendre que 
les Français ne souhaitent pas un 
« président-citoyen » et qu’ils 
veulent être représentés par un 
couple présidentiel, où la femme 
n'est pas toujours confinée quel- 
ques pas derrière son marL Son 
admiration pour Hfflary Clinton lui 
fournit un modèle. 

S'ÉCHAPPER DE L'ÉLYSÉE 

C’est pourquoi elle tient à 
conserver son mandat de conseil- 
ler généra] en Corrèze, la prési- 
dence de l’association Le Pont 
Neuf, qui lui permet de foire venir 
des jeunes de l’Europe de FEst par- 
lant le français, la responsabilité 
du Festival tntemationai de danse 
de Paris et de celui d’art sacré. EDe 
voudrait que son mari s’échappe 
de temps en temps de l'Elysée, où 
pourtant fl est si heureux le di- 
manche, pour, en tenue dé- 
contractée, recevoir longuement 
quelques proches sans la pression 
du quotidien. 

Elle a donc conservé la maison 
de Gtosrouvre, louée en bordure 
delà forêt de Rambouillet. EUefoit 
aussi aménager un casernement 
de gendarmerie à Bitty, pour qu'ils 
puissent retourner dans ce châ- 
teau où Jacques Chirac n’a pas re- 
mis les pieds depuis dix ans. 
Femme et militante, Bernadette 
Chirac ne veut pas que le présidait 
de la République perde ses racines. 

Th. B. 


souri de la transparence pour évi- 
ter toute diplomatie parallèle. 

Un autre satellite suit sa propre 
logique, tout en contraignant les 
autres à tenir compte de son or- 
bite : la communication. 

Cette structure hiérarchisée 
n’empêche pas l’existence de 
conseillers, officiels ou officieux. 
Avec FSge, Jacques Chirac a appris 
à pianoter sur un clavier d’opi- 
nions diverses. Auprès de lui, Q y a 
d’abord et avant tout Maurice Ul- 
rich, un fidèle qui le suit depuis 
plus de quinze ans. Le « sage » de 
l’Elysée, celui à qui chacun vient 
demander un avis, celui qui fait 
profiter tout le inonde de son ex- 
périence, de son calme. Un des 
seuls, avec Dominique de Vfflepin, 
à pouvoir entrer, presque sans 
happer, dans le bureau du pré- 
sident. Il y a aussi René Lenoïr, ce- 
lui qui, dès 1974, avait dénoncé le 
phénomène de Fexdusion, et qui 
consacre la moitié de son temps à 
l’Elysée, où ses conseils sont loin 
de se limiter à ses domaines de 
prédilection ; 3 n’hésite pas à des- 
cendre quatre à quatre les esca- 
liers pour alerter le président sur 
une mutation dans la haut *» fonc- 
tion publique qui lm paraît parti- 
culièrement scandaleuse. 

Le chef de FEtat a aussi foit ap- 
pel à Alain Devaquet, un « scienti- 
fique », qui réfléchit à ce que 
doivent être les grandes orienta- 
tions de la recherche dans Hfr ou 
quinze ans et qui a l’art de rendre 
claires aux non-spécialistes les no- 
tions techniques les plus 
complexes. Ou encore à Fernand 
Wîbaux, le fils spirituel de Jacques 
Fcxxart, qui peut mener des mis- 
sions discrètes et non officielles en 
Afrique. fl a aussi foit venir près de 
hn deux anciens ministres du pre- 
mier gouvernement d’Alain Juppé, 
François Baroin et Elisabeth Hu- 
bert, pour renforcer les contacts 
avec les milieux politiques. 

Ce panel n’est pas encore assez 
large aux yeux d’un homme qui 


veut entendre ceux qui n’ont pas 
vocation à foire partie des entou- 
rages officiels. Quarante ans de vie 
politique ont rempli son carnet 
d’adresses et 3 continue de fie 
nourrir au cours de ses voyages en 
province. Certes, la magi strature 
et les légistes ne sont pas des Mi- 
lieux qui lui sont familiers. jfl 
connaît peu de scientifiques, méis 
3 a plaisir à s’entretenir avec etix. 
En revanche, sa vfe publique, k 
privée lui a fait rencontrer de 
nombreux médecins. Surtout, pfci- 


eux-mëmes, qu'apprécie tant 
Jacques Chirac. Mais, quels que 
soient ses Sens avec eux, leurs sug- 
gestions sont toujours soumises 
au filtre des conseillers techniques. 
Pour peaufiner F analyse, il lui est 
même arrivé de recevoir discrète- 
ment des hauts fonctionnaires. 

La Corrèze reste une source iné- 
puisable de contacts informels. 
L’air enjoué, 1e chef de FEtat re- 
connaît qu'il y a bien quatre ou 
cinq maires qu’il peut appeler 
pour savoir ce que Fou pense dans 


Réunions d'état-major 

1 - Z. _ 

Jacques Chirac commence la semaine en réunissant autour de lui 
Dominique de yfllepin, Claude Chirac, Jacques Pflhan et Maurice Ul- 
rich. Le secrétaire général tient, quant à lui, un point quotidien avec 
Claude Chira c, Catherine Coxnüa, la porte-parole de TBysée, et 
Manuela isnard, rattaché de presse. Le président reçoit aussi, lehm- 
df, Charles MH on, mlnlstre de la défense, et, le mardi, Hervé 
de Charette, ministre des affaires étrangères, te m e m eÆ, avant le 
conseil des ministres, fl s’entretient avec Alain Juppé, qu'il revoit en 
général le week-end et à qui flStélépbone aumoins une fols par jour. 
S'A s'interdit d’avoir des contacts réguliers avec d’autres ministres, U 
déjeune -une fois par semaine avec PbÜippe Séguin, président de 
F Assemblée nationale, et fréquemment avec René Monory, pré- 
sident du Sénat. \ ■ 

Dominique de Villepin reçoit, an petit-déjeuner, tous les vendre- 
dis, Maurice Gourdault-Montiagne, directeur du cabinet de Mati- 
gnon, Jean de Courcel et Patrick stefoninl, ses deux adjoints, Jean- 
Pierre Denis, secrétaire général adjoint de la présidence et Bertrand 
Landrieu, directeur de cabinetdu chef de PEtat. 


sieurs de ses amis fidèles sont de- 
venus de puissants chefs d’entré- 
prise. j 

Le couple Friedmann est, depuis 
Sciences- ft), au nombre des ih- 
times. L’actuel président de Fu£p 
rend compte régulièrement ëu 
chef de FEtat de ses nombreux 
voyages à F étranger ; Q a mêiiiè 
été chargé de mission explorato^e 
en Chine. Jérôme Monod, patron 
de la Lyonnaise, est toujours [le 
bienvenu dans le cercle chira- 
qnien. François Pinault, s'il est 
ami de plus fraîche date, fait 
de ces patrons qui se sont fi 


cette province profonde où sont 
ses ratines. Enfin, et surtout, fl- y a 
la famille. La fiBè, bien sûr, mais 
aussi F épouse, à l’influencé aussi 
discrète qu'efficace^ . 

Ce mélange aurait pu être déto- 
nant Le tout petit groupe quiavaît 
tenu bon pendant les pires heures 
de la traversée du désert aurait pu 
refuser de se retrouver à égalité 
avec les ralliés des lendemains de 
la victoire. Ces tentations, un 
. temps, ont existé. Dans l’épreuve 
du feu, lors de la crise de l'au- 
tomne dernier, Féquipe a forgé sa 


La main de for, que camoufle 
mal une allure broufBotmè, de Do- 
minique de VOlepin fait régner une 
disci pline décontractée, fl délègue 
d'autant plus facilement aux cbefc 
de file que la réunion, tous les ma- 
tins, dans son bureau, de l’en- 
semble des collaborateurs de la 
présidence, permet à chacun, et 
donc à loi, d’être an courant de 
tout. D ne garde en gestion directe 
que les * affaires » et le « rensei- 
gnement », et surtout les rapports 
avec la machine gouvernementale. 
11 anime, 3 impulse, 3 interdit la 
routine, fl tranche: * On entre dons 
son bureau avec un problème. On 
en sort avec une solution », as- 
surent ses coflaborateurs- 

- Aujourd'hui son autorité est in- 
contestée. Même les conseillers 
personnels hd font parvenir la co- 
pie de leurs, notes an président. 
Ces notes* quel qu’en soit Fauteun 
irriguent tout le Palais. Elles re- 
viennent dans les vingt-quatre 
heures annotées au foutre rouge 
d’une écriture de bénédictin et pa- 
raphées d’un « C » qui se femme 
en un long trait horizontal. Atten- 
tion an point d’exclamation, fl 
peut signifier un doute, une inter- 
rogation, une incompréhension du 
président. SI elle est forte, fl dé- 
croche le téléphone : « Venez m'en 
parier.» 

Toujours ce besoin de frotter 
son raisonnement à la discussion, 
comme ri, comme un galet, fl avait 
besoin du sac et du ressac de la 
mer pour effacer toute aspérité. 
Les discours et les articles de 
presse sont Fobjet de soins atten- 
tifs. Au cours de longues réunions, 
ils sont épluchés, en on débat très 
fibre, mot à mot, phrase à phrase, 
jusqu'à ce que Jacques Chirac les 
■ fosse entièrement siens. C’est en 
général le travail du dimandie. Les 
conseillers y sacrifient leur repos 
familial C’est le prix à payer pour 
être au cœur du pouvoir. 
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Alain Juppé, rescapé de l'Hôtel Matignon Les limites de F« Etat impartial » 
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Malgré la tourmente sociale, l'attelage entre le chef de l'Etat 
et son premier ministre est resté intact 
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L’HISTOIRE est racontée par 
Chartes Pasqua. H est donc préfé- 
rable» pour la narrer, de prendre 
une grosse vote et de la matirw 
dhm accent méditerranéen, avant 
de partir dans un éclat de rire taré- 
Ixuant: «Heureusement, Edouard 
Balladur n’a pas été éhi l», tâche 
ranci en ministre de l'intérieur en 
revisitant Félection. présidentielle 
de 1995. Devant . l'incrédulité de 
son mterfocateor, ü ajoute : « r»tn 
aurait été pheL. ff aurait pris Alain 
Juppé comme premier ministre. » n 
y a quelques mois à peine, cette 
historiette n’aurait pas réussi à dé- 
rider un chef de gouvernement en- 
fermé dans k rigidité de ses certi- 
tudes et peu endin & accepter la 
plaisanterie. Voire 2a critique. Les 
choses auraient-elles changé? car 
assure, dans son entourage, que la 
fable Pasqua hd a été racontée ré- 
cemment et que M. Juppé s’en est 
fort amusé. 

Côté image, le premier ministre 
a indéniablement redressé; sons 
l'influence de conseillers en 
coimnnnication dépêchés par PEly- 
sée, une situation qui était bien 
précaire à la fin de l'année 1995. 
Au-delà de son image, sa gestion 
était en cause. Dans la majorité, et 
singulièrement au RPR, on s'inter- 
rogeait sur la « tistinBté » de la poé- 
tique suivie. Des «visiteurs du 
soir » se succédaient dans le bu- 
reau du président de la RépubKque 
pour hd expliquer qu*fl devait se 
défaire, an plus vite, de ce chef de 
gouvernement qui confondait an- 
torité et autoritarisme et dont 
quelques collaborateurs préfé- 
raient r op acité à l'explication. Pour 
ce qui est de la perception qu’a de 
lui l’opinion, M. Juppé apparaît 
maintenant courageux, opiniâtre, 
plus ouvert et moins sec; mais le 
sodé politique est jugé toujours 
aussi sévèrement. 

L’acharnement de ces visiteurs, 
patrons proches de M. Chirac, à 
obtenir un changement ,dn cours 
économique n’est pas resté vain. 


S'il n'y a pas eu de chasse aux sorcières dans la haute administration, 
des proches du pouvoir ont été placés à des postes importants 


Ainsi « /'in version des priorités» 
promise pendant la campagne 
électorale n’est-elle pins à rendre 
du jour La lutte contre les déficits 
a pris le pas snr la réduction du 
chômage et, pour tont dire, 
M. Juppé se reconnaît müetix dans 
cette politique traditionnelle que 
dans«Faqtre». 


Un rétablissement 
d'image 
spectaculaire 
en quelques mois 


Cinq mois après là crise sociale 
(te novembre et décembre, Fobser- 
vation faite par Claude Bartolone 
paraît incongrue. « M. Juppé est en 
train de défendre une ligne politique 
et économique qui àfaM et je suis 
persuadé qu’à court ou moyen terme 
il sera obfigé de partir», déclarait, 
le 12 décembre, ce député socia- 
liste de Seme-Saint-Denis. A sa dé- 
charge, ü faut reconnaître qu’il 
n’était pas le seul à prévoir, à terme 
rapproché, le remplacement du 
premier ministre. Qndgnes préten- 
dants fourbissaient déjà leurs 
aimes. C’est une anecdote dn 

c hancelie r allemand , H elmut TTnhl, 

qui finalement réconfortera 
M. Juppé. « Quand üs sont plusieurs 
sur la Sste à vouloir le poste, ü rfy a 
rien à craindre. Quand ünÿ en plus 
qu’un, c’est là qu’a faut se fart du 
soud », dira-t-il à son homologue 
français. 

A cette époque, le couple de 
Fexécntif est an plus bas dans les 
sondages. La position de M. Juppé 
estm&ne inédite depuis les débuts 
de la. V* République : jamais la cote 
de popularité <Fuu chef de gouver- 
nement inaugurant nu nouveau 
septennat ne s’est effondrée aussi 
fftpideme^ it, laissant ap pa nfl lre un 

Tntfirp de satisfaction négatif (dif- 



férence entre les satisfaits et les 
mécontents) qui perdure depuis 
septembre 1995. K n’en demeure 
pas moins que le tandem composé 
de MM. Chirac et Juppé a résisté 
aux vents et aux marées. 

Après avoir été en sursis, M. Jup- 
péseràt-fl doue un rescapé de Ma- 
tignon ? Poser la question, c’est 
imaginer que le président de la Ré- 
publique a pensé se séparer, au 
pins fort de la crise, de son premier 
ministre. Même sf certains secteras 
du pouvoir ont laissé accréditer 
cette hypothèse, rien ne permet de 
FafiBnser. Ries ne permet, non 
pins, de soutenir la thèse inverse 
car M. Juppé, dans cette période 
noire, est apparu très abattu à cer- 
tains de ses intgriocutems qui ont 
alors douté de sa volonté de s'ac- 
crocher Ils se sont trompés. 

L'attelage est resté intact L’ex- 
plication officielle est que la qualité 
de la relation dn premier ministre 
avec M. Chirac, tant personnelle 
qu'institutionnelle; n'a pas d’équi- 
valent depuis 1958. M. Juppé doit 
Fessentiel, sinon la totalité, de sa 
carrière politique an locataire de 
FEIysée, dont fl à.été, aussi bien an 
RPR qu’à la mairie de Paris, un fi- 
dèle second, considéré comme un 
ezéentarit hors pair, à FmtdEgencc 
exceptionnelle. De son côté, 
M. Chirac, selon un de ses proches, 
« connaît parfaitement» M. Juppé 
et il sait ne rien avoir à c raindr e de 
lui sur le plan politique. Ministre 
des affaires étrangères entre 1993 
et 1995, ce demfcr ne se pbrisaiHI 
pas à répéter qtfü était « loyal » 
envers M Balladur- et «fidè&e» k 
son mentor? A son poste actuel, 
du reste, il se félicite de ne pas 
avoir à promouvoir son propre 
projet car ce n* est pas, selon lui, le 
rite d'un chef de gouv ernem e n t 
Dégagé de l’hypothèque de 
« Fautre politique » ainsi que de 
quelques symboles grandüoquénts 
qui y sont attachés, M. Jappé sait 
parfaitement qu'il conduit une po- 
litique impopulaire ma» il est tout 
aussi persuadé que Fopfanon, plus 
tard, saura lui rendre grâce d’avoir 
engagé, à la demande dn présidera 
de te République, des larmes de 
fend. Banni ceBes-d figure 1a mé- 
thode d’élaboration de l’épure 
budgétaire, un domaine où il ex- 
celteCest gMen^^ ^rèz êtoi- 

snrla réduction fracture so- 
ciale ». En moins d'un au, la bonde 
a été boudée Et la conduâon ren- 
voieàla petite histoire que raconte 
M. Pasqua. 

OHvier Biffaud 


JACQUES CHIRAC pourra-t-il se 
débarrasse - de Fétiquêtte d’artisan 
de T« Etat-RPR» qui lui coDe à la 
peau depuis la p remière cohabita- 
tion ? Tbat au long de sa campagne 
présidentielle, et le jour même de sa 
prise de fonctions & FEIysée, fl s’est 
fait le héraut tTun « Etat impartial ». 
Un au après, force est de c on stater 
qtffl n’y a pas ai de chasse aux sor- 
cières dans te aili ntyihiml ino 
et les entreprises pubEques. 

Rwrtant, l'Elysée veffle. Les per- 
sonnalités les plus compromises 
avec le régime précédent ont été, 
peu à peu, écartées de leurs fonc- 
tions. Dans 1a préfectorale, trois 
p ré fets marqués à gaurfy ara ainsi 
été placés bras cadre: Jean-Fran- 
çois GceuDette (Ariège), ancien se- 
crétaire dn groupe socialiste à r As- 
semblée nationale, Ptrifippe Martin 
(Laudes), ancien chef de cabinet de 
Michel Chaiasse au ministère, dn 
budget, et Colette Hrad (Nièvre), 
ancienne conseillère sociale à te 
présidence de te République. Le 
jour où M" Henri était évincée, le 
conseil des ministres nommait, ha- 
utement, au poste de préfet de 1a 
Basse-Normandie, Rémy Pautrat, 
secrétaire général adjoint de là dé- 
fense nationale, ayant occupé des 
postes importants, directeur de la 
DST, notamment, -sons 1a gauche, 
et, à ce titre, peu facilement «pla- 
ranüsjihig ». igafrrife Bouffiot, direc- 
trice du budget, andnme conseil- 
lère économique de l’Elysée sous 
François Nfitteaiand, a dû céder sa 
place à Christophe Btencbard-Dî- 
goac, un Bord elais proche d’Alain 
Juppé- 

L’accession au pouvoir de 
Jacques Chirac n’a pas donné Heu à 
une valse des ambassadeurs, des 
recte urs ou des préfets. Mais, aux 
postes-dés, des «mis politiques ont 
été nommés. Dans le secteur diplo- 
matique, le poste prestigieux tf am- 
bassadeur aux Etats-Unis a été 
confié à François Bujon de FEstaug 
conseiller diplomatique de Jacques 
Chirac pendant la première cohabi- 
tation. M. Bujon de FEstang avait, 
alors, contesté te prééminence du 
chef de FEtat sur 1a politique étran- 
gère de la Rances 

Plusieurs préfectures importantes 
ont échu à des proches de 1a majori- 
té tels que Bernard Monginet, cfirec- 
teur de te campagne présidentielle 
de Jacques Chirac en 1988 (Langue- 
dbc-RoussiBan), PhiBppe Mariand, 
ancien conseiller d’Edouard Balla- 
dur (Alpes-Maritimes), Jean-Chaiies 
Marchïani, ancien conseiller de 
Châties Pasqua (Var), ou Charies- 
Nori Hardy, proche de Valây Gis- 
card dTsUâng (Ffeiys de la Loire). La 


présidence de 1a République est in- 
tervenue itiww la nomination du di- 
recteur des personnels de rensei- 
gnement supérieur. Sollicitée par 
des enseignants faisant partie des 
réseaux de Jacques FOccat, consril- 
ter aux affaires africaines, die a ob- 
tenu que te candidature de Marie- 
France Moraux, retenue par Fran- 
çois Bayrou et soutenue par 
Matignon, soit écartée au profit 

tPmv» pwxnrmaW tf plnc r i -m f nrmo à 

ses voeux. 

On ne peut pas véritablement 
parier d’un «réseau Chirac» dans 
te haute administration, hîm que 
ptestems andms cadres de 1a maî- 


Jongue grève de te SNCF a coûté sa 
place à Jean Bexgougnoux. Le gou- 
vernement a confié la présidence à 
un patron considéré comme de 
gauche, Loik lu Ftoch-Prigent, dé- 
marche qui rappelle la nomination 
de Christian Blanc à Air France. 

Les bévues, cependant, n'ont pas 
manqué. Pour affirmer son autorité 
sur le dossier Rance Télécom, Fran- 
çois HDon, ministre des postes et 
des tébfcommunlcatkms, a poussé 
Marcel Roulet à la démission, en ar- 
guant d’un désaccord sur 1a 5gne à 
s u i v re. Après le passage éclair de 
François Henrot, c’est Michel Bon 
qui a pris te présidence, pour finale- 


Dans les médias 

Les rênes de ptasfetns grands mérfias ont été confiées à des proches 
dn pouvote A 1a présidence de Rafflo-ftanœ, le Conseil supérieur de 
FanUorisnel a fin, en novembre 1995, Michel Boyon, artisan, en 1987, 
de te privatisation fe TF LCehd-cI a poussé au départ Ivan Levai, direc- 
teur de Dnformation de la Maison Ronde depuis sept ans, et «bête 
noire» de phrsfenrs pariememafres de la majorité. Le nouveau pré- 
sident a aussi remplacé le directeur des programmes de Flance-làtei; 
Plene BontriDec. 

Un antre haut fonctionnaire proche du premier mi nistre, Jean-Paul 
CtezeL a été nommé président de Rarfio-france internationale. Enfin, 
en drirat d’année, km deFflectioa du nouveau président de PAgenœ 
France-Presse, Matignon a Cad payer à Lionel Fleury, PDG en fonction, 
la façon dont Pagenœ avait traité Paffalre de rapparieraient du premier 
mfatistre et les grèves de décendne. Jean IM ex-baron du groupe Her^ 
saut, a été fin à la tète de FAFP avec la bénédktloD dt Jacques Chirac. 


rie de Paris occupent aujourd'hui 
des fonctions im port ant es, comme 
Jean-Jacques AiDagon, ancien direc- 
teur des affaires culturelles, nommé 
présidera du Centre Georges-Pom- 
pidou, ou Patrick Hexmange, ancien 
ad mi n i strateur à 1a ville, devenu di- 
recteur de te Caisse nationale d’as- 
surance-viedlesse des travailleurs 
salariés. 

Dans les entreprises publiques, 
les HhimgpmwiK de prudent ont 
été peu nombreux (huit à peine). A 
te différence du gouvernement 
d'Edouard Balladur, qui avait nom- 
mé ses fidèles avant de privatiser 
des groupes pubScs, celui d’Alain 
Juppé a maintenu tes présidente des 
entreprises privatisées. Fr ancis Mer 
a conservé la direction cFUsnor Sa- 
cDot, Jean-Rocher; celle de Pechiney, 
Louis Schweitzer a été confirmé à la 
tête de Renault 

A l’exception du parachutage 
d’Edmond Alpha ndéry (UDF) â te 
présidence cFEDF, pour remplacer 
le socialiste Gifles Ménage, les no- 
minations ont été dictées par 1a 
pression des faits. La quasHhülrte 
du Crédit fonder imposait ie départ 
de Jean-Claude Coffi, remplacé par 
le banquier Jérôme Meyssonniac La 


ment mettre en osuvre te poStique 
préconisée par Marcel Roulet. A la 
demande de FEIysée, ce dentier a 
été chargé de la privatisation de 
Thomson, après le renvoi d’Alain 
Gômez, dont le gouvernement re- 
doutait Fobstructian alors que ie 
dossier de l'industrie de la défense 
est rouvert 

La seule tentative de nomination 
politique a été 1e projet de parachu- 
tage de Piene-Mathiea Duhamel, 
directeur adjoint du cabinet d’Alain 
Juppé, à la tfite dn OC, en rempla- 
cement de Jean-Pierre Aubert, 
proche des socialistes. L'affaire, ré- 
vélée par 1a presse, a contraint le 
p remier nrinifi tre a faire marn me ar- 
rière. 

Pendant 1a campagne présiden- 
tielle, Jacques Chirac avait dit que, 
sll était flu, l’un de ses « premiers 
gestes» serait d’abroger le décret 
cf août 1985 qui avait porté de 35 à 
Z43 le nombre des dirig ea nte d’en- 
treprise publique nommés par le 
chef de l’Etat fl Ta rectit tare de la 
première réunirai du gouvernement 
Juppé, mate- il n’a toujours rien 
fait 

Rafoëie Rivais 
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DE LEUR PART, il ne s’agissait 
pas de fascination, seulement de 
« sympathie ». De 1a sienne, de 
curiosité pour des fines souvent bi- 
zarres, parfois intéressants, qu’il 
rencontre «par esprit de dfcdpime, 
plus que par ent housia sme », note 
Alexandre Adla; directeur éditorial 
de l’hebdomadaire Courrier interna- 
tional et proche de PblBppe Séguin. 
Les liens qui se sont noués durant la 
campagne présidentielle entre 
Jacques Chirac et les intiffleetnds ne 
se sont pas dissous dans F exercice 
(Fune armée de pouvoir. Moins 
romhreux et moins organiques que 
les amitiés entretenues lors des 
deux précédents septennats, tes ral- 
flw m eT i l M au fànÆHat n’ont été sui- 
vis que de rares défections. 
« Jacques Chirac n’a pas robsesskm 
de nous séduire ni de jouer au prince, 
analyse le pbitasqphe Paul TUbataL 
Sa seule prétention, c’est cfincamer 
f animal politique. Les relations, for- 
cônent, sent moins passionnelles. » 

■ Ces nouvelles connivences tf ont 
rimdenaturd.«M^rôimramtef- 

to », L cOTvieait un proche, « sans ten- 
ter jamais de proposer cette vision 
politique qui séduit ks bneBeduàs », 
juge le journaliste Bernard Guetta, 
le nouveau président n’attire pas 
spontanément les hommes de 
plume et d'esprit «Chirac souffre 
finie double illégitimité vis-à-vis des 
intéflectuds- B aime la musique ttuü- 
tare,ksda^kframas!detSte;ü 
les a roulés dans lafnine, en reitpor- 
timt l'élection présidentielle », ex- 
pBquent denx memb res de Phares 
et Ba&es, nn dnb d’« opposition ré- 
publicaine» fondé en 1992 par le 
phQosôpbe Régis Debray et le jour- 
naSste Jean-Claude Gutfleband, et 
demt FantîhalladTiristne a été le d- 
meptmitiaL 


Deux pexsonnes travaillent à en- 
tretenir ces liensL La première s’ap- 
pelle f hrfctinp AlbaneL Organisa- 
trice, dès 1993, de ces dîners à 
thème qui réunissaient auteur du 
maire de Paris de nombreuses per- 
sonnalités, cette jeune agrégée de 
lettres est aujourd’hui préposée, à 
l’Elysée, à cette gestion des intellec- 
tuels: efle rencontre et choisit les 
gens. Un dîner «prix Goucourt», 
nn dbu*r de femmes éditrices, après 
les rencontres sur la Bosnie-. Au fil 
de ses envi», ou de celles du pré- 
sident, efle invite Jean Malaurie, 
Efle Wiesel, Vladimir VoDcoff ou, 
bientôt, Umberto Eco, pour des 
tète-ùHtête. « Après s’être longtemps 
présenté comme inculte, le président 
continue à revendiquer le droit à sa 
propre culture », dit Mme AlbaneL 
Denis TïïHnac est Fautre entre- 
mettent L’ami fidèle de Toile avait 
brossé, dès 1992, dans Le Retour de 
d’Artagnan, la plupart des thèmes 


Joyeux anniversaire 

LTdée est de Clanâe Chirac. La 
réafisation, des cuisines de PEly- 
sée. Four cette curieuse pièce, fl 
n’y avait pas de spectateurs, si 
ce n’est les maîtres d’hôtel de la 
présidence, qui avaient rare- 
ment entendu de tels propos 
dans un fieu habituellement si 
compassé. Le 29 novembre, pour 
les soixante-trois ans de Jacques 
Chirac, sa fille avait fait venir, 
pour tenir compagnie à son père 
et k sa mère, Johnny Haüyday, 
Michel Santon et Patrick Sébas- 
tien. Les affaires de FEtat ne 
forent pas abordées, nf les 
grands dossiers dn monde. Mais 
ce fut gaL Très gai 


de campagne de Jacques Chirac, 
mais aussi de sa première année à 
FEIysée. La droite, écrivait Tflfinac, 
doit être populaire, on eDe ne sera 
plus : et de lancer un appel aux in- 
tellectuels à battre en brèche le 
monopole culturel de La gauche. 
Seul «type de droite » jugé «fré- 
quentable » par les membres de 
Phares et Balises, et coopté à ce 
titre, c’est lui qui, en octobre 1994, 
fait venir Jacques Chirac devant la 
petite assemblée. Le futur pré- 
sident, donné largement battu 
dans les sondages, s’y montre 
« aussi à l'aise qu’avec des paysans 
de Corrèze», selon le sododémo- 
graphe Emmanuel Ttidd. 

C’est dans ce club de gauche que 
Pan trouve, aujourd'hui encore, les 
plus fidèles soutiens à Jacques 
Chirac. « C’est en tout cas, la seule 
mouvance clairement identifiable », 
dit Christine AlbaneL Entre ségtri- 
nlsme et chevènementisme, avec 
des indulgences anticales pour les 
communistes et un goût commun 
pour la lecture du Monde diploma- 
tique, ces inteflectuels-là conti- 
nuent à penser que Chirac a permis 
de desserrer Fétau de là fameuse 
« pensée unique ». Alexandre Adler, 
l'e n tretient de questions interna- 
tionales- Jean-Paul Fitoussi, direc- 
teur de l'observatoire français des 
conjonctures économiques (OF- 
CE), de politique économique. 
«Une partie des discours de cam- 
pagne de Jacques Chirac, sur FEu- 
rope, sur k partage empkù-sakires, 
était en connivence avec ce que 
f avais écrit dans Le Débat Inter- 
dit », convient Féconomiste, dont 
les thèses avaient été rapportées an 
candidat par un autre homme d’in- 
fluence, Henri Guaino, le futur 
c ommis saire au Plan. Depuis, 


contre le président seul à seul 

Emmanuel Todd, qui n’a pas ap- 
précié la volte-face de Jacques 
Chirac et son alignement sur la po- 
fitfque monétaire de ^Allemagne, 2e 
26 octobre dernier, a pris claire- 
ment ses distances. « Je vois mai 
comment les intellectuels pourraient 
être déçus par les promesses non te- 
nues de Chirac. La notion même de 
* programme * est antidtiraquicrme, 
confie pour sa part Paul Thîbaud. 
Son seul échec, qui s’avère mena- 
çant pour la suite, c’est de ne pas 
avoir encore capitalisé les voix du 
Front national» 

D’autres, comme le très libéral 
Antoine Cassan, qui vient de publier 
un Vfwmenf hier (Jean-Claude Lat- 
tès) consacré aux « rmgardo-gaul- 
tistes», pensent au contraire que la 
professionnaflsation des armées, 
rappel à nEurope sodale, la «trw- 
sÜhne voie « invoquée tors du G 7 à 

Iille, ou, plus récemment, au Liban, 
la proclamation d’une politique 
arabe de 2a ftance partidpeat tTnn 
véritable « gaullisme d’action » qui 
pounait favoriser de nouveaux rat- 
Bements plus « orgaragues ». 

Derrière les philosophes André 
Gluctemann et Régis Debray, la 
fermeté de la politique française en 
Bosnie, le projet d’une Europe po- 
litique séduisent de nouvelles fi- 
gures. « La volonté de refimder la 
politique étrangère de la France, 
voilà qui me plaît plutôt», conviai 
Bernard Guetta. Bernard-Henri Lé- 
vy, dans 1e numéro de mai de VQf- 
ficiel Homme, reconnaissait, en la 
comparant à ceDe de François Mit- 
terrand, des mérites à Faction de 
Jacques Chirac en Bosnie.. 

Ariane Chemin 


Des intellectuels toujours séduits, en gardant leurs distances 

comme Alexandre Adler, fl ren- 
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JACQUES CH I fl A\.yv wvt n nr nt-y 


L'ancien ministre de l'agriculture a toujours entretenu des liens étroits avec le monde rural. 

De même se montre-t-il diligent à l'égard du petit commerce et de l'artisanat. En revanche, H a déçu les attentes des médecins libéraux 

[Jacques Chirac s’était- dentielle (29%), et que 64% et interrompu en 1988, qui permet veurs de l’Elysée. Eux aussi consti- les- Codévi, qualification profes- grandes smfeo», etfa 


À PEINE Jacques Chirac s’était- 
0 Installé à l’Elysée que la France 
des préséances s'est vite redessi- 
née. Autour du président nouvel- 
lement élu se sont ordonnées les 
clientèles privilégiées du nouveau 
pouvoir. Parmi les groupes so- 
ciaux. parmi ses électeurs, Jacques 
Chirac a ses protégés. Ses favoris, 
qui savent trouver auprès de lui 
une écoute toujours attentive. Ses 
poulains, dont il s'inquiète 
presque chaque semaine en 
conseil des ministres. Ses élus, 
qui, même lorsque la conjoncture 
économique impose un report des 
réformes promises, savent pou- 
voir obtenir sans délai la satisfac- 
tion de revendications souvent 
anciennes. Pour eux, à sa de- 
mande, le gouvernement se dé- 
pense compter, n’épargne ni 
son temps ni les deniers publics, 
les reçoit, les entend, les choie. 
D’auties, en revanche, ont vu 
leurs espérances rapidement dé- 
çues. 

% Les agriculteurs. Us siègent 
au premier rang de ces dignitaires 
de la France chiraquienne. Leur 
proximité avec le président de la 
République ne date pas d’hier: 
ancien ministre de l'agriculture, le 
nouveau chef de l'Etat a toujours 
prêté une oreille complaisante au 
monde paysan. Celui-ci le lui rend 
bien, puisque les agriculteurs l’ont 
placé en tête dans leur vote au 
premier tour de l’élection prési- 


Europe : 

Union confortée 
malgré 
la tentation 
du cavalier seul 


Défense : 
reprise 
des essais 
nucléaires 
et réorganisation 
des années 


Education : 
une réforme 
« inéluctable » 
et un plan 
d'urgence 


dentielle (29%), et que 64% 
d’entre eux Pont choisi au second 
tour. Leur fidélité électorale a très 
rapidement trouvé sa ré- 
compense. Allègement de charges 
sociales patronales, enveloppe 
d’urgence pour les producteurs de 
fruits et légumes, relèvement des 
primes à la vache allaitante, ré- 
duction du taux de jachère— Dès 
les premières semaines du nou- 
veau septennat, Philippe Vasseur, 
ministre de l’agriculture, est en 
mesure de dispenser les bienfaits 
de l’attention présidentielle. 

Ces premières mannes sont sui- 
vies d’attentions plus substan- 
tieUes. Alain Juppé signe ainsi so- 
lennellement la Charte nationale 
de l'installation des jeunes agri- 
culteurs, dont la négociation 
traîne depuis deux ans, et qui dé- 
gage d'importants moyens finan- 
ciers pour tenter d’enrayer la 
chute du nombre d’exploitations. 
Seules les obsèques d’Itzhak Ra- 
bin empêchent in extremis Jacques 
Chirac de présider cette cérémo- 
nie. 

Le monde agricole, ou plus 
exactement ses représentants les 
mieux en cour - car les hérétiques 
du Medef (proche du PCF), de la 
Coordination rurale (droite) ou de 
la Confédération paysanne 
(gauche) ne sont pas conviés -, 
obtient également le rétablisse- 
ment de la conférence annuelle 
agricole, grand rite établi en 1971 


et interrompu en 1988, qui permet 
aux agriculteurs d’empocher à 
nouveau plusieurs milliards de 
francs étalés sur quelques années. 

Le 25 février, Jacques Chirac 
leur témoigne à nouveau sa solli- 
citude en parcourant, cinq heures 
durant, le Salon de l’agriculture, 
auquel aucun président de la Ré- 
publique n’avait accordé l’hon- 
neur de sa présence depuis 1978. 
Enfin, le 14 mars, le chef de l'Etat 
annonce, devant le cinquantième 
congrès de la Fédération natib- 


veurs de l’Elysée. Eux aussi consti- 
tuent de fidèles bataillons électo- 
raux de Jacques Chirac (37 % des 
artisans et des commerçants ont 
voté pour lui au premier tour de 
la présidentielle, 78% au second 
tour). En outre. Os ont quelques 
titres à prétendre être les moteurs 
de la lutte contre le chômage : le 
seul secteur de l’artisanat, qui 
compte 800000 entreprises et 
2 minions d’emplois, a représenté, 
en 1994, près du tien des créa- 
tions d’entreprise. C’est d'aOleurs 


Jacques Chirac a ses protégés. 

Ses favoris, qui savent trouver auprès de lui 
une écoute toujours attentive. 

Ses poulains, dont il s'inquiète 

Pour eux, à sa demande, 

le gouvernement se dépense sans compter 


nale des syndicats d’exploitants 
agricoles (FNSEA), la préparation, 
pour 1997, d’une loi d’orientation 
pour l’agriculture, afin « que soit 
conclu un nouveau pacte entre la 
nation et ses paysans ». . 

• Les artisans, les commer- 
çants et les patrons de PME Eux 
seuls peuvent prétendre rivaliser 
avec lès agriculteurs dans les fa- 


en faveur des artisans qu' Alain 
Juppé et Jean-Pierre Raffarin, mi- 
nistre des PME, du commerce et 
de l’artisanat, présentent les pre- 
mières mesures du « pian PME », 
le 12 octobre, devant l’Union pro- 
fessionnelle artisanale (U?A). 
Prêts à taux préférentiel, « chèque 
premier employé», enveloppe de 
3 milliards de francs prélevée sur 


les- Codévi, qualification profes- 
sionnelle préalable, allègement 
des -droits de succession pour les 
chefs d’entreprise qui trans- 
mettent de leur vivant... Les 
autres mesures à. l'Intention des 
entreprises de moins de cinq 
cents salariés seront annoncées, 
le 27 novembre, par le premier 
ministre, à la convention natio- 
nale de la CG PME. Les PME aussi 
auront leur conférence annuelle, 
indique Alain Juppé. 

En protecteur qui se respecte, 
Jacques Chirac n’hésite pas à par- 
tir en guerre contre les ennemis 
de ses amis. Pour épauler les agri- 
culteurs, les artisans, les commer- 
çants et les PME, il s’en prend vio- 
lemment à la grande distribution, 
accusée d’imposer des prix trop 
bas, des délais de paiement trop 
longs, des destructions d’emplois 
et. la déstructuration du 
commerce de détail. Dès le mois 
de juillet, M. Raffarin fustige son 
« bilan plus que discutable ». Au SI 
des mois, le ton monte, et le chef 
de l’Btat, qui.se propose en privé 
de « napalmiser » la grande distri- 
bution, ne manque pas une occa- 
sion d’évoquer son « bilan extra- 
ordinairement négatif». Plus 
concrètement, le gouvernement 
entreprend de réformer l’ordon- 
nance du 1 er décembre 1986 sur les 
prix et la concurrence, afin de 
réarmer les fournisseurs et les pe- 
tits commerçants- face aux 


grandes surfaces, et la loi Royer, 
pour durcir leurs conditions d’im- 
plantation. 

• Les famines, les médecins. 
Pour rheure, ils se rangent parmi 
les déçus du nouveau chef de 
FEtat rnnrfiriat à l'élection prési- 
dentielle, Jacques Chirac leur 
avait fait miroiter des lendemains 
riants. « Je refuse Vidée de plafon- 
ner les dépenses par rapport à la ri- 
chesse nationale », avait-il juré 
aux libéraux, largement 

acquis à sa cause. Une « allocation 
de libre choix» sera versée, à 
terme, dès le premier enfant, que 
les parents travaillent on non, 
avait-il assuré aux associations fa- 
miliales. Lutte contre les déficits 
et réforme de la Sécurité sociale 
aidant, médecins et familles ont 
rapidement déchanté. le 17 dé- 
cembre, les médecins libéraux dé- 
filent <k contre le rationnement des 
soins » et, le 5 janvier, Claude 
Maffioli, président de la Confédé- 
ration des syndicats médicaux 
français (CSMF). tes déclaré enga- 
gés dans « une guerre de longue 
haleine». . 

Les familles, pour leur part, se 
sont vu infliger un gel des presta- 
tions familiales, un report sine die . 
de l'allocation parentale de libre 
choix, et sont menacées d’une fis- 
calisation des allocations fami- 
liales. 


Cécile Chombroud 


Les promesses du candidat, les réalisations du président 


/ • 


■ En 1993, Jacques Chirac avait appelé à voter «-oui-» lots du ré- 
férendum sur le traité de Maastricht, mais les déchirements du RPR 
sur la question européenne entretenaient, avant la présidentielle de 
1995, le doute sur ses véritables intentions. Dans on discours-pro- 
gramme prononcé le 16 mars 1995, le candidat à la présidence y 
conpe court en prônant la continuité de Faction menée par François 
Mitterrand. O y reprend à son compte les objectifs fixés & Maastricht, 
en ce qui concerne aussi bien FDmon monétaire que les institutions 
européennes, dont fl reconnaît qn’elles devaient être rendues plus 
performantes avant F élargissement aux pays de l'Est. Jacques Chirac 
réaffirme f importance du couple franco-allemand et (a nécessité 
pour PUnion d’accepter une avant-garde. Laissant ouverte la ques- 
tion de la reprisé des essais nucléaires, fl souhaite une européanisa- 
tion de la politique de défense et, en matière de sécurité intérieure, 
soutient les objectifs des accords de Schengen sur la création d’une 
zone de libre circulation en Europe. 


LE BILAN européen de la pré- 
sidence Chirac se heurte à une 
contradiction. Bien qu’il n’ait 
cessé d’inscrire son action dans 
une perspective européenne, le 
goût du chef de l’Etat pour le ca- 
valier seul l’a souvent exposé au 
reproche de conserver une ap- 
proche très nationale de la poli- 
tique française. Jacques Chirac a 
respecté la plus difficile de ses 
promesses. Celle de tenir dans 
les délais prévus, en 1999, le ren- 
dez-vous de la monnaie unique. 

Il s'est engagé solennellement 
en octobre 1995 h prendre, sur le 
plan budgétaire, toutes tes me- 
sures qui s’imposeraient. Il s’est 
fait le défenseur d'une très 
étroite collaboration, dans ce 
domaine, avec l’Allemagne. Des 
efforts importants ont été en- 
trepris avec Bonn pour échafau- 
der une stratégie commune vis- 
à-vis des autres partenaires eu- 
ropéens et tenter de rendre plus 


cohérentes les actions menées 
de part et d’antre du. Rhin en 
matière de croissance et d’em- 
ploi. 

Le volontarisme de Jacques 
Chirac a en des résultats. Il a re- 
donné de la crédibilité,, malgré 
une conjoncture défavorable, à 
l’Union monétaire européenne. 
Mais il a suscité aussi des irrita- 
tions, voire dp l'incompréhen- 
sion. ~A l'image de sa politique 
en matière d’essais nucléaires et 
de désarmement, le chef de 
l’Etat s’est souvent vu reprocher 
d’agir sans tenir compte de ses 
partenaires. 

La décision de Paris de se rap- 
procher de l'Organisation du 
traité de l’ Atlantique Nord 
(OTAN), sa volonté de faire tra- 
vailler ensemble les industries 
d’armement, notamment avec 
i’Aflemagne. ont facilité un re- 
démarrage des réflexions sur ce 
que pourrait être une défense 


européenne. Mais l’absence de 
concertation sur la réforme de 
la défense française, l’annonce 
de réductions dans les pro- 
grammes d’armement 

communs, ont aussitôt suscité 
la méfiance dès Allemands. - 
. De même, les récentes initia- 
tives de la France au Proche- 
Orient ont pu donner l'Impres- 
sion de. soufre au détriment de 
•fa politique étrangère commune' 
que Jacques Chirac appelle de 
• ses vœux. •. 

Cette attitude à ouvert la voie 
à l'accusation de ne* vouloir une. 

. politique européenne que st elfa 
épouse les intérêts nationaux. 

1 Les conflits étaient inévitables, 

. comme dans l’affaire Schengen,- 
où Jacques Chirac exige que tes 
Pays-Bas modifient leur poli- : 
tique de prévention de la 
drogue avant de lever définiti- 
vement les- contrôles aux fron- 
tières. 


■ M. Chirac considère que sa «première tâche» une fois ân sera de 
« mener à bien la modernisation des forces nucléaires stratégiques ». Il 
Juge qu’il serait « totalement irresponsable » d’arrêter les essais nu- 
cléaires tant que la France ne dispose pas de moyens de foire des si- 
mulations. fl est favorable à « l’interdiction complète et définitive des 
essais» et à la reconduction indéfinie et Inconditionnelle du traité 
de non-prolifération nucléaire (TNP). M. Chirac estime que Fon 
n’évitera pas « une professionnalisation progressive de r armée ». 11 
suggère, à cet effet, de remplacer le service mffltaine parmi service 
rivfl qui serait ouvert aux filles et aux garçons et qui les orienterait 
vers des missions de sécurité, des taches à caractère social à l'inté- 
rieur de la France et des actions humanitaires à Pextérieuu 


Manifestation 
au Japon 
contre la reprise 
des essais 
nucléaires 
français, 
6 août 1995 
(AFP/Tsuno). 



ONE FOIS à l’Elysée, le chef de 
FEtat a exécuté en deux temps les 
engagements de sa campagne pré- 
sidentielle. 

Le 13 juin 1995, d’abord; 
M. Chirac annonce la reprise. des 
expériences par la France et, selon 
des propos qui seront, à l'époque, 
moins retenus par les observa- 
teurs, 11 propose au gouvernement 
d’étudier les conditions dans les- 
quelles serait fermée la base du 
plateau d'Albion, en Provence, où 
sont enterrés dix-huit missiles 
stratégiques. Prévue pour huit es- 
sais au départ, la série des tirs à 
Afururoa et à Fangataufo sera arrê- 
tée à la sixième expérimentation, 
en février 1996. Le programme de 
simulation en laboratoires est lan- 
cé, avec la décision d'édifier deux 
sites, au Baip (Gironde), pour un 
laser de forte puissance, et à Mo- 
ronvüliers (Marne), pour un accé- 


lérateur de rayonsX. La France 
signe,' d’autre part, le 25 mars 1996, 
te traité de Rarotonga - qui établit 
une zone dénudéarisée dans le Pa- 
cifique -, puis, le 11 avril suivant, le 
traité de Pelindaba - qui instaure 
une zone dénudéarisée en Afrique 
et en océan Indien. 

Le 22 février 1996, ensuite. 
M. Chirac annonce les conclusions 
d’un important conseil de défense 
qu’Q a présidé à l'Elysée. En ma- 
tière de dissuasion, il confirme que 
la Rance va démanteler ses instal- 
lations du plateau d’Albion, à par- 
tir de septembre, avec une ferme- 
ture définitive dans deux ans. En 
même temps, 11 annonce qu’fl a 
pris la décision de dissoudre le ré- 
giment de missiles nucléaires pré- 
stratégiques Hadès, dans l'est de la 
France. En matière de défense 
dasâque, M. Chirac demande aux 
années de s’engager, entre 1997 et 


2002, sur la voie de la profession- 
nalisation - avec des effectifs gros- 
so modo réduits -de 30 à 40% selon 
les cas - pendant qu'il sera pro- 
gressivement mis un terme au ser- 
vice nati onal dans sa formule ac- 
tuelle. Faute de pouvoir en appeler 
à un référendum, fl choisit de lais- 
ser en suspens l'organisation d'un 
nouveau service, militaire et civil, 
qui pourrait être volontaire ou 
obligatoire - mais sensiblement 
plusümité dam ses effectifs - avec 
trois axes principaux : la sécurité, 
Finsertion et la solidarité. Faction 
humanitaire et la coopération. 

Le même jour, M. Chirac fait an- 
noncer le projet du gouvernement 
de demander à Dassault-Aviation 
et à Aérospatiale de rapprocher 
leurs activités, dans les deux an- 
nées à venir, et de privatiser, avant 
fin 1996, le groupe électronique de 
défense Thomson. 


■ Durant sa campagne, Jacques Chirac n’a cessé de marteler une 
conviction: fl fout rétablir « l’égalité des chances » à l’école et, ai pre- 
mier lien, s’attaquer à « l’échec scolaire », de Fécole primaire à F uni- 
versité. Farm! les principales réformes envisagées, fl citait les lyth- 
mes scolaires en primaire. Four favoriser l'insertion professionnelle 
des jeunes, fl proposait la création d’une véritable filière technolo- 
gique et le développement de l'apprentissage par un rapprochement 
avec les entreprises. Enfin, pour F université, qu’il souhaite rendre 
plus autonome, il envisageait la création rapide d’un statut de F étu- 
diant, avec une augmentation substantielle des bourses ainsi qu’une 
refonte des premiers cydes afin d'améliorer tes taux de réussite. Sur 
Fensemble de ces thèmes, le candidat avait proposé d'ouvrir une 
« large consultation nationale » susceptible de s’achever par un ré- 
férendum. 


DEPUIS UN AN, Jacques Chirac 
n’a cessé de se préoccuper de 
Favenir de l’école. Le jour de la 
rentrée des classes, lors d’un en- 
tretien télévisé, il s'inquiète du 
poids des cartables. Au cœur de la 
révolte des universités en crise, fl 
prend frit et cause pour les étu- 
diants de .Rouen en grève contre 
Finsuffisance des moyens. En vi- 
site dans les Deux-Sèvres et en 
Franche-Comté, U se précipite 
dans un lycée professionnel, ren- 
contre des jeunes en apprentis- 
sage, reconnaît que le collège 
unique, mis en place en 1974 lors- 
qu’il était premier ministre de Va- 
léry Giscard d'Estaing, est une 
« grande erreur ». Dans une école 
primaire, il vérifie les bienfaits 
d’un aménagement différent du 
temps scolaire, où, à l’exemple de 
fa ville d’Epinai, les « disciplines 


d ‘éveil et de la sensibilité » sont en- 
seignées Faprès-mkiL 

De ces rencontres de terrain, 1e 
président de 2a République sort 
convaincu que « la réforme de 
récole est mûuctnble ». U souhaite 
«qu’on ne laisse pas traîner les 
choses trop longtemps ». Lors du 
conseil des ministres du 20 mars, il 
fait même la leçon au ministre de 
- l’éducation nationale à propos du 
plan de lutte contre la violence à 
Fécole, qui ne.doit pas être «un 
énième plan non suivi d’effet».. 

Entre Jacques Chirac et François 
Bayrou, les divergences de * stra- 
tégie » et de méthode sont rapide- 
ment apparues. Partisan de la 
« réforme en continu » pour éviter 
de rallumer une nouvelle guerre 
scolaire, M. Bayrou ne cache pas 
sa méfiance à l’égard du référen- 
dum, Après avoir obtenu l’enga- 


gement d’une loi de programma- 
tion pour boucler le nouveau 
contrat sur l’école élaboré sous le 
gouvernement Balladur, fl accepte 
la mise en place, en septembre 
1995, d’une commission de ré- 
flexion sur l’école, présidée par 
Roger Fauroux, qui doit remettre 
son rapport en juin. 

La crise des universités de l’au- 
tomne, qui s’achève par l’adop- 
tion d’un plan d ’urgence, le 3 dé- 
cembre, confirme l’urgence d’une 
réforme dans l’enseignement su- 
périeur. Préparée parties états gé- 
néraux, cette opération à hauts 
risques doit, elle aussi, s'achever 
en juin par l’élaboration d’une loi 
de programmation qui n’est pas 
encore acquise. Sur la méthode, 
Jacques Chirac a assuré François 
Bayrou de sonsoutien. Un soutien 
sans aucun doute condftfonneL 
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Emploi; 
retour en grâce 
de la réduction 
du temps 
de travail 
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Salaires : 

* conversion 
à la rigueur 
et stagnation 
du pouvoir 
d'achat 


■ le dossier du chômage avait été an cœnr de la campagne de 
Jacqnes Chirac, qui y voyait Forigine de la «fracture sociale ». Sans 
prend» d'engagements chiffrés sur nue haïsse du nombre de de- 
m ande ra s d’emploi, il estimât alors qu’Edouard Balladur menait 
tmepoBtique des petits pas incompatible avec nue haïsse rapide do 
nombre de difimons. Le maire de Parts affirmait qn*Q souhaitait, an 
contraire, mettre « la finance au service de l'économie nâefle et de Fem- 
pkri » et donner • une priorité absolue à la lutte contre te chômage ». 
M. Chirac faisait alors V analyse suivante ; c’est le chômage qui 
creuse les déficits (budget de FEtat, Sécurité sociale) en tarifant les 
recettes fiscales «t sociales. «Nos déficits ne seront maîtrisés, ajon- 
tait-ü, que lorsque Je chômage aura été vaincu. » 


■ SÎ! fallait ne retenir qu’une formule sur la politique. salariale pré- 
conisée par Jacques Chirac durant sa campagne, ce serait bien celle 
que lui a soufflée Alain Madelin : «La faille de paie n’est pus renne- 
mie de remploi » Le futur président estime alors qu'un franc de 
salaire distribué, « ce n'est pas Un franc de perdu pour Féconomie » 
mais « un franc qui va à la consommation ». Après quinze ans de 
rigueur salariale, fl va même piin> loin en prétendant rompre avec 
les politiques suivies depuis le tournant de la rigueur de 1982-1983. 
En bloquant les salaires et en « cessant de récompenser le travml », 
analyse-t-il, « ou déréglerait du mime coup tes mécanismes de la crois- 
sance et de remploi ». Tout en critiquant la poursuite de la rigueur 
salariale préconisée par son adversaire Edouard Balladur, M. Chirac 
avait cependant pris soin <Çe préciser qu'il ne ferait pas, comme tes 
socialistes en 1981, une politique de relance par les salaires. 
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L Conférence européenne 
de Madrid, 
le 16 décembre 1995 
. _ (Fouet/AFP). 

2. L'automne, 
des mouvements sociaux, 
. manifestation 

- du 12 décembre 1995 
(William Klein). 


APRÈS son entrée en fonction, 
Jacques Chirac a inversé le pro- 
blème, subordonnant toute re- 
prise de Péconomie - et donc des 
créations d'emplois - à la réduc- 
tion des déficits, dont fi a fait la 
priorité absolue pour 1996-1997. 

L’ élaboration d’un «pion d’ur- 
gence » de lutte contre le chô- 
mage, présenté le 22 juin 1995, a 
été la première tâche que s’est as- 
signée (e gouvernement d’Alain 
Juppé. L’objectif était ambitieux : 
créer 700000 emplois d’ici à la fin 
de 1996, pour on coût estimé par 
les experts de Matignon à 60 mil- 
liards de francs sur dix-huit m ofo , 
L’ essentiel de cet effort financier 
était destiné à réduire les charges 
sodales sur les emplois peu quali- 
fiés. Cette baisse du coût du travail 
est restée P axe majeur de la poli- 
tique de l’emploi du gouverne- 
ment. De ce point de vue, il n'y a 
pas eu de changement de nature 
entre la politique menée par 
Edouard Balladur et celle de son 
successeur: 


L’UNE des premières décisions 
de Jacques Chirac, une fois élu 
président de la République, sera 
d'augmenter Je 5M7C de 4 % au 
1- juillet 1995. 

Cette hausse, qui va bien au-de- 
là du « coup de pouce ». laissé à 
l’arbitrage du gouvernement, a été 
imposée par TElysée. Matignon 
' plaidait pour une revalorisation si- 
gnificative mais plus modérée, et 
en tout cas inférieure à 3,5%. Le 
présidait veut cependant donner 
un signe clair, même si le SMIC ne 
touche directement que moins de 
13 milli on de salariés. Le nouveau 
gouvernement augmente égale- 
ment les retraites (+03%) et le 
minimum vieillesse (+2,8%), 
comme M. Chirac s’y était engagé 
durant sa campagne. 

Ce seront les dernières— lar- 
gesses. Déjà converti aux exi- 
gences de la rigueur budgétaire, le 
chef de l’Etat approuve ainsi la dé- 


La création du contrat initiative- 
emploi (CIE), la ristourne de 10 % 
sur les cotisations sociales pour un 
SMIC ou encore l’extension du 
chèque-service pour les emplois 
de proximité à plein temps ont 
constitué l’arsenal des mesures 
prises eu 1995. Parallèlement, 
MM. Chirac et Juppé ont infléchi 
leur discours sur raménagement- 
réduction du temps de travaiL Ab- 
sente de ia campagne du maire de 
Paris, la notion de réduction de la 
durée du travafl a fait son appari- 
tion dans le discours présidentiel 
trois mois après l’élection prési- 
dentielle. Les pouvoirs publics ont 
alors poussé le patronat et les syn- 
dicats à conclure un accord inter- 
professionnel - ce sera chose faite 
le 31 octobre 1995 -, puis des ac- 
cords dans chaque branche pro- 
fessionnelle avant le 30 juin 1996 - 
ce qui se révèle beaucoup plus dif- 
ficile. 

De son côté, le ministre du tra- 
vail, Jacques Barrot, prépare un 
projet de loi qui portera sur la ré- 


tiskm du premier ministre, Alain 
Juppé, de surseoir à toute aug- 
mentation générale des rémunéra- 
tions des fonctionnaires en 1996. 
Tant il est vrai, selon lui, que pour 
les 43 millions d'agents de l’Etat, 
des collectivités locales et des hô- 
pitaux, « la feuille de paie, c’est la 
feuille d'impôt ». 

Ce changement de cap inter- 
vient au moment où, dans le col- 
lectif budgétaire de juin, pois dans 
le pian de réforme de la Sécurité 
sociale de novembre, les pouvoirs 
publics décident un relèvement 
important des prélèvements fis- 
caux et sociaux. La hausse de la 
TVA, de la fiscafité sur l’essence et 
le tabac, de la cotisation d’assu- 
rance-maladie des retraités, sang 
oublier la création de la contribu- 
tion au remboursement de la dette 
sociale (03 % sur tous les reve- 
nus), absorberont totalement les 
gains de pouvoir d’achat octroyés 


duction des heures supplémen- 
taires. FJnritation au temps partiel 
choisi et un « dispositif plancher » 
pour les secteurs d’activité et les 
entreprises dans lesquels patronat 
et syndicats ne seront pas parve- 
nus à un accord. Régulièrement, le 
gouvernement et les syndicats 
brandissent F arme de la loi pour 
faire pression sur le patronat, qui 
reste très sceptique sur les effets 
de telles mesures en termes de 
créations d’emplois. 

Mais 1e net ralentissement de la 
croissance, perceptible dès le troi- 
sième trimestre 1995, a en partie 
gommé les effets de la politique du 
gouvernement En dépit de sa mo- 
bilisation pour l’emploi - les pré- 
fets eux-mêmes ont été quasiment 
sommés de réussir sur ce terrain -, 
MM. Chirac et Juppé ne sont pas 
parvenus à gagner leur pari : le 
chômage a augmenté de 03 % sur 
un an (de mais 1995 à mars 1996), 
de 13 % si Ton prend en considé- 
ration l'ancien mode de comptabi- 
lisation des demandeurs d’emploi. 


dans les premières semaines du 
septennat 

Alors que pour 1996, de nom- 
breuses entreprises lâchent un peu 
de lest en accordant des augmen- 
tations légèrement supérieures à 
révolution des prix et que le débat 
s’amorce entre les experts sur le 
bien-fondé d’un desserrement du 
carcan salarial, le gouvernement 
n’a visiblement pas F intention d’y 
prendre part. M. Chirac, qui multi- 
pliait, avant son élection, les dé- 
clarations invitant les chefs d’en- 
treprise à augmenter les salaires, 
s’est fait silencieux sur le sujet 
Avec les résultats que l’on sait 
Dans sa dernière note de conjonc- 
ture, l’insee prévoit une stagna- 
tion (+ 0 %) du pouvoir d’achat des 
ménages au cours du premier se- 
mestre 1996. Un an après l'élection 
de M. Chirac, l'évidence s’impose : 
rien n'a vraiment changé sur le 
front de la politique salariale. 





Sécurité sociale : 
un édifice 
profondément 
« chamboulé 


■ Le candidat Jacques Chirac proposait de modifier le financement 
de la Sécurité sociale en transférant vers l’impôt certaines dépenses 
sodales jnqn’à présent financées par des cotisations. 11 refrisait de 
plafonner révolution des dépenses de sauté par rapport à la richesse 
nationale et suggérait, dans le cadre d’une grande réforme hospita- 
lière, de remplacer le itadget global actuel par des « contrats d’objec- 
tifs» passés entre les établissements de soins, d’un côté, et FEtat et 
les caisses ff assnxance-nialadie, de F autre. En matière de politique 
familiale, il préconisait la création d’une « dOocathm de Gbre choix» 
versée à tous tes parents dés 1e premier enfant, qu’fis travafflent ou 
non. M. Chirac prévoyait de faire bénéficier les retraités des fruits de 
ia croissance et de favoriser Ja création de fonds de pension (retraite 
par capitalisation), en complément des régimes par répartition. 
Enfin, ri s'engageait à mettre rapidement en place une allocation en 
faveur des personnes âgées dépendantes. . . 


C’EST sans doute dans le do- 
maine de la Sécurité sociale que les 
réformes de la première année du 
septennat ont été les plus ambi- 
tieuses, même si plusieurs pro- 
messes ont été différées, voire re- 
portées sine die Le 15 novembre, 
devant l'Assemblée nationale, 
Alain Juppé jette lés bases (Tune re- 
fonte du système créé par l’ordon- 
nance du 4 octobre 1945. Le plan 
Juppé comporte une réforme 
constitutionnelle pour donner au 
Parlement un pouvoir de contrôle 
sur les dépenses sociales, une loi 
organique et cinq ordonnances. 

Pour renflouer les déficits ac- 
cumulés par la « Sécu » entre 1992 
et 1996 (250 milliards de francs), fl 
crée pour treize ans une contribu- 
tion an remboursement de la dette 
sociale (RDS) de 03 % sur la quasi- 
totalité des revenus. 

Pour améliorer la maîtrise des 


dépenses de médecine de ville, fl 
renforce te dispositif de contrôle et 
de sanctions sur les médecins, tout 
en plafonnant F augmentation des 
dépenses. 

Pour mieux répartir les budgets 
des établissements hospitaliers, fl 
crée des « agences régionales de 
FhospitaUsatbn », censées répartir 
les crédits en fonction de Pactivrté 
réelle des hôpitaux et des cliniques. 

Pour améliorer la gestion des 
caisses, tout en mettant un terme à 
l’omnipotence de FO au sein de 
l’assurance-maladie, il modifie la 
composition de leurs conseils d’ad- 
ministration en renforçant le poids 
du patronat et de la Mutualité fran- 
çaise. 

D’autres réformes devraient 
saivre dans les mois à venir, comme 
le transfert de la cotisation maladie 
des salariés sur un prélèvement as- 
sis sur tous les revenus et déduc- 


tible des impôts, l'instauration pro- 
gressive d’un « régime universel » 
cT assurance-maladie ou la création 
d'un système cF épargne-retraite. 

Après avoir promis la mise en 
place d'une prestation d’autono- 
mie en faveur des personnes âgées 
le 1" janvier 1996, le premier mi- 
nistre avait dû la différer d’un an en 
raison des difficultés du gouverne- 
ment à la financer. Elle devrait en- 
trer en vigueur en janvier 1997. 

Ce sont également des raisons fi- 
nancières qui ont déridé M. Juppé 
à repousser ia création d'une « al- 
location parentale de libre choix», 
qui devait former le socle d'une 
nouvelle politique familiale per- 
mettant de mieux concilier vie pro- 
fessionnelle et vie familiale. 
L’heure est désormais à une meil- 
leure répartition des prestations en 
faveur des familles modestes ou 
nombreuses. 


fiscafité; 
une hausse 
sans précédent 
des prélèvements 


■ « Trop d'impôt tue FînrpôL » Durant la campagne présidentielle, le 
candidat Jacques Chirac a inlassablement répété cette formule cé- 
lèbre et a fait de la réforme fiscale son jnindpal cheval de bataille. 
Alors que Lionel Jospin proposait de relever certains Impôts pour fi- 
nancer ses réformes et qu’Edouard Ba l l a du r laissait entendre que 
Fétat d o financ es publiques interdirait de diminuée en même temps 
les déficits et tes prélèvements, fi a, hti, brocardé les «conserva- 
teurs » qui refrisaient d’œuvrer à ia baisse de la pression fiscale. «Je 
sais qnTI est de bon ton de dire que la situation dans laquelle nous 
sommes interdit de baisser tes Impôts et même, pour certains, qu’dlc 
^ri pe rait de les augmenter, je crois résolument le contraire », a-t-il ton-, 
ce ie 17 février 1995, en. révélant son programme. Le candidat a, de 
pins, proposé que laxéfonne fiscale contribue à réformer le mode de 
flinmrintf nt de fa Sécurité sociale et tende h alléger les droits sur 
Ie$ transmissions ^entreprise. 


LE PRÉSIDENT Jacques Chirac 
n’a tenu presque aucun des enga- 
gements qu’il avait pris. D’abord, 
les prélèvements, loin de baisser, 
ont été fortement augmentés. Re- 
lèvement de deux points du taux 
normal de la TVA, majoration de la 
fiscalité sur les carburants et des 
droits sur les tabacs, instauration 
d’une surtaxe de 10% sur l’impôt 
de solidarité sur la fortune et sur 
l’impôt sur les sociétés, remise en 
cause de plusieurs avantages fis- 
caux liés à Fépaigne et notamment 
à rassurai] ce-vie, création du rem- 
boursement de la dette sociale 
(RDS) : le gouvernement d’Alain 
Juppé a augmenté les impôts de 
près de 120 mflüanis de francs pour 
1996. Cet alourdissement brutal de 
la pression fiscale s’inscrit dans un 
triple objectif, celui de financer les 
réformes du candidat, d’apurer la- 


dette de la Sécurité sociale et de li- 
miter le déficit budgétaire. Cette 
vague de hausses est sans pré- 
cédent dans l’histoire fiscale fran- 
çaise. Les prélèvements obliga- 
toires devraient d’ailleurs atteindre 
un' sommet en 1996, culminant à 
44,7 % du produit intérieur brut 
La réforme fiscale promise a été 
différée. Mise es chantier par Alain 
Madelin, alors qu’il était ministre 
des finances, elle a été renvoyée à 
des jours meilleurs au plus fort de 
la crise sociale de la fin J995. La 
tourmente passée, M. Juppé a an- 
noncé que le gouvernement n’avait 
pas renoncé à L'objectif. Le gouver- 
nement, qui a installé une commis- 
sion d’experts, présidée par Domi- 
nique de La Martinière, ne 
dévoilera son projet qu’à l’au- 
tomne prochain, en même temps 
que le projet de loi de finances 


pour 1996. Son souri sera * d’allé- 
ger et de simplifier » fes impôts dans 
le cadre d’un plan sur cinq ans. 

Dans l’immédiat, seules deux 
promesses du candidat ont été ho- 
norées ou sont en voie de l’être. 
D’abord, le projet visant à alléger le 
coût du travail en diminuant cer- 
taines cotisations sociales au profit 
d’un prélèvement plus large est 
toujours àl’étude. 11 devrait débou- 
cher d’ici à la fin de l’année. De 
plus, la réfoime des droits de muta- 
tion des entreprises, censurée dans 
un premier temps par le Conseil 
constitutionnel, a été reprise, après 
avoir été amendée, dans le cadre 
du dernier projet de loi portant di- 
verses dispositions d’ordre écono- 
mique et financier. Le gouverne- 
ment a, par ailleurs, annoncé qu’il 
engagerait une réforme de la taxe 
professionnelle. 
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JACQUES CHIRAC, UN AN APRÈS 


/ # 



Après six mois de flottement 
et au prix d'une douloureuse 
conversion, Jacques Chirac 
est parvenu à trouver 
sa stature de chef d'Etat. 
Récit d'un apprentissage 


L ’ENTRETIEN a duré 
une heure. De son 
contenu n’a filtré 
que r accessoire. «Je 
lui ai recommandé 
de prendre soin des 
canards », a confié 
François Mitterrand. 
Jacques Chirac a 
alors raccompagné son prédéces- 
seur Jusqu’à sa voiture, dans la 
cour de l’Elysée. Puis fi a attendu, 
sur le perron, quelques longues 
secondes, dans une attitude un 
peu figée, comme intimidé, que le 
cortège disparaisse dans la rue du 
Faubourg-Saint-Honoré, sous les 
applaudissements et quelques sif- 
flets. Il est midi, mercredi 17 mai, 
et ce palais est désormais te sien. 
Dans les salons ont déjà pris place 
amis, famille et autorités de la Ré- 
publique. Il souffle un petit vent 
nouveau sur le protocole. A l’an- 
nonce officielle des résultats de 
l’élection présidentielle, qu’en 
qualité de président du Conseil 
constitutionnel 0 lui revient de 
proclamer, Roland Dumas ajoute 
« des vœux très chaleureux et très , 
sincères pour la réussite de votre 
mission ». Debout derrière un fin 
pupitre, Jacques Chirac prononce 
ses premiers mots de chef de 
l’Etat Ils sont encore tout mouil- 
lés des belles heures de la cam- 
pagne. «Je me sens dépositaire 
d’une espérance », dit-ü, avant de 
placer son septennat « sous le 
signe de la dignité, de la simplicité, 
de la fidélité aux valeurs essen- 
tielles de la République ». A quel- 
ques mètres de lui, Edouard Balla- 
dur l’écoute, le regard truste et 
fermé. Dans quelques pe- 
tites heures, on connaîtra officiel- 
lement le nom de son successeur 
à Matignon, Alain Juppé. 

Avant, B y avait eu ce dimanche 
7 mai et la folle traversée de Paris 
en voiture, toutes vitres baissées, 
par le candidat élu des Français. 
Ce lundi 8 mai, oh une France à 
deux têtes - François Mitterrand 
et Jacques Chirac - avait reçu, 
dans une parfaite complicité, plus 
de cinquante chefs d’Etat et de 
gouvernement pour commémorer 
le cinquantième anniversaire de la 
fin de la guerre en Europe. Puis, 
cette semaine de toutes les sup- 
positions, de toutes les rameurs, 
de tous lés espoirs où, cloîtré dans 
son bureau de l’Hôtel de Ville, 
Jacques Chirac recevait, consul- 
tait, ajoutait des noms, en retran- 
chait d’autres. Il avait ensuite fait 
ses adieux aux conseillers munici- 
paux et au personnel de la mairie, 
tirant un trait sur vingt et un ans 
de mandat de premier magistrat 
de Paris. Désormais, 3 ne serait 
plus que président de la Répu- 
blique et ancien élu rural de la 
Corrèze. 


Le chef de l'Etat 
annonce la reprise 
des essais nucléaires. 
La polémique 
est lancée, elle va 
enfler tout l'été 


- Son premier geste symbolique 
est pour l’Allemagne. Jacques 
Chirac s’envole, jeudi 18 mai, pour 
Strasbourg, rejoindre Helmut 
Kohl, qu’il convient de rassurer 
sur la nouvelle conception fran- 
çaise en matière communautaire 
et monétaire. Faute de partager 
exactement la même vision de 
l’Europe, les deux hommes ont en 
commun un généreux coup de 
fourchette. Escargots, cervelas, 
pâté de tête et tête de veau, arro- 
sés de bière, et tes voilà à tu et à 
toi devant les caméras, scellant 


aux yeux du monde l’amitié fran- 
co-allemande. Pendant ce temps, 
Alain Juppé règle tes derniers dé- 
tails de la composition du gouver- 
nement, qui sera rendue publique 
en fin d’après -midi Cette équipe 
nombreuse, profondément rajeu- 
nie, souvent inexpérimentée, très 
féminine - eDe comprend douze 
femmes - prend connaissance, 
dès le same,dl 20 mai, à r occasion 
du premier conseil des ministres, 
des consignes présidentielles : ré- 
duction du train de vie de l'Etat, 
limitation du nombre des 
membres des cabinets ministé- 
riels, simplification du protocole, 
suppression du groupe de liaisons 
aériennes ministérielles (GLAM), 
respect des feux rouges par tes 
cortèges officiels, démission im- 
médiate de tout membre du gou- 
vernement mis en examen, ren- 
forcement de l'Indépendance de 
la Justice, priorité absolue à la 
lutte pour l'emploi, réduction Im- 
pérative des déficits publics. 

Mais voilà que le del diploma- 
tique s'obscurcit. Dès la fin du 
mois de mai, le président de la 
République est confronté à une 
aggravation de la crise bosniaque. 
Il installe le poste de commande- 
ment à r Elysée, et pique une co- 
lère antiseibe fort peu diploma- 
tique devant les dirigeants 
européens, conviés à dîner à l’Ely- 
sée, le 9 juin. Us ont à peine le 
temps de se remettre de ce chan- 
gement de ton français que, 1e 

13 juin, à l'occasion de sa pre- 
mière conférence de presse offi- 
cielle, Jacques Chirac anno nce au 
monde entier la reprise des essais 
nucléaires français dans le Pari- 
fiquej pour « assurer la sûreté, la 
sécurité et la fiabilité» des forces 
de dissuasion françaises. La polé- 
mique est lancée, elle va enfler 
tout Pété. EDe prendra tant d’am- 
pleur qu’elle fera presque oublier 
un autre geste présidentiel, qui 
met fin, celui-là, à cinquante ans 
d’une autre polémique : le 16 juil- 
let, commémorant la rafle du 
Vel’d’hiv’, Jacques Chirac re- 
connaît enfin la « faute collective » 
commise par la France à l’égard 
des juifs pendant la seconde 
guerre mondiale. Dans les co- 
lonnes du Monde, Michel Rocard 
salue publiquement «tes mots 
justes de Jacques Chirac ». 

En ce début d’été, les Français 
sont un peu décontenancés. Le 
chef de l’Etat donne le sentiment 
de se préoccuper davantage de 
politique Internationale que du 
respect des engagements de sa 
campagne. La grande réforme 
constitutionnelle à laquelle s’est 
attachée le Parlement - allonge- 
ment de la durée des sessions et 
extension du champ du référen- 
dum - n’est guère de nature à 
soulever l’enthousiasme militant 
de la majorité RPR- UDF. Et, 2e 

14 juillet, lors de la traditionnelle 
garden-party sur la pelouse de 
l'Elysée, Jacques Chirac re- 
connaît: « Après une campagne 
présidentielle, il y a une aspiration 
fantastique à ce que les choses 
changent d’un coup de baguette 
magique, mais cela relève du rêve 
et pas de la réalité. » Les sondages 
traduisent ce réveil douloureux de 
l’opinion. Deux mois après sou 
accession au pouvoir, le chef de 
l'Etat mécontente plus de la moi- 
tié des Français. 

La rentrée s’annonce maussade. 
Les attentats- terroristes qui ont 
endeuiDé te pays contribuent à 
créer un climat d’angoisse. Le 
gouvernement patine et le pre- 
mier ministre est très affaibli par 
F affaire de son appartement pari- 
sien, lorsque, comme un coup de 
tonnerre dans un de] déjà lourd, 
écZate, te 26 août, l’annonce de la 
démission d'Alain Madelin, mi- 
nistre de Péconomie. La majorité, 
échaudée par ses revers électo- 
raux aux municipales de juin. 



La pensée unique 
l'a emporté. 

Le rendez-vous 
avec le bonheur 
est différé 
de deux ans 


grogne et s’impatiente du 
manque de « lisibilité » de la poli- 
tique gouvernementale. Jacques 
Chirac a beau confier, début sep- 
tembre, à l’hebdomadaire Le 
Point, que « l’ardeur pour la ré- 
forme est intacte», fl ne parvient 
pas à convaincre. 

Cest à lui, et à lui seul, que re- 
vient maintenant la lourde tâche 
de renouer la confiance. D multi- 
plie les interventions télévisées: 
le 5 septembre, jour de la rentrée 
scolaire, fl s’invite sur le plateau 
du journal télévisé de la mi-jour- 
née de France 2, pour témoigner 
de son attachement au quotidien 
des Français. Cinq jours plus tard, 
sur TF 1, fl revient pour annoncer 
quTI prend la tête de la « guerre » 
contre le terrorisme et préciser, à 
la baisse, le nombre des essais nu- 
cléaires . A la fin du mois de sep- 
tembre, 11 inaugure, au Havre, le 
premier d’une longue série de dé- 
placements en province, pour se 
montrer «à l’écoute des Fran- 
çais » et réaffirmer sa volonté de 
tenir les engagements de la cam- 
pagne. En vain. En dépit de ses ef- 
forts, les baromètres de la popu- 
larité du chef de l’Etat continuent 
de s’effondrer. 

Une nouvelle prestation télévi- 
sée est décidée, pour, selon Jes 
services de l’Elysée, « mettre en 
perspective» et « recadrer » Fac- 
tion menée depuis six mois. Il y a 
urgence. Le 26 octobre, au cours 
d’un entretien télévisé sur 
France 2, Jacques Chirac prend 
acte, explicitement, du désen- 
chantement de l'opinion. « Il fau- 
drait être aveugle pour ne pas le 
voir», observe-t-il. Le chef de 
FEtat fait un aveu : « J’ai sous-esti- 
mé l'ampleur du problème. Il faut 
aujourd'hui faire un réajuste- 
ment», reconnaît-fl. Cette fois, 
c’est fait, les pages épiques de la 
campagne présidentielle sont dé- 
finitivement tournées. La «pen- 
sée unique » Fa emporté et le ren- 
dez-vous avec le bonheur est 
différé de deux ans. D'Ici là, prio- 
rité à la « remise en ordre de nos fi- 
nances publiques » et à U « maî- 
trise des déficits ». A ce 
changement de cap brutal, qui 
rassure immédiatement les mar- 
chés financiers, Edouard Balladur 
est le premier à applaudis. L’ad- 
versaire malheureux de Jacques 
Chirac à l'élection présidentielle 
et ses partisans y voient une réha- 


bilitation, hélas « posthume », de 
leurs propres propos de cam- 
pagne. Seul François Baroin, 
porte-parole zélé du gouverne- 
ment, s’évertue, contre toute évi- 
dence, à nier Fexistence d’un vi- 
rage et explique à qui l’écoute 
encore que les propos du chef de 
TEtat «ne se démarquent en rien » 
de son discours « fondateur » de 
la Forte de Versailles, le 17 février. 
Onze Jours plus tard, fi sera l’une 
des premières victimes du rema- 
niement du gouvernement, parta- 
geant son triste sort avec huit des 
douze femmes de la. première 
équipe, et quelques autres déten- 
teurs de portefeuille ministériel, 
tout bonnement rayés de la liste 
ou sèchement priés de laisser la 
place à de nouveaux entrants. 

Cest à la tête d’une équipe res- 
serrée qu’Alaïn Juppé décide de 
lancer, enfin, l’une des réformes 
majeures du septennat ; la Sécuri- 
té sociale. Dans un discours pro- 
noncé le 4 octobre à la Sorbonne, 
à F occasion du cinquantième an- 
niversaire de la « Sécu », Jacques 
Chirac s'était voulu rassurant : 
«La Sécurité sociale est le dernier 
rempart contre ce qui pourrait être 
un recul de civilisation. (...)E/te 
fonde le pacte républicain. Garant 
de la Constitution, je serai donc le 
garant de la Sécurité sociale des 
Français », avait-il déclaré. 
Lorsque, le 15 novembre, le pre- 
mier ministre monte à la tribune 
de l’Assemblée nationale pour' 
présenter son plan, ni lui ni le 
chef de l’Etat n’ignorent qfffl vont 
au-devant de bien des difficultés. 
Aucun des deux n’imagine toute- ' 
fois F ampleur de la tourmente so- 
ciale qui va agiter le pays pendant 
plusieurs semaines. 

L ES mouvements sociaux se 
multiplient, les manifesta- 
tions succèdent aux mani- 
festations. Et pendant ce temps, 
que fiait Jacques Chirac? Du 1° au 
4 décembre; il est eh Afrique, 
pour le sommet de la francopho- 
nie. Le 7, alors que près de deux 
millions de manifestants défilent 
dans les rues des principales villes 
de France, fl s'envole pour Baden- 
Baden rejoindre Helmut Kohi Le 
12 , parenthèse heureuse, il ac- 
cueille à leur descente d’avion, à 
Vïllacoublay, les deux pilotes 
français qui étaient détenus de- 
puis quatre mois en Bosnie. Le 14, 
fl préside, à l’Elysée, la signature 
de Faccord de paix en Bosnie. Le 
15, □ part pour Madrid rejoindre . 
ses homologues européens. Dans 
tous les cortèges, on rédame la 
tête de son premier ministre et le 
président se tait. Recherchons 
président de la République, dé- 
sespérément Même Valéry . Gis- 
card d'Estaing s'en mêle, exigeant 
« une implication forte » du chef 
de l’Etat «pour que la France re- 
trouve la confiance». Tout Juste 
Jacques Chirac se contente-t-il de 


réaffirmer régulièrement sa 
« confiance » an gouvernement et 
à son chef, en affirmant qu’il n’y a 
« pas d’autre alternative». De Co- 
tonou (Bénin), il adresse un court 
message au pays : «Je saisque le 
chemin est difficile. H nous fimdra 
du courage et du temps pour re- 
dresser la situation. Mais nous 
avons du courage et du temps. » 
Du temps, le mot est lancé, fl re- 
viendra désormais souvent dam 
les propos du chef de FEtat 
H fout attendre Je 31 décembre 
et la cérémonie des vœux télévi- 
sés pour quelechef de FEtat tire 
publiquement, et longuement, les 
leçons dé la tornade . sociale. 
« Nous devons retrouver les voies 
du dialogue. Le progrès social en 
dépend», observe -t-iL Toujours 
au chapitre de l’autocritique, 3 re- 
connaît que cette- crise «a pu 
éveiller, chez certains quelques 
doutes par rapport aux espoirs que 
mon élection a fait naître . Eh bien 
non, ces espoirs, je. les porte, ils ne 
seront pas déçus ». Retrouvant 
certains accents de sa campagne, 
fl affirme que sa priorité reste la 
lutte pour l’emploi et contre la 
« fracture sociale». «Nous 
sommes au début du chemin, mais 
nous sommes sur le bon chemin », 
condnt-fl. 


Il est 11 heures 
à l'Élysée : 

« Mesdames 
et messieurs, 
le président 
François Mitterrand 
nous a quittés 
ce matin » 


En ces premiers jours de Fan- 
née 1996, le protocole républicain 
règle, avec la régularité d'un mé- 
. tronome, chaque heure de rem- 
ploi du temps présidentiel Dans 
les salons de l’Elysée se succèdent 
les corps constitués, les autorités 
religieuses, le gouvernement, les 
représentants des forces vives, les 
bureaux des Assemblées et celui 
de la Vffle de Paris. Ce lundi 8 jan- 
vier, c’est au tour de la presse de 
présenter ses vœux au chef de 
FEtat B est 11 heures et Jacques 
Chirac fait son entrée, avec re- 
tard, dans la grande salle dés 
fiétes. «Mesdames et Messieurs, te 
président François Mitterrand nous 
a quittés ce matin, je viens de le sa- 
luer une dernière fiis et j’ai présen- 
té à sa famille mes condoléances et 
celtes de la nation. » A 20 heures, 
toutes les chaînes de télévision 
diffusent raUocntion officielle du 
chef de l’Etat « Ma situation est 


singulière, car fai été l’a dversai re 
du président François Mitterrand. 

Mais j’ai été aussi son premier mi- 
nistre et Je suis aujourd'hui son suc- 
cesseur. Tout cela tisse un tien par- 
ticulier, oh U entre du respect pour 
l’homme rfïftrt et de radmiration 
pour l’homme privé— » A cet ins- 
tant, le discours de Jacques Chirac 
a basculé. A l’hommage solennel 
et républicain, a succédé 1e salut 
profondément respectueux d’un 
homme à un autre homme. Ses 
mots étonnent et impressionnent. 

Il {fixa plus tard avoir été surpris 
par F ampleur des réactions - élo- 
gbeuses - à son allocution. II orga- 
nise et préside, jeudi H janvier, 
l’h ommag e rendu à François Mit- 
terrand par la nation et par les 
chefs d’Etat du monde entier, en 
la cathédrale Notre-Dame de Fa- 
rts. 

Le calme relatif après la fronde 
sociale, r intervention télévisée du £ 

31 décembre, puis le souci d’union 
nationale exprimé lors de la mort 
de François Mitterrand, semblent 
réconcilier les Français avec le 
chef de FEtat. Dans ce contexte 
apaisé, Jacques Chirac annonce, le 
29 janvier; « l’arrêt définitif des es- 
sais nucléaires fiançais». «Au- 
jourd’hui, déclare-t-fl à la télévi- 
sion, J’ai le sentiment d’avoir 
accompli Fun des premiers devoirs 
de ma charge ... » Les sondages 
enregistrent un regain de la popu- 
larité du chef de l’Etat. Une page 
mouvementée de sa première an- 
née à FElysée vient de se tourner. 

C ’EST un président serran qui 
reprend, mercredi 24 jan- 
vier, son bâton de pèlerin 
pour partir «ù la rencontre des 
■ Français, sur le terrain » parce 
que, dit-fl, il ne veut pas se «lais- 
ser enfermer derrière les murs de. 

Paris et de l’Elysée». Fidèle à la 
méthode qui a lui a réusa pen- 
dant sa campagne, Jacques Chirac 
est convaincu que r opinion saura é 
.lui reconnaître des mérites que 
l'élite parisienne lui refuse en- 
• epre. Son voyage de trois Jours 
dans les Deux-Sèvres inaugure 
une série de déplacements, dans 
le Doubs et à la Réunion en mars, 
dans la Somme, en avril, tous bâ- 
tis sur le même modèle : un 
thème - l’emploi, Taménagement 
des rythmes scolaires et l’appren- 
tissage, la politique de la Ville - 
un carnet de notes, et des rendez- 
vous successifs, publics et à huis 
.dos, avec des responsables socio- 
professionnels. Chaque fois, il 
lance une petite phrase, dénon- 
çant ld les entreprises «qui em- 
pochent les bénéfices de la diminu- 
tion du coût du travail, sans se 
soucier de créer des emplois », 
houspillant les ministres, leur 
« insuffisante volonté de vérifier sur 
le terrain » l’application de telle 
décision et la lenteur de leur ad- 
ministration, fustigeant ailleurs 
« l’incapacité des banques à assu- 
rer leurs responsabilités vis-à-vis 
des entreprises», bref, peignant à 
petites touches le portrait d’un 
chef de l'Etat proche des préoc- 
cupations dés « gens ». 

Parallèlement, fl prépare ce qu’il 
qualifie lm-même de «grande af- ▼ 
faire» de son septennat II la ré- 
vèle, Jeudi 22 février, au cours 
d’un entretien télévisé, en plai- 
dant pour une armée de métier et 
en annonçant la suppression du 
service militaire dans six ans. «H 
fa ut faire quelque chose pour tous 
ces Jeunes qui ont fait la jête, le 
7 mai, place de la Concorde», 
avait-il confié à l’une des person- 
nalités de la majorité. On lui avait 
reproché son absence ou son si- 
lence, le voilà désormais omni- 
présent : dimanche 25 février, fl 
consacre cinq heures au Salon de 
Fagriculture et à l’Elysée, il reçoit 
régulièrement les parlementaires 
de sa majorité. Sur le terrain eu- 
ropéen et diplomatique, on le voit 
partout: à Lille, le 1® avril, plai- 
dant pour une «troisième voie» 
au G7 sur Femploi ; à Beyrouth, 
quelques Jours plus tard, défen- 
dant le respect de l’indépendance 
du Liban. 

Six longs mois, une profonde 

crise sociale et la mort de son pré- 
décesseur ont été nécessaires à 
Jacques Chirac pour acquérir sa 
pleine maturité de président de la 
République. B ne cesse de répéter _> 
qu’il a le temps. H lui reste six ans, ’ 
qu’est-ce que six mois ? Presque 
□en. juste un septennat sans prin- 
temps. . .. 

Pascaie Robert-Dtard 
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